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AVANT-PROPOS 



Qaand, il y a quelques mois^ à propos d'an article sur 
ritalie dans lequel je défendais la fédération contre l'unité, 
les journaux belges m'accusèrent de prêcher l'annexion de 
leur pays à la France, ma surprise ne fut pas médiocre. Je 
ne savais auquel croire, d'une hallucination du public ou 
d'un guet-apens de la police, et mon premier mot fut de 
demander h mes dénonciateurs s'ils m'avaient lu ; dans ce 
;as, si c'était sérieusement qu'ils me faisaient un pareil re- 
proche. On sait comment se termina pour moi cette in- 
croyable querelle. Je ne m'étais pas pressé, après un exil 
de plus de quatre ans, de profiter de l'amnistie qui m'auto- 
risait à rentrer en France; je déménageai brusquement. 

1 
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Mais lorsque, de retour au pays, j'ai vu, et sur le même 
prétexte, la presse démocratique m'accusçr d'abandonner 
la cause de la Révolution, crier contre moi, non plus à l'an- 
nexionniste, mais à l'apostat, j'avoue que ma stupéfaction 
été au comble. Je me suis demandé si j'étais un Ëpiménide 
sorti de sa caverne après un siècle de sommeil, ou si par 
hasard ce n'était pas la démocratie française elle-même qui, 
emboîtant le pas du libéralisme belge, avait subi un mou- 
vement rétrograde. II me semblait bien que fédération et 
contre-révolution ou annexion étaient termes incompa- 
tibles; mais il me répugnait de croire à la défection en 
masse du parti auquel je m'étais jusqu'alors rattaché, et 
qui, non content de renier ses principes, allait, dans sa fièvre 
d'unification, jusqu'à trahir son pays. Devenais-je fou^ ou 
le monde s'était-il à mon insu mis à tourner en sens con- 
traire? 

Gomme le rat de Lafontaine , 

Soupçonnant là-dessoqs encor qnelque machine, 

je pensai que le parti le plus sage était d'ajourner ma ré- 
ponse et d'observer, pendant quelque temps, l'état des 
esprits. Je sentais que j'allais avoir à prendre une résolu- 
tion énergique, et j'avais besoin, avant d'agir, de m'orienter 
sur un terrain qui, depuis ma sortie de France^ me semblait 
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avoir été bouleversé, et où les hommes que j'avais connus 
m'apparaissaient avec des figures étranges. 

Où en est aujourd'hui le peuple français, me demandais- 
je? Que se passe-t-il dans les différentes classes de la So- 
ciété ? Quelle idée a germé dans Topinion, et de quoi rêve 
la masse? Où va la nation? où est l'avenir? Qui suivons- 
nous, et par quoi jurons-nous ?.. . 

J'allais ainsi, interrogeant hommes et choses, cherchant 
dans l'angoisse et ne recueillant que des réponses désolées. 
Que le lecteur me permette de lui faire part de mes ohser- 
— étions : elles serviront d'excuse à une publication dont 
j'avoue que l'objet est fort au-dessus de mes forces. 

J'ai d'abord considéré la classe moyenne, ce qu'on appe- 
lait autrefois ôowrjr^Oïsz'éi, et qui ne peut plus désormais por- 
ter ce nom. Je l'ai trouvée fidèle à ses traditions, à ses 
tendances, à ses maximes, bien que s'avançant d'un pas accé- 
léré vers le prolétariat. Que la classe moyenne redevienne 
maîtresse d'elle-même et du Pouvoir; qu'elle soit appelée à 
se refaire une Constitution selon ses idées et une poli- 
tique selon son cœur, et l'on peut prédire à coup sûr ce 
qui arrivera. Abstraction faite de toute préférence dynas- 
tique, la classe moyenne reviendra au système de 1814 et 
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de 1830^ sauf peut-être une l^ère madification concernant 
la prérogative royale, analogue à Tamendement fait à Tar- 
ticle là de la Charte^ après la révolution de juillet. La mo- 
narchie constitutionnelle, en un mot, voilà quelle est encore 
la foi politique et le vœu secret de la majorité bourgeoise. 
Voilà la mesure de la confiance qu'elle a en elle-même ; ni 
sa pensée ni son énergie ne vont au delà. Mais^ justement à 
cause de cette prédilection monarchiste, la classe moyenne, 
bien qu'elle ait de nombreuses et fortes racines dans l'ac- 
tualité, bien que, par Tintelligence, la richesse, le nombre, 
tile forme la partie la plus considérable de la nation, ne 
peut être considérée comme l'expression de l'avenir; elle 
se révèle comme le parti par excellence du statu quo, elle 
est le statu quo en personne. 

J'ai jeté ensuite les yeux sur le gouvernement, sur le parti 
dont il est plus spécialement l'organe, et, je dois le dire, 
je les ai trouvés l'un et l'autre au fond toujours les mêmes, 
fidèles à ridée napoléonienne, malgré les concessions que 
leur arrachent, d'un côté l'esprit du siècle , de l'autre 
l'influence de cette classe moyenne, en dehors de laquelle 
et contre laquelle aucun gouvernement n'est possible. Que 
l'Empire soit rendu à toute la franchise de sa tradition, que 
sa puissance soit égale à sa volonté, et demain nous r'au- 
rons avec les splendeurs de 180Â et 1809 les frontières de 
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1812; nous reverroDS le troisième Empire d'Occident avec 
ses tendances à Tuniversalité et son autocratie inflexible. 
Or, précisément à cause de celte fidélité à son idée, TEm- 
pire, bien qu'il soit Taclualité même, ne peut pas se dire 
Texpression de l'avenir, puisqu'en s'aiErmant comme con- 
quérant et autocratique^ il nierait la liberté^ puisque lui- 
même, en promettant un couronnement à Cédifice, s'est posé 
comme gouvernement de transition. L'Empire^ c*esl la 
paix 9 a dit Napoléon IILSoit ; mais alors comment TEuipire 
n'étant plus la guerre, ne serait-il pas le statu quo? 

J'ai vu l'Église^ et je lui rends volontiers cette justice : 
elle est immuable. Fidèle à son dogme, à sa morale, à sa 
discipline, comme à son Dieu, elle ne fait de conces- 
sion au siècle que sur la forme; elle n'en adopte pas 
l'esprit, elle ne marche point avec lui. L'Église sera l'éter- 
nité, si vous voulez, la plus haute formule du statu quo : 
elle n'est pas le progrès ; elle ne saurait être l'expression 
de l'avenir. 

De même que la classe moyenne et les partis dynastiques^ 
de même que l'Empire et l'Église, la Démocratie est aussi 
du présent; elle en sera tant qu'il existera des classes supé- 
rieures à elle, une royauté et des aspirations nobiliaires, 

une Église et un sacerdoce; tant que le nivellement poli- 

i. 
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tique, économique et social ne sera pas accompli. Depuis 
la Révolution française^ la Démocratie a pris pour de- 
vise : Liberté^ Égalité. Gomme, par sa nature et sa fonc- 
tion, elle est le mouvement, la vie, son mot d'ordre était : 
En avant! La Démocratie pouvait donc se dire, et senle 
elle peut être l'expression de l'avenir; c'est, en effet, 
après la chute du premier Empire et lors de l'avéne- 
ment de la classe moyenne, ce que le monde a cru. Mais 
pour exprimer l'avenir, pour réaliser les promesses, il faut 
des principes, un droit, une science, une politique, toutes 
choses dont la Révolution semblait avoir posé les bases. 
Or, voici que , chose inouïe , la Démocratie se montre 
infidèle à elle-même; elle a rompu avec ses origines, elle 
tourne le dos à ses destinées. Sa conduite depuis trois 
ans a été une abdication, un suicide.' Sans doute elle n'a 
pas cessé d'être du présent : comme parti d'avenir, elle 
n'existe plus. La conscience démocratique est vide : c'est 
un ballon dégonflé, que quelques (loteries, quelques intri- 
gants politiques se renvoient, mais que personne n'a le 
secret de retendre. Plus d'idées : à leur place, des fan- 
taisies romanesques, des mythes, des idoles. 89 est au 
rancart, 1848 aux gémonies. Du reste, ni sens politique, 
ni sens moral, ni sens commun ; l'ignorance au comble, 
rînspiration des grands jours totalement perdue. Ce que 
là postérité ne pourra croire, c'est que parmi la multitude 
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• de lecteurs que défraie une presse favorisée, il en est à 
peine un sur mille qui se doute, même d'instinct, de ce qne 
signifie le mot de fédération. Sans doute, les annales de la 
Révolution ne pouvaient ici nous apprendre grand'chose; 
mais enfin Ton n'est pas le parti de l'avenir pour s'immobi- 
liser dans les passions d'un autre âge, et c'est le devoir de 
la Démocratie de produire ses idées, de modifier en con- 
séquence son mot d'ordre. La Fédération est le nom nou- 
veau sous lequel la Liberté, l'Égalité, la Révolution avec 
toutes ses conséquences, ont apparu, en Tannée 1859, à la 
Démocratie. Libéraux et démocrates n'y ont vu qu'un com- 
plot réactionnaire!... 

Depuis l'institution du suffrage universel, la Démocratie, 
considérant que son règne était venu, que son gouverne- 
ment avait fait ses preuves, qu'il n'y avait plus à discuter 
que le choix des hommes, qu'elle était la formule suprême 
de Tordre, a voulu se constituer à son tour en parti de 
statu quo. Elle n'est pas, tant s'en faut, maîtresse des 
affaires, que déjà elle s'arrange pour Timmobilisme. Mais 
que faire quand on s^appelle la Démocratie, qu'on repré- 
sente la Révolution et qu'on est arrivé à l'immobilisme? 
La Démocratie a pensé que sa mission était de réparer les 
antiques injustices, de ressusciter les nations meurtries, 
en UQ mot; de refaire l'histoire ! C'est ce qu'elle exprime 
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par le mot Nationalité écrit en tête de son nouveau pro-* 
gramme. Non contente de se faire parti de statu quo, 
elle s'est faite parti rétrograde. Et comme la Nationalité^ 
telle que la comprend et Tinterprète la Démocratie, a pour 
corollaire VUmté, elle a mis le sceau à son abjuration, en 
se déclarant définitivement pouvoir absolu, indivisible et 
immuable. 

La Nationalité et TUnité, voilà donc quelle est aujourd'hui 
la foi, la loi, la raison d'État, voilà quels sont les dieux de 
la Démocratie. Mais la Nationalité pour elle n'est qu'un mot, 
puisque dans la pensée des démocrates elle ne représente que 
des ombres. Quant à l'Unité, nous verrons, dans le cours de 
cet écrit, ce qu'il faut penser du régime unitaire. Mais je 
puis dire en attendant, à propos de l'Italie et des remanie- 
ments dont la carte politique de ce pays a été Tobjet, que 
cette unité pour laquelle se sont pris d'un si vif enthou- 
siasme tant de soi-disant amis du peuple et du progrès, 
n'est autre chose , dans la pensée des habiles , qu'une 
affaire^ une grosse affaire, moitié dynastique et moitié ban- 
cocratique, vernissée de libéralisme, couperosée de con- 
spiration, et à laquelle d'honnêtes républicains, mal rensei- 
gnés ou pris pour dupes^ servent de cha] erons. 

Telle démocratie, tel journalisme. Depuis l'époque qîï je 

Digitized by VjOOQ iC 



— xm — 
flétrissais» dans le Manuel du spéculateur à la Bourse f 
le rôle mercenaire de la presse, ce rôle n'a pas changé ; 
elle D*a fait qu'étendre le cercle de ses opérations. Tout 
ce qu'elle possédait autrefois de raison^ d'esprit, de cri* 
tique, de savoir, d'éloquence» s'est résumé, sauf de rares 
exceptions, dans ces deux mots que j*emprunte au vo- 
cabulaire du métier : Éreintement et Rédame. L'affaire 
italienne ayant été commise aux journaux, ni plus ni moins 
que s'il se fût agi d'une société en commandite, ces e&ti' 
mables carrés de papier, comme une claque qui obéit au 
signal du chef, commencèrent par me traiter de mys^ 
tifîcateur, ù^ jongleur ^ de bourbonmen^' de papalin, 
à'Érostrate, de renégat, de vendu : j'abrège la kyrielle. 
Puis, prenant un ton plus calme, ils se mirent à rappeler 
que j'étais Tirréconciliable ennemi de l'Empire et de tout 
gouvernement, de l'Église et de toute religion, comme 
aussi de toute morale; un matérialiste, un anarchiste, un 
athée, une sorte de Catilina littéraire sacrifiant tout, 
pudeur et bon sens, à la rage de faire parler de lui, et 
dont la tactique désormais éventée était, en associant 
sournoisement la cause de l'Empereur à celle du Pape, 
les poussant tous deux contre la démocratie, de perdre 
les uns par les autres tous les partis et toutes les opi* 
nions, et d'élever un monument à mou orgueil sur les 
mines de l'ordre social. Tel a été le fond des critiques 
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du Siicle^ de fOpinion nationale^ de la Presse^ de ÏÉcho 
de la Presse, de la Patrie , du Pays, des Débats: j'en 
omets, car je n'ai pas tout lu. On a rappelé, à cette occa- 
sion, que j'avais été la principale cause de la chute de la 
République ; et il s'est trouvé des démocrates assez ramollis 
du cerveau pour me dire à l'oreille que pareil scandale ne 
se renouvellerait pas, que la démocratie élajt revenue des 
folies de 18&8, el que le premier à qui elle destinait ses 
balles conservatrices, c'était moi. 

Je ne voudrais point paraître attribuer à des violences 
ridicules, dignes des feuilles qui les inspirent, plus d'impor- 
tance qu'elles n'en ipéritent; je les cite comme influence 
du journalisme contemporain et témoignage de l'état des 
esprits. Mais si mon amour-propre d'individu, si ma con- 
science de citoyen est au-dessus de pareilles attaques, il 
n'en est pas de même de ma dignité d'écrivain interprète 
de la Révolution. J'ai assez des outrages d'une démocratie 
décrépite et des avanies de ses journaux. Après le 10 dé- 
cembre 1848, voyant la masse du pays et toute la puis- 
sance de l'État tournées contre ce qui me semblait être la 
Révolution , j'essayai de me rapprocher d'un parti qui, 
s'il était dépourvu d'idées, valait encore par le nombre. Ce 
fut une faute, que j'ai amèrement regrettée, mais dont il 
est encore temps de revenir. Soyons nous-mêmes, si nous 
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voulons £lre quelque chose; formons^ s'il y a lieu, avec 
nos adversaires et nos rivaux^ des fédérations^ jamais de 
fusions. Ce qui m'arrive depuis trois mois m'a décidé, 
et sans retour. ïlntre un parti tombé en roman lisme, qui 
dans une philosophie du droit a su découvrir un système 
de tyrannie, et dans les manœuvres de l'agiotage un 
progrès; pour qui les mœurs de l'absolutisme sont vertu 
républicaine, et les prérogatives de la liberté une révolte ; 
entre ce parti-là, dis-je, et l'homme qui cherche la vérité 
de la Révolution et sa justice, il ne peut y avoir rien de 
commun. La séparation est nécessaire, et, sans haine 
comme sans crainte, je l'accomplis. 

Pendant la première révolution, les Jacobins, éprouvant 
de temps à autre le besoin de retremper leur société, 
exécutaient sur eux-mêmes ce qu'on appelait alors une 
épuration. C'est à une manifestation de ce genre que je 
convie ce qui reste d'amis sincères et éclairés des idées 
de 89. Assuré du concours d'une élite, comptant sur le 
bon sens des masses, je romps, pour ma part, avec une 
faction qui ne représente plus rien. Dussions-nous n'être 
jamais qu'une centaine, c'est assez pour ce que j'ose entre- 
prendre. De tout temps la vérité a servi ses persécuteurs ; 
quand je devrais tomber victime de ceux que je suis décidé 
à combattre, j'aurai du moins la consolation de penser 
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qu'une fois ma voix étouffée ma pensée obtiendra justice, 
et que tôt ou tard mes propres ennemis seront mes apo- 
logistes. 

Mais que dis-je? II n'y aura ni bataille ni exécution : 
le jugement du public m'a d'avance justifié. Le bruit n'a- 
t-il pas couru, répété par plusieurs journaux, que la 
réponse que je publie en ce moment aurait pour titre : 
Les Iscariotesl. .. Il n'est telle justice que celle de l'opi- 
nion. Hélas! ce serait à tort que je donnerais à ma bro- 
chure ce titre sanglant, pour quelques-uns trop mérité. 
Depuis deux mois que j'étudie l'état des âmes, j'ai pu 
m'apercevoir que si la démocratie fourmille de Judas, il s*f 
trouve bien davantage encore de saints Pierre, et j'écris 
pour ceux-ci autant au moins que pour ceux-là. J*ai donc 
renoncé à la joie d'une vendetta; je me tiendrai pour 
très-heureux si, comme le coq de la Passion, je puis faire 
rentrer en eux-mêmes tant de faibles courages, et leur res- 
tituer aTec la conscience l'entendement. 

Puisque, dans une publication dont la forme était plutôt 
littéraire que didactique, on a affecté de ne pas saisir la 
pensée qui en était Fâme, je suis forcé de revenir aux 
procédés de l'école et d'argumenter dans les règles. Je 
divise donc ce travail, beaucoup plus long que je n'eusse 
voulu, en trois parties : la première, la plus importante 
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pour mes ex-corelîgioQDaires politiques, dont la raison est 
en souffrance» aura pour objet de poser les principes de la 
matière; — dans la seconde, je ferai l'application de ces 
principes à la question italienne et à l'état général des 
affaires, je montrerai la folie et l'immoralité de la politique 
unitaire; — dans la troisième, je répondrai aux objections 
de ceux de Messieurs les journalistes, bienveillants ou 
hostiles, qui ont cru devoir s'occuper de mon dernier 
travail, et je ferai voir par leur exemple le danger que 
court la raison des masses, sous l'influence d'une théorie 
destructive de toute individualité. 

Je prie les personnes, de quelque opinion qu'elles soient, 
qui, tout en rejetant plus ou moins le fond de mes idées, 
ont accueilli mes premières observations sur l'Italie avec 
quelque égard, de me continuer leur sympatbie. Il ne tiendra 
pas à moi, dans le chaos intellectuel et moral où nous 
sommes plongés, à cette heure où les partis ne se distin- 
guent, comme les chevaliers qui combattaient dans les 
tournois, que par la couleur de leurs rubans, que les 
hommes de bonne volonté, venus de tous les points de 
rhorizon, ne trouvent enfin une terre sacrée sur laquelle 
ils puissent au moins se tendre une main loyale et parler 
nne langue commune. Cette terre est celle du Droit, de la 

Morale, de la Liberté, du respect de l'Humanité en un 

2 

Digitized by VjOOQ iC 



— XVIII — 

inot, dans toutes ses manifestations^ Individu, Famillei 
Association, Cité; terre de la pure et franche Justice, o^ 
fraternisent 5 sans distinction de partis, d'écoles ni dfl 
cultes, de regrets ni d'espérance, toutes les âmes géné- 
reuses. Quant à cette fraction délabrée de {a démocratie, 
qui a cru me faire honte de ce qu'elle appelle les applaudis* 
semènts de la presse légitimiste^ cléricale et impériale, 
je ne lui dirai pour le moment qu'un mot, c'est que la 
honte, si honte il y a, est toute pour elle. C'était à elle de 
m'applaudir i le plus grand service que je puisse lui 
rendre sera de le lui avoir prouvé. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DaALISMB POLITIQDE. — AUTORITÉ ET LIBERTÉ : OPPOSITION 
ET CONNEXITÉ DE CES DEUX NOTIONS. 

Avant de dire ce que l'on entend par fédération, il con- 
vient de rappeler en quelques pages Torigine et la filiation 
de ridée. La théorie du système fédératif est toute nou- 
velle : je crois même pouvoir dire qu'elle n*a encore été 
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présentée par personne. Mais elle est intimement liée à la 
théorie générale des gouvernements , parlons plus juste^ 
elle en est la conclusion nécessaire. 

Parmi tant de constitutions que la philosophie propose 
et que Thistoire montre à l'essai, une seule réunit les 
conditions de justice, d'ordre, de liberté et de durée hors 
desquelles la société et l'individu ne peuvent vivre. La 
vérité est une comme la nature : il serait étrange qu'il en 
fût autrement pour l'esprit et pour son œuvre la plus 
grandiose, la société. Tous les publicisles ont admis cette 
unité (le la li^gislaiion humaine, et, sans nier la variété des 
applications que la dilléreuce des temps et des lieux et le 
génie propre à chaque nation réclament ; sans méconnaître 
la part i\ faire, eu tout système politique, à la liberté, 
tous se sont efforcés d'y conformer leurs doctrines. J'en- 
treprends de faire voir que cette constitution unique, que 
le plus grand effort de la raison des peuples sera d'avoir 
enfin reconnue, n'est autre que le s stème fédératif. Toute 
forme de gouvernement qui s'en éloigne doit être con- 
sidérée comme une création empirique, ébauche pi*ovi- 
soire,pIusou moins cotnmode,sous laquelle la société vient 
s'abriier un instant, et quç, pareille à la tente de l'Arabe, 
on enlève le matin après l'avoir dressée Ij soir. Une ana- 
lyse sévère est donc ici indispensable, et la première vérité 
dont il importe que le lecteur emporte de cette lecture la 
conviction, c'est que la politique, variable à l'infini comme 
art d'application, est, quant aux principes qui la régissent, 
une science de démonstration exacte, ni plus ni moins que 
la géométrie et l'algèbre. 
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L'ordre politique repose fondamentalement sur deux 
principes contraires, rAuTORiTÉ et la Liberté : le premier 
initiateur, le second déterminateur ; celui-ci ayant pour 
corollaire la raison libre, celui-là la foi qui obéit. 

Contre cette première proposition, je ne pense pas qu'il 
s'élève une seule voix. L'Autorité et la Liberté sont aussi 
anciennes dans le monde que la race humaine : elles 
naissent avec nous, et se perpétuent en chacun de nous. 
Remarquons seulement une chose, à laquelle peu de lec- 
teurs feraient d'eux-mêmes attention : ces deux principes 
forment, pour ainsi dire, un couple, dont les deux termes, 
indissolublement liés l'un à l'autre, sont néanmoins irré- 
ductibles l'un dans l'autre, et restent, quoi que nous 
fassions, en lutte perpétuelle. L'Autorité suppose invin- 
ciblement une Liberté qui la reconnaît ou la nie ; la Liberté 
à son tour, dans le sens politique du mot, suppose également 
une Autorité qui traite avec elle, la refrène ou la tolère. 
Supprimez l'une des deux, l'autre n'a plus de sens : l'Au- 
torité, sans une Liberté qui discute, résiste ou se soumet, 
est uu vain mot; la Liberté, sans une Autorité qui lui fasse 
contre-poids, est un non-sens. 

Le principe d'Autorité, principe familial, patriarcal, ma- 
gistral, monarchique, théocratique, tendante la hiérarchie, 
à la centralisation, à l'absorption, est donné par la Nature , 
donc essentiellement fatal ou divin, comme l'on voudra. 
Son action, combattue, enti*avée par le principe conti*aire, 
peut indéfiniment s'étendre ou se restreindre, mais sans 
pouvoir s'annihiler jamais. 

% 
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Le principe de Liberté, personnel, individualiste, critique ; 
agent de division, d'élection, de transaction, est donné par 
TEsprit. Principe essentiellement arbitral par conséquent, 
supérieur à la Nature dont il se sert, à la fatalité qu'il 
domine ; illimité dans ses aspirations ; susceptible, comme 
son contraire, d'extension et de restriction, mais tout aussi 
incapable que celui-ci de s'épuiser par le développement, 
comme de s'anéantir par la contrainte. 

Il suit de là qu'en toute société, même la plus autoritaire, 
une part est nécessairement laissée à la Liberté ; pareille- 
ment en toute société, même la plus libérale, une part est 
réservée à l'Autorité. Cette condition est absolue; aucune 
combinaison politique ne peut s'y soustraire. En dépit de 
l'entendement dont l'effort tend incessamment à résoudre 
la diversité dans l'unité, les deux principes restent en 
présence et toujours en opposition. Le mouvement poli- 
tique résulte de leur tendance inéluctable et de leur réaction 
mutuelle. 

Tout cela, je l'avoue, n'a peut-être rien de bien neuf, et 
plus d'un lecteur va me demander si c'est tout ce que j'ai 
à lui apprendre. Personne ne nie ni la Nature ni l'Esprit, 
quelque obscurité qui les enveloppe ; pas un publiciiste qui 
songe à s'inscrire en faux contre l'Autorité ou la Liberté, 
bien que leur conciliation, leur séparation et leur élimi- 
nation semblent également impossibles. Où donc me pro- 
posé-je d'en venir, en rebaltant ce lieu commun? 

Je vais le dire : c'est que toutes les constitutions politi- 
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ques, tous les systèmes de gouvernement, la fédération y 
comprise, peuvent se ramener à cette formule, le Balan- 
cement de V Autorité par la Liberté^ et vice versa; c'est en 
conséquence que les catégories adoptées depuis Aristote 
par la multitude des auteurs et à l'aide desquelles les 
gouvernements se classent, les États se différencient, les 
nations se distinguent, monarchie^ aristocratie ^ démo-' 
cratie, etc., ici la fédération exceptée, se réduisent à des 
constructions hypothétiques, empiriques, dans lesquelles 
la raison et la justice n'obtiennent qu'une satisfaction 
imparfaite; c'est que tous ces établissements, fondés sur 
les mêmes données incomplètes, différents seulement par les 
intérêts, les préjugés, la routine, au fond se ressemblent et 
se valent ; qu'ainsi, n'était le mal-être causé par l'applica- 
tion de ces faux systèmes, et dont les passions irritées, les 
intérêts en souffrance, les amours-propres déçus s'accu- 
sent les uns les autres, nous serions, quant au fond des 
choses, très-près de nous entendre; c'est enfin que toutes 
ces divisions de partis entre lesquels notre imagination 
creuse des abîmes, toutes ces contrariétés d'opinions qui 
nous paraissent insolubles, tous ces antagonismes de for- 
tunes qui nous semblent sans remède, trouveront tout à 
l'heure leur équation définitive dans la théorie du gouver- 
nement fédératif. 

Que de choses, direz^vous, dans une opposition gram- 
maticale : AmoRYiÈ-Libertél.,. — Eb bien! oui. J'ai 
remarqué que les intelligences ordinaires, que les enfants 
saisissent mieux la vérité ramenée à une formule abstraite 
que grossie d'un voluàie de dissertations et de faits. J'ai 
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voulu tout h ia fois abréger cette étude pour ceux qui ne 
peuvent lire des livres, et la rendre plus pérempfoire en 
opérant sur de simples notions. Autorité, Liberté, deux 
idées opposées Tune à l'autre, condamnées à vivre en lutte 
ou à périr ensemble : voilà., certes, qui n'est pas bien 
difficile. Ayez seulement la patience de me lire, ami lecteur, 
et si vous avez compris ce premier et très-court cbapiire, 
vous m'en direz après votre sentiment* 



CHAPITRE IL 

Conception à priori de l'ordre politique : régime 
d'autorité, régime de liberté. 

Nous connaissons les deux principes fondamentaux et 
antithétiques de tout gouvernement : Autorité, Liberté. 

En vertu de la tendance de l'esprit humain à ramener 
toutes ses idées à un principe unique, partant à éliminer 
celles qui lui paraissent inconciliables avec ce principe, 
deux régimes différents se déduisent, il priori, de ces deux 
notions primordiales, selon la préférence ou prédilection 
accordée à l'une ou à l'autre : le llégitne d'autorité et le 
Régime de liberté. 

Eu outre, la société étant composée d'individus, et le 
rapport de l'individu au groupe pouvant se concevoit*, an 
point de vue politique, de quatre manières différentes^ il 
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en résulte quatre formes gouTernementales, deux pour 
chaque r^^gime : 

I. Régime d'Autorité. 

A) Gouvernement de tous par un seul ; — Monibchib ou Pa- 
triabcat; 

a) Gouvernement de tous par tous; — Panarchie ou Com'- 
munisme. 

Le caractère essentiel de ce régime» dans ses deux espèces, est 
FiNDivisioN du pouvoir. 

II. Régime de Liberté. 



B] Gouvernement de tous par chacun; — Démocratie ; 

6) Gouvernement de chacun par chacun; — An-archie ou 
Self-govemmenU , 

Le caractère essentiel de ce régime, dans ses deux espèces, est 
la division du pouvoir. 



Rien de plus^ rien de moins. Cette classification donnée 
à priori par la nature des choses et la déduction de l'esprit, 
est mathématique. £d lant que la politique est censée ré- 
sulter d'une construction syllogistique, comme le supposè- 
rent naturellement tous les anciens législateurs, elle ne 
peut rester en deçà, ni aller au delà. Ce simplisme est re- 
marquable : il nous montre dès l'origine, et sous tous les 
régimes, le chef d'État s'efforçant de déduire ses constitu- 
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tiens d'un seul élément. La logique el la bonne foi sont 
primordiales en politique : or, là est précisément le piège. 



Observations. — I. Nous savons comment se pose le 
gouvernement monarchique, expression primitive du prin* 
cipe d'autorité. M. de Bonald nous Ta dit : c'est par l'au- 
torité paternelle. La famille est l'embryon de la monarchie. 
Les premiers Étals furent généralement des familles ou 
tribus gouvernées par leur chef naturel, mari, père, pa- 
triarche, à la fin roi. 

Sous ce régime, le développement de TÉtat s'effectue de 
deux manières : 1° par la génération ou multiplication na- 
turelle de la famille, tribu ou race ; 2*^ par l'adoption, c'est- 
à-dire par l'incorporation volontaire ou forcée des familles 
et tribus circonvoisines, mais de telle sorte que les tribus 
réunies ne fassent avec la tribu mère qu'une seule famille, 
une même domesticité. Ce développement de l'état monar- 
chique peut atteindre des proportions immenses^ allant 
jusqu'à des centaines de millions d'hommes, répandus sur 
des centaines de mille lieues carrées. 

La panarchie, pantocratie ou communauté, se produit 
naturellement par la mort du monarque ou chef de famille, 
et la déclaration des sujets, frères, enfants ou associés, de 
rester dans l'indivision, sans faire élection d'un nouveau 
chef. Cette forme politique est rare, si tant est même qu'il 
y en ait des exemples, l'autorité y étant plus lourde et 
l'individualité plus accablée que sous aucune autre. Elle n'a 
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gaëre été adoptée que par les associations religieuses, 
qui, dans tous les pays et sous tous les cultes, ont tendu à 
l'anéantissement de la liberté. Mais l'idée n'en est pas 
moins donnée à priori, comme l'idée monarchique; elle 
trouvera son application dans les gouvernements de fait, 
et nous devions la mentionner à tout le moins pour mé- 
moire. 

Ainsi la monarchie, fondée en nature, justifiée par con- 
séquent dans son idée, a sa légitimité et sa moralité : et il 
en est de même du communisme. Mais nous verrons tout 
à l'heure que ces deux variétés du même régime ne peuvent, 
malgré leur donnée concrète et leur déduction ration- 
nelle, se maintenir dans la rigueur de leur principe et la 
pureté de leur essence, qu'elles sont condamnées par con- 
séquent à rester toujours à l'état d'hypothèse. De fait, 
malgré leur origine patriarcale, leur tempérament débon- 
naire, leur affectation d'absolutisme et de droit divin, la 
monarchie et la communauté, conservant dans leur déve- 
loppement la sincérité de leur type, ne se rencontrent 
nulle part. 



IL Comment se pose à son tour le gouvernement démo- 
cratique, expression spontanée du principe de liberté? 
Jean-Jacques Rousseau et la Révolution nous l'ont appris : 
Par la convention. Ici la physiologie n^est plus de rien : 
l'État apparaît comme le produit, non plus de la nature 
organique, de la chair, mais de la nature intelligible, qui est 
esprit. 
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Sous cet autre régime, le développement de l'État a lieu 
par accession ou adhésion libre. De même que les citoyens 
sont censés avoir tous signé le contrat, l'étranger qui entre 
dans la cité est censé y adhérer à son tour : c'est à cette 
condition qu'il obtient les droits et prérogatives de citoyen. 
Si rÉtat a une guerre à soutenir et devient conquérant, son 
principe le porte à accorder aux populations conquises les 
ra^mes droits que ceux dont jouissent ses propres natio- 
naux : ce que l'on nomme isonomie. Telle était chez les 
Romains la concession du droit de cité. Les enfants eux- 
mêmes sont censés^ à leur majorité, avoir juré le pacte; 
ce u*cst pas en réalité parce qu'ils sont fils de citoyens 
qu'ils deviennent citoyens à leur tour, comme dans la mo- 
narchie les enfants du sujet sont sujets de naissance, ou 
comme dans les communautés de Lycurgue et de Platon 
ils appartenaient à l'État : pour être membre d'une démo- 
cratie, il faut, en droit, indépendamment de la qualité 
d'ingénu, avoir fait élection du système libéral. 

La même chose aura lieu pour l'accession d'une famille,, 
d'une cité« d*une province : c'est toujours la liberté qui 
en est le principe et qui en fodrnit les motifs. 

Ainsi^ au développement de Tétat autoritaire, patriarcal, 
monarchique ou communiste, s'oppose le développement 
de l'état libéral, contractuel et démocratique. Et comme il 
n'y a pas de limite naturelle à l'extension de la monarchie, 
ce qui dans tous les temps et chez tous les peuples a suggéré 
l'idée d'une monarchie universelle ou messianique, il n'y a 
pas non plus de limite naturelle à rextensioo de l'étai dé- 
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mocratique, ce qui suggère égalemeut l'idée d'une démo- 
cratie ou république universelle. 

Comme variété du régime libéral, j'ai signalé Tanarghie 
ou gouvernement de chacun par soi-même, en anglais, self- 
government. L'expression de gouvernement anarchique 
impliquant une sorte de contradiction, la chose semble im- 
possible et ridée absurde. Il n'y a pourtant à reprendre 
ici que la langue : la notion (Tanarchie^ en politique, est 
tout aussi rationnelle et positive qu'aucune autre. Elle con- 
siste en ce que, les fonctions politiques étant ramenées aux 
fonctious industrielles, l'ordre social résulterait du seul fait 
des transactions et des échanges. Chacun alors pourrait se 
dire autocrate de lui-même, ce qui est l'exti^éme inverse de 
Tabsolutisme monarchique* 

De même, au surplus, que la monarchie et le commu- 
nisme, fondés eu nature et en raison, ont leur légitimité et 
leur moralité, sans que jamais ils puissent se réaliser dans 
la rigueurel la pureté de leur notion ; de même la démocratie 
et l'anarchie, fondées en liberté et en droit, poursuivant 
un idéal en rapport avec leur principe, ont leur légitimité 
et leur moralité. Mais nous verrons auissi qu'en dépit de 
leur origine juridique et rationaliste, elles ne peuvent pas 
davantage, en prenant de Taccroissement et se développant 
en population et territoire, se maintenir dans la rigueur 
et la pureté de leur notion, et qu'elles sont condamnées à 
rester à l'état de desiderata perpétuels. Malgré l'aurait 
puissant de la liberté, ni la démocratie ni l'anarchie, dans 

3 
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la plénitude et Tint^grité de leur idée, ne se sont coQStiUiée^ 
nulle part. 



CHAPITRE IIL 
Formes du gouvernement. 

C'est pourtant à l'aide de ces bilboquets métaphysiques 
qu'ont été établis dès le commencement du monde tous 
les gouvernements de la terre, et c'est avec cela que nous 
parviendrons à débrouiller l'énigme politique^ pour peu 
que nous veuillions nous en donner la peine. Que l'on me 
pardonne donc d'y insister, comme on fait avec les enfants 
à qui l'on enseigne les éléments de la grammaire. 

Dans ce qui précède , on ne trouvera pas un mot 
qui ne soit de la plus parfaite exactitude. On ne raisonne 
pas autrement dans les mathématiques pures. Ce n'est pas 
dans l'usage des notions qu'est le principe de nos erreurs ; 
c'est dans les exclusions que, sous prétexte de logique, 
nous nous permettons d'y faire dans l'application. 

a) Autorité — Liberté : voilà bien les deux pôles de la 
politique. Leur opposition antithétique, diamétrale, con- 
tradictoire, nous est un sûr garant qu'un troisième terme 
est impossible, qu'il n^existe pas, Entre le oui et le non; de 
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toême cju'entre l'être et fe non-être, là logique n'admet 
rien (1). 

(f) La connexité de ces mêmes notionsi leur irréductibi^ 
lité, leur mouvement^ sont également démontrés. Elles ne 
Tont pas Tune sans Tautre; on ne peut ni supprimer celle- 
ci ou celle-là^ ni les résoudre en une expression commune. 
Quant à leur mouvement, il suffit de Jes mettre en présence, 
pour que, tendant mutuellement à s'absorber, à se déve- 
lopper aux dépens Tune de l'autre, elles entrent aussitôt en 
action. 

c) De ces deux notions résultent pour la société deux 
régimes diflFérents, que nous avons nommés régime cCauto- 
rite et régime dé liberté; chacun desquels peut revêtir 
ensuite deux formes différentes, ni moins ni plus. L'auto- 
rité D'apparatt dans toute sa grandeur que dans la collecti- 
vité sociale : par conséquent elle ne peut s'exprimer, agir, 
que par la collectivité même ou par un sujet qui la person- 
nifie ; semblablement, la liberté n'est parfaite que lors- 
qu'elle est garantie à tous, soit que tous aient part au 
gouvernement, soit que la charge n'en ait été dévolue à 
personne. Impossible d'échapper à ces alternatives : Gou- 
vernement de tous par tous ou gouvernement de tous par 
un seul, voilà pour le régime d'autorité ; gouvernement 
en participation de tous par chacun ou gouvernement de 



(1) Le devenir n'est pas, quoi qu'en aient dit certains philosophes plus 
mystiques que profonds, un moyen terme entre l'être et le non-étre ; le 
devenir est le mouvement de Têtre; c'est l'être dans sa vie et ses manifes- 
tations. 
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chacun par soi-même^ voilà pour le régime de liberté. Tout 
cela est fatal comme l'unité et la pluralité, le chaud et le 
froide la lumière et les ténèbres. — Mais, me dira-t-on, 
n'a-t-on jamais vu le gouvernement être Tapannge d'une 
partie plus ou moins considérable de la nation, à l'exclusion 
du reste : aristocratie^ gouvernement des classes élevées; 
ochlocratie, gouvernement de la p\ëhc; oligarchie, gouver- 
nement d'une faction?... L'observation est juste, cela s*est 
vu : mais ces gouvernements sont des gouvernements de 
faitf œuvres d'usurpation, de violence, de réaction , de 
transition, d'empirisme, où tous les principes sont simul- 
tanément adoptés, puis également violés, méconnus et cou* 
fondus ; et nousen sommes présentement aux gouvernements 
à priori, conçus d'après la logique, et sur un seul principe. 

Rien d'arbitraire, encore une fois, dans la politique 
rationnelle, qui tôt ou tard ne se doit pas distinguer de la 
politique pratique. L'arbitraire n'est le fait ni de la nature 
ni de l'esprit : ce n'est ni la nécessité des choses ni la 
dialectique infaillible des notions qui Tengendrent. L'Arbi- 
traire est fils, savez- vous de qui? Son nom vous le dit: 
du libre Arbitre, de la Liberté. Chose admirable! Le seul 
ennemi contre lequel la Liberté ait à se tenir en garde, ce 
n'e?t pas au fond l'Autorité, que tous les hommes adorent 
comme si elle était la Justice ; c'est la Liberté elle-même, 
liberté du prince, liberté des grands, liberté des multitudes, 
déguisée sous le masque de l'Autorité, 

De la définition à priori des diverses espèces de goaver* 
Déments, passons maintenant h leurs formes. 
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Oo appelle formes du gouvernement^ la manière dont %^ 
distribue et s'exerce le Pouvoir. Noturellemenl et logique- 
ment ces formes sont en rapport avec le principe, la for- 
mation et la loi de chaque régime. 

De même que le père dans la famille primitive, le pa- 
trinrche dans la tribu^ est à la fois mattre de la maison, du 
chariot ou de la tente, heriis^ domi'niis, propriétaire du sol, 
des troupeaux et de leur croît, cultivateur, industriel, ré- 
gisseur, commerçant, sacriGcateur, guerrier; de même, 
dans la monarchie, le Prince est à la fois législateur» admi- 
nistrateur, juge, général» pontife. Il a le domaine éminent 
de la terre et de la rente; il est chef des arts et métiers, du 
commerce, de Tagriculture, de la marine, de l'instruction 
publique, investi de tout droit et de toute autorité. En 
deux mots, le roi est le représentant de la société, son in- 
carnation; l'État, c'est lui. La réunion ou indivision des 
pouvoirs est le caractère de la royauté. Au principe d'auto- 
rité qui dislingue le père de famille et le monarque, vient 
se joindre comme corollaire le principe d'universalité 
d'attributions. Un chef de guerre, comme Josué; un juge, 
comme Samuel ; un prêtre, comme Aaron ; un roi, comme 
David; un législateur, comme Moïse» Solon, Lycurgue, 
Numa, tous ces titres réunis dans la même personne : tel 
est l'esprit de la monarchie, telles sont ses formes. 

Bientôt, par l'extension donnée à l'État, l'exercice de 
l'autorité dépasse les forces d'un homme. Le prince alors 
se fait assister par des conseillers, officiers ou ministres, 

3. 
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choisis par lui , et qui agissent eD son lieu et place, comme 
ses mandataires et fondés de pouvoir yis-à-vis du peuple. 
De même que le prince qu'ils représentent, ces envoyés, 
satrapes, proconsuls ou préfets, cumulent dans leur mandat 
tous les attributs de l'autorité. Mais il est entendu qu'ils 
doivent compte de leur gestion au monarque leur maître, 
dans l'intérêt et au nom duquel ils gouvernent^ dont ils re- 
çoivent la direction, et qui les fait surveiller eui-mêines de 
manière à s'assurer toujours la haute possession de l'au- 
torité, l'honneur du commandement, les bénéfices de l'État, 
et à se préserver de toute usurpation et de toute sédition. 
Quant à la nation, elle n'a pas droit de demander des 
comptes, et les agents du prince n'en ont point à lui 
rendre. Dans ce système, la seule garantie des sujets est 
dans l'intérêt du souverain^ qui, du reste, ne reconnaît de 
loi que son bon plaisir. 

Dans le régime communiste, les formes du gouvernement 
sont les mêmes, c'est-à-dire que le Pouvoir est exercé in- 
divisément par la collectivité sociale de même qu'il l'était 
auparavant par le roi seul. C'est ainsi que dans les champs 
de mai des Germains le peuple entier, sans distinction 
d'âge ni de sexe, délibérait, jugeait ; c'est ainsi que les 
Cimbres et les Teutons, accompagnés de leurs femmes, 
combattaient contre Marius : ne connaissant rien à la stra- 
tégie et à la tactique, qu'avaient-ils à faire de généraux? 
C'est par un reste de ce communisme qu'à Athènes les 
jugements au criminel étaient rendus par la masse entière 
des citoyens; c'est par une inspiration du même genre 
que la République de 1848 se donna neuf cents législateurs, 
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regrettant de ne pouvoir réunir dans la même assemblée 
les dix minions d'électeurs^ qu'il fallut se contenter de 
convoquer au scrutin. Les projets de législation directe, 
par oui et par non, )[>roposés de nos jûurs^ sont sortis 
de là. 



Les formes de Tétat libéral ou démocratique corres- 
pondent également au principe de formation et à la loi de 
développement de cet état ; en conséquence, elles diffèrent 
radicalement de celles de la monarchie. Elles consistent en 
ce que le Pouvoir, au lieu d'être collectivement et indivi- 
sément exercé comme dans la communauté primitive, est 
réparti entre les citoyens, ce qui se fait de deux manières. 
S'il s'agit d'un service susceptible d'être ,}jiatériellement 
partagé, comme là construction d'une route, le comman- 
dement d'une flotte, la police d'une ville, l'instruction de 
la jeunesse, on partage le travail par sections, la flotte par 
escadres ou même par navires, la ville par quartiers, l'en- 
seignement par classes, sur chacun desquels on établit un 
entrepreneur, commissaire, amiral, capitaine ou maître. 
Les Athéniens avaient l'habitude, dans leurs guerres, de 
nommer dix ou douze généraux, dont chacun comman- 
dait pendant un jour à tour de rôle : usage qui paraîtrait 
aujourd'hui fort étrange ; mais la démocratie athénienne 
ne supportait rien de plus. Si la fonction est indivisible, 
on la laisse entière, et, ou bien l'on nomme plusieurs titu« 
laires, malgré le précepte d'Homère qui dit que la pluralité 
des commandants est une mauvaise chose : c'est ainsi que 
là où nous n'envoyons qn'un ambassadeur, les anciens en 
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expédiaient une compagnie ; — ou bien l'on se contente 
pour chaque fonction d'un seul fonctionnaire qui s'y attache 
et en fait peu à peu sa profession, sa spécialité : ce qui tend 
à introduire dans le corps politique une classe particulière 
de citoyens, à savoir les fonctionnaires publics. A partir de 
ce moment la Démocratie est en danger : l'État se distingue 
delà nation; son personnel redevient à peu près tel que 
sous la monarchie, plus dévoué au prince qu'à la nation et 
à rÉtat. En revanche, une grande idée a surgi, l'une des 
plus grandes de la science, l'idée de la Divimn ou Sépa^ 
ration des Pouvoirs, Grâce à cette idée, la Société prend 
une forme décidément organique ; les révolutions peuvent 
se succéder comme les saisons, il y a en elle quelque chose 
qui ne périra plus, c'est cette belle constitution de la 
puissance publique par catégories, Justice, Administra- 
tion, Guerre^ Finances, Culte, Instruction publique. Com- 
merce, etc. 

L'organisation du gouvernement libéral ou démocratique 
est plus compliquée, plus savante, d'une pratique plus 
laborieuse et moins fulgurante que celle du gouvernement 
monarchique : elle est en conséquence moins populaire. 
Presque toujours les formes du gouvernement libre ont été 
traitées d'aristocratie par les masses, qui lui ont préféré 
l'absolutisme monarchique. Delà, Tespèce de cercle vicieux 
dans lequel tournent et tourneront longtemps encore les 
hommes de progrès. Naturellement c'est en vue de l'amé* 
lioralion du sort des masses que les Républicains réclament 
des libertés et des garanties ; c'est donc sur le peuple qu'ils 
doivent chercher à s'appuyer. Or^ c'est toujours le peuple 
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qai> par méfiance ou indifférence des formes démocra- 
tiqaes, fait obstacle à la liberté (1). 

Les formes de l'anarchie sont indifféremment, à la vo- 
lonté de chaque individu» et dans la limite de ses droits, 
celles de la monarchie ou de la démocratie. 

Tels sont, dans leurs principes et dans leurs formes, les 
quatre gouvernemenis élémentaires, donnés à priori dans 
Tentendement humain, pour servir de matériaux à toutes 
les constructions politiques de l'avenir. Mais, je le répète, 
ces quatre types, bien que suggérés par la nature des choses 
en môme temps que par le sentiment de la liberté et du 
droit, ne sont point eu eux-mêmes* et selon la rigueur de 
leurs lois appelés à réalisation. Ce sont des conceptions 



(1) Ce qu'il importe de bien retenir, c'est que les gourernements se 
distinguent par leur bssengb, non par le titre donné au magistrat. Ainsi 
l'essence de la monarchie est dans Vind'vision gouvernementale et admi« 
nistrative, dans Vabsolutistne du prince, un ou collectif, et dans son (rres' 
ponsabiiité. L'essence de la démocratie, au contraire, est dans la séparation 
de» pouvoirs ^ dans la distribution des emplois, le contrôle et la responsabi* 
lité, La couronne et IMiérédité elle-même ne sont ici que des accessoires 
symboliques. Sans doute c'est par le p^re-roi, par l'hérédité et par le sacre, 
que la monarchie se rend visible aux yeux : ce qui a fait croire au vulgaire 
que le signe manquant, la chose n'exi««tait plus. Les fondateurs de la démo- 
cratie, en 93, crurent avoir fait merveille de couper la tête au roi, pendant 
qu'ils décrétaient la centralisation. Mais c'est une erreur qui ne doit plus 
tromper personne. Le conseil des dix, à Venise, était un vrai tyran, et la 
république un despotisme atroce. Au contraire, donnez un prince, avec titre 
de roi, à une république comme la Suisse : si la constitution ne change pas, 
ce sera comme si votis aviez mis un chapeau de feutre sur la statue de 
Henri IV. 
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idéales, des formules abstraites, d'après lesquelles vont se 
constituer empiriquement et d'intuition tous les gouverne* 
ments de fait, mais qui elles-mêmes ne sauraient passer k 
l'état de faits. La réalité est complexe de sa nature ; U 
simple ne sort pas de l'idéal, n'arrive pas au concret Noui 
possédons dans ces formules antithétiques les donnée^ 
d'une constitution régulière, de la future constitution de 
Fhumantté ; mais il .faut que des siècles se passent,, qu'âne^ 
série de révolutions se déroule, avant que la formule déû^ 
nitive se dégage du cerveau qui la doit concevoir, et qui 
est le cerveau de rhumanité. 



CHAPITRE IV. 

Transaction entre les principes : origine des 
contradictions de la poutiqub. 

Puisque les deux principes sur lesquels repose tout ordre 
social, l'Autorité et )a Liberté, d'un côté sont contraires 
l'un à l'autre et toujours en lutte , et que d'autre part ils 
ne peuvent ni s'exclure ni se résoudre, une transaction en- 
tre eux est inévitable. Quel que soit le système préféré, mo- 
narchique ou démocratique, communiste ou anarchique, 
l'institution ne se soutiendra quelque temps, qu'autant 
qu'elle aura su s'appuyer, dans une proportion plus ou 
moins considérable, sur les données de son antagoniste. 
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Par exemple, on se tromperait étraDgement si Ton s*ima- 
fûiait qae le régime d'autorité, avec sod caractère paternel, 
les mœurs de famille^ son initiative absolue, puisse subvenir^» 
mr sa seule énergie, à ses propres besoins. Pour peu que 
lÉtat prenne d'extension , cette paternité vénérable dégé- 
nère rapidement en impuissance, confusion, déraison et 
tyrannie. Le prince est incapable de pourvoir à toutj il 
doit s'en rapporter à des agents qui le trompent, le volent^ 
le discréditent^ le perdent dans l'opinion, le supplantent^ 
et à la fin le détrônent. Ce désordre inhérent au pouvoir 
absolu, la démoralisation qui s'ensuit, les catastrophes 
qui le menacent sans cesse, sont la peste des sociétés et 
des États. Aussi peut-on poser comme règle que le gou- 
vernement monarchique est d'autant plus bénin, moral, 
juste, supportable et partant durable, je fais abstraction en 
ce moment des relations extérieures, que ses dimensions 
sont plus modestes et se rapprochent davantage de la fa- 
mille; et vice versa» que ce même gouvernement sera d'au- 
tant plus insuffisant , oppressif» odieux à ses sujets et con- 
séquemment instable, que l'État sera devenu plus vaste. 
L'histoire a conservé le souvenir, et les siècles modernes 
ont fourni des exemples de ces effrayantes monarchies, 
monstres informes, véritables mastodontes politiques, 
qu'une civilisation meilleure doit progressivement faire 
disparaître. Dans tous ces États, l'absolutisme est en raison 
directe de la masse , il subsiste de son propre prestige ; 
dans un petit État, au contraire, la tyrannie ne peut s^ 
soutenir un moment qu'au moyen de troupes mercenaires; 
vue de près, elle s'évanouit. 
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Pour obvier à ce vice de leur nature, les gouvernements 
iDOnarcbiques ont été conduits à s'appliquer, dans une 
mesure plus ou moins large, les formes de la liberté, 
notamment la séparation des pouvoirs ou le partage de la 
souveraineté. 

La raison de cette modification est facile à saisir. Si. un 
bomme seul a peine à suffire à l'exploitation d'un domaine 
de cent bectares, d'une manufacture occupant quelques 
centaines d'ouvriers, à l'administration d'une commune de 
cinq à six mille babitants, comment porterait-il le fardeau 
d'un empire de quarante millions d'bommes ? Ici donc la 
monarchie a dû s'incliner devant ce double principe, em- 
prunté à l'économie politique : 1* que la plus grande somme 
de travail est fournie et la plus grande valeur produite, 
quand le travailleur est libre et qu'il agit pour son compte 
comme entrepreneur et propriétaire ; 2'' que la qualité du 
produit ou service est d'autant meilleure, que le producteur 
connaît mieux sa partie et s*y consacre exclusivement. Il y 
a encore une autre raison de cet emprunt fait par la mo- 
narchie à la démocratie, c'est que la richesse sociale s'aug- 
mente proportionnellement à la division et à l'engrenage 
des industries, ce qui signifie, en politique, que le gouver- 
nement sera d'autant meilleur et offrira moins de danger 
pour le prince, que les fonctions seront mieux distinguées 
et équilibrées : chose impossible dans le régime absolutiste. 
Voilà comment les priuces ont été conduits à se républica- 
niser^ pour ainsi dire, eux-mêmes, afin d'échapper à une 
ruine inévitable : les dernières années en ont offert d'é- 
clatants exemples, en Piémont, en Autriche et en Russie. 
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datants exemples, en Piémont, en Autriche et en Russie. 
Dans la situation déplorable où le czar Nicolas avait laissé 
son empire, l'introduction de la distinction des pouvoirs 
dans le gouvernement russe n'est pas la moindre des ré- 
formes entreprises par son fils Alexandre (1). 

Des faits analogues, mais inverses, s'observent dans le 
gonvernement démocratique. 

On a beau déterminer, avec toute la sagacité et la préci- 
sion possibles, les droits et obligations des citoyens, les 
attributions des fonctionnaires, prévoir les incidents, les 
exceptions et les anomalies : la fécondité de l'imprévu 
dépasse de beaucoup la prudence de l'homme d'État, et 
plus on légifère plus il surgit de litiges. Tout cela exige de 
la part des agents du pouvoir une initiative et un arbitrage 
qui, pour se faire écouter, n'ont qu'un moyen, qui est d'être 
constitués en autorité. Otez au principe démocratique, ôtez 
à laLiberté cette sanction suprême, l'Autorité, l'État périt à 
l'instant. Il est clair cependant que nous ne sommes plus 
alors dans le libre contrat, à moins que Ton ne soutienne 
que les citoyens sont précisément convenus, en cas de 
litige, de se rendre à la décision de l'un d'eux, magistrat 
désigné d'avance : ce qui est exactement renoncer au prin- 
cipe démocratique et faire acte de monarchie. 



(1) C'est de la nécessité de séparer les pouvoirs et de distribuer Tauto- 
rité que naquit, en partie, après Charlemagne, la féodalité. De là aussi ce 
faux air de fédéralisme qu'elle revêtit, pour le malheur des peuples et de 
rEmpîre. L'Allemagne, retenue dans le statu quo d'une constitution absurde, 
se ressent encore de ces longs déchirements. L'Empire s'est émiettt', et la 
nationalité a été compromise. 
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Que la démocratie multiplie tant qu'elle Youdra, âtëC les 
fonctionnaires^ lès garanties légales et les moyens de eOtl- 
trôie, qu'elle entoure ses agents de formalités, appelle sâfis 
cesse les citoyens à l'élection, à la discussion, au vbte : bdti 
gré mal gré ses ronctionnaires sont des hommes d'âutoriléé 
le mot est reçu ; et si parmi ce personnel de fonctionnaires 
publics il s'en trouve uh ôii tjùelqiles-uns chargés de la 
direction générale des affaires; ce chef, individuel t)u Col- 
lectif, du gouvernement, est ce que Rousseau a lui-même 
appelé prince; pour un rien ce sera un roi. 

On peut faire des observations analogues sur ie commu- 
nisme et sur l'anarchie. Il n'y eut jamais d'exemple d'une 
communauté parfaite ; et il est peu probable, quelque haut 
degré de civilisation^ dé moralité et de sagesse qu'atteigne 
le genre humain, que tout vestige de gouvernement et 
d'autorité y disparaisse. Mais, tandis que la communauté 
resté le rêve de la plupart des socialistes, l'anarchie est 
ridéai de l'école économique, qui tend hautement à sup- 
priiiier tout établissement gouvernemental et à constituer la 
société sur les seules bases de la propriété et du travail libre. 

Je ne multiplierai pas davantage les exemples. Ce que je 
viens de dire suffit pour démontrer la vérité de ma propo- 
sition, savoir : que la Monarchie et la Démocratie, la Com- 
munauté et l'Anarchie, ne pouvant se réaliser ni l'une ni 
l'autre dans la pureté de leur idéal, sont réduites à se com- 
pléter l'une l'autre au moyen d'emprunts réciproques. 

Certes, il y a là de quoi humilier l'intolérance des fana- 
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(ipe^ gqi Be peuvent enteadre papier d'une opinion con- 
traire à I^ leqr saqs éprouver une sorte d'horripiiation. 
Qu'ils apprennePi done, les malheupeux, qu'ils sont eux- 
mêmes pt pÉcessaireuïent infidèles à leur principe, que leur 
fQJ politjgqe est tissus d'inconséquences, et puisse le Pour 
Wf k $on tour ne plus voir, dans la discussion des différents 
syiitèipes de gouvernement, aucune pensée factieuse! En 
se pooY^inquant uqe bonne fois que ces termes de mor; 
p^rcbie, démocratie, etc., n'expriment que dies conceptions 
théorique^, fort éloignées des institutions qui semblent les 
tr^^uiF^j !e rpyaljste, aux inQts de contrat soeiaU de 501^3- 
Veraineté du pmpie^ de suffrage universel^ etc., rester^ 
ealf^e; \q 4(^Q)ppF£|te, eq entendant parler de dynastie, de 
pouvoir absolu, de droit divin, gardera en souriant son sang- 
froid. Il n'y a point de vraie monarchie ; il n'y a point de 
yr^ie démocratie, l^^ monarchie est la forme primitive, 
physiologiqqe et pqpr ajnsi dire patronymique de l'État; 
elle vit 3q cpeqr des masses, et ^'atteste spqs nos ypux avec 
fprce par la tepd^nco générale à Typité. La dpmocralie à 
soQ tpuF bouillonne de tous côti§s \ elle fascine les âmes 
généreuses, et s'empare en tous lieux de l'élite de la sp* 
ci(§pî. Uajs i! est de U dignité d^ PQtre iSpoque de renoncer 
enfin ^ç^s illgsipns, qui trop souvent dégénèrent ep men- 
SQpgps. ta (EpptrAdiptioa est au fQp4 de tous les pro- 
gf^piqap^. L^ç tribuns populaires jurent, sans qu'ils &*en 
doutent, par la p^oparclije ; les rojs, pfir la démocraUe et 
rapsrchje, Aprè§ l^ couFQppemept de Napoléon 1»^ les 
moi§ I^épiftiliqiie frfifiçqise se lurept pendant longtemps 
m l'ppe de§ faces d^s piècp^ ([}^ mppnaie, qui portaient 
de l'^ytre, avep l'e®gie de Napoléon, le tllpe Empereur 
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des Français. En 1830, Louis -Philippe fut désigné par 
Lafayelle comme la meilleure des républiques}, n'a -t- il 
pas été surnommé aussi le roi des propriétaires? Gari- 
baldi a rendu à Victor- Emmanuel le même service que 
Lafayette à Louis-Philippe. Plus tard, il est vrai, Lafayette 
et Garibaldi ont paru se repentir ;. mais leur aveu doit être 
recueilli, d'autant mieux que toute rétractation serait illu- 
soire. Nul démocrate ne peut se dire pur de tout monar- 
chisme; nul partisan de la monarchie se flatter d'être 
exempt de tout républicanisme. Il reste acquis que la dé- 
mocratie n'ayant pas paru répugner à l'idée dynastique non 
plus qu'à l'idée unitaire, les partisans des deux systèmes 
n'ont pas le droit de s'excommunier, et que la tolérance 
leur incombe mutuellement. 

Qu'est-ce maintenant que la Politique, s'il est impossible 
\ une société de se constituer exclusivement sur le principe 
qu'elle préfère; si, quoi que fasse le législateur, le gou- 
vernement, réputé ici monarchique, là démocratique, reste 
à tout jamais un composé sans franchise, où les éléments 
opposés se mêlent en proportions arbitraires au gré du ca- 
price et désintérêts; où les définitions les plus exactes 
conduisent fatalement à la confusion et à la promiscuité ; 
où, par conséquent, toutes les conversions, toutes les défec« 
tions peuvent se faire admettre, etla versatilité passer pour 
honorable? Quel champ ouvert au charlatanisme, à l'in- 
trigue, à la trahison ! Quel État pourrait subsister dans 
des conditions aussi dissolvantes? L'État n'est pas constitué, 
que déjà il porte dans la contradiction de son idée son 
principe de mort. Étrange création, où la logique reste im- 
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puissante^ tandis que l'inconséquence paraît seule pratique 
et rationnelle (1) ! 



CHAPITRE V. 

GOUVERNEMENTS DE FAIT : DISSOLUTION SOQALE. 

La monarchie et la démocratie, pour ne m'occuper 
désormais que d'elles seules^ étant* donc deux idéalités 
fournies par la théorie, mais irréalisables dans la rigueur 
de leurs termes^ force a été, comme je viens de le dire, de 
se résigner dans la pratique à des transactions de toutes 
sortes: de ces transactions obligées sont sortis tous les 
gouvernements de fait. Ces gouvernements, œuvres de 
l'empirisme, variables à l'infini, sont donc essentiellement 
et sans exception des gouvernements composites ou 
mixtes. 

(1) Il y aurait un iotéressant ouvrage à écrire sur les Contradictions 
politiquesy pour faire pendant aux Contradictions économiques. J'y ai pensé 
plus d'une fois ; mais, découragé par le mauvais accueil de la critique, 
distrait par d'autres travaux, j'y ai renoncé. L'impertinence des faiseurs 
de compte-rendu se serait encore égayée sur Vantinomie, la thèse et Vanti- 
thèse; l'esprit français, parfois si pénétrant et si juste, se serait montré, en 
la personne de messieurs les journalistes, bien fat, bien ridicule et bien sot ; 
la badauderie welche aurait compté un nouveau triomphe, et tout aurait été 
dii. J'aurai épargné une mystification à mes compatriotes, en leur donnant 
d'emblée la solution que je leur aurais toujours due, si j'avais étalé devant 
eux toutes les difficultés du problème. 

4. 
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J'o|>serve|rai k ce prPP^^ q^e les publicis^s S£ §ppt 
trompés et qu'ils ont introduit dans la politique une ùo^^ée 
aussi fausse que dangereuse, lorsque, ne distinguant pas la 
pratique de la théorie, la réalité de Tidéal, ils ont mis sur 
la même ligne les gouvernements de pure conception, non 
réalisables dans leur simplisme, comme la monarchie et la 
démocratie pures, et J^s goqyerpemjBqts de fait ou mixtes. 
La vérité, je le répète, est qu'il n'existe ni ne peut exister 
de gouvernements de la première espèce qu'en théorie : 
tout gouvernement de fait est nécessairement mixte, qu'on 
l'appelle monarchie ou démocratie, n'importe. Cette ob- 
servation est importante; elle seule permet de ramènera 
une erreur de dialectique les innombrables déceptions, 
corriipcions et révolutions de la politique. 

Toutes les variétés de gouverpemepts de fait, 6p autres 
termes, toutes les transactions gouvernementales essayées 
ou proposées depuis les temps les plus anciens jusqu'à no$ 
jours, se réduisent à deun espèces principales, qne j'appel- 
lerai, de ieprs désignations actuelles. Empire et Monarchie 
constitutionnelle. Ceci demande explication. 

La guerre et l'inégalité des fortunes ayant été dès l'origine 
la condition d^es peuples, la Société $e divise naturellement 
en un certain noi^bre de classes : Guerriers ou Nobles, 
Prêtres, Propriétaires, Marchands, Navigateurs, Indus- 
trieux, Paysans, -r- hh où la royauté existe , elle foripe 
caste à elle seule, la pi*eiiiière de toutes : c'est la dynastie. 

La lutte des classes entre elles, i'antagoiiisme de lei^irs 
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intéféts, )a iQ^nJèrfî f)QDt ces ip^r^ts se coali^eat^ dj§(€r- 
iQlneçt 1^ l'ég'me politique^ conséqucmment le choix du} 
gQqvaraepeBt? sps içnoi^brables v^fiétés, et ses variatiQiis 
p)tis j^i)pip^r§})le§ epcorje. Pieu .à peu tojutes cies classes 
se ré4uis^Df ^ H^i^x : iine supi§riei|r^^ Aristocratie^ Bour- 
gCjQi^je m PaiFiçjat \ et une jpféi ieijrp , Pleine qu Pfo- 
léf^fi^j, eptre leçq^elleg (lotie la )[lpy^ttté, jQrgaoïa dtt 
Pou^oi^, /^iPCf^iSff d^ ''Ai|torité. Si l'iiristoeralie s'unit à 
la royauté, le gouve^q^meut qui en résu^^^a sera upe (UOr 
oarchie tempérée, gc(ji^p|leaaep|t (Jile constitutionnelle ; t-t 
si c'jBst le peuple qi|i §e cpalisp avec raulorité, le gouverner 
p)ep^ sera qn ^inpire, oq démocratie autocratique. La 
théocrsitje ,di| iflffyen âgie éfait un pacte entre )e sa/cenjoce 
et l'empereur; le palifat, upe monarchie religieuse et 
militairci A Tyr, Sidon, Carthage, la royauté s'appuya sur 
la pa^ie B}arjcban4e, ju^giu'a^ piomeqt o4 pelle-ci s'empara 
dii pQpvQir. 1} paraît qu'à p.pme la royauté tint d'i^bprc) pp 
respect patriciens et plj^héïens; puii;^ les deq^ classes 
s'élant coalisées contre la cpuroqne> la royauté fut abolie 
e^ l'État prit le npm dje rj§puj)li*que. Tou^efoi^ !a préppp^/êr 
rance rest^ au pairici^f. Mais ce^te çopsMtpItipp j^ristocria- 
tique fujt pusçj orageqse que la déipoc^atiie athjfpienne; Ip 
gPMvef^eaient yécut d'expédients, et, taqdi$ que la défpor 
cratie athénienpe succomba au premier choc, a |a guerre 
du Péloponèse^ la copquête du pipnde fpt le résultat de la 
nécjessité pu se trouva }je Sépat roniaip d'occuper le peuple, 
ji^apaix donnée au inonde, la gpejiTe pivil^e sévit ^ outrance; 
pour en finir la plèbe se donna un çl^ef, d^truisH p^triciat 
et réppbliqpje, et cr.é? l'ienipire. 
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Oa s'étonne que le gouvernement fondé sous les auspices 
d'une bourgeoisie ou d'un patriciat, d'accord avec une 
dynastie^ ^oit géuéralement plus libéral que celui fondé par 
la multitude sous le patronat d'un dictateur ou d'un tri- 
bun. La chose^ en effet, doit sembler d'autant plus sur- 
prenante, qu'au fond la plèbe est plus intéressée et qu'elle 
a réellement plus de penchant à la liberté que la bourgeoi- 
sie. Mais cette contradiction, pierre d'achoppement de la 
. politique, s'explique par la situation des partis, situation 
qui, dans le cas d'une victoire populaire, fait raisonner 
et agir la plèbe en autocrate, et, dans le cas d'une pré- 
pondérance de la bourgeoisie, fait raisonner et agir celle-cî 
en républicaine. Revenons au dualisme fondamental. Au- 
torité et Liberté, et nous allons le comprendre. 

De la divergence de ces deux principes naissent primor- 
dialement, sous l'influence des passions et des intérêts 
contraires, deux tendances inverses, deux courants d'opi- 
nions opposés : les partisans de l'autorité tendant à faire 
la part de la liberté, soit individuelle, soit corporative ou 
locale, la moindre possible, et à exploiter sur cette donnée, 
à leur profit personnel et au détriment de la multitude, le 
pouvoir dont ils forment l'escorte ; les partisans du régime 
libéral^ au contraire, tendant à restreindre indéfiniment 
l'autorité et à vaincre l'aristocratie par la détermination in- 
cessante des fonctions publiques, des actes du Pouvoir et 
de ses formes. Par l'effet de sa position, par rhumililé de sa 
fortune, le peuple cherche dans le gouvernement l'égalité 
et la liberté ; par une raison contraire, le patriciat pro- 
priétaire, capitaliste et entrepreneur, incline davantage 
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vers une monarchie protectrice des grandes existences, 
capable d'assurer l'ordre à son profit^ qui, par consé- 
quent, fasse la part plus grande à l'autorité, moindre à la 
liberté. 

Tous les gouvernements de fait, quels que soient leurs 
motifs ou réserves, se ramènent ainsi à l'une ou à l'autre 
de ces deux formules : Subordination de C Autorité à la 
Liberté, ou Subordination de la Liberté à V Autorité. 

Hais la même cause qui soulève l'une contre l'autre la 
bourgeoisie et la plèbe, leur fait faire bientôt à toutes deux 
volte-face. La démocratie, pour assurer son triomphe, 
ignorante d'ailleurs des conditions du pouvoir, incapable 
de l'exercer, se donne un chef absolu, devant l'autorité du- 
quel tout privilège de caste disparaisse ; la bourgeoisie, qui 
redoute le despotisme à l'égal de l'anarchie, préfère con- 
solider sa position par l'établissement d'une royauté consti- 
tutionnelle. Si bien qu'en fin de compte c'est le parti qui a 
le plus besoin de liberté et d'ordre légal qui crée l'absolu- 
tisme ; et c'est le parti du privilège qui institue le gouver- 
nement libéral^ en lui donnant pour sanction la restriction 
du droit politique. 

On voit par là qu'abstraction faite des considérations 
économiques qui planent sur le débat, bourgeoisie et dé- 
mocratie^ impérialisme et constitutionnalisme, ou quelque 
nom que vous donniez à ces gouvernements d'antagonisme, 
se valent, et que des questions comme les suivantes : Si le 
régime de 1814 ne valait pas mieux que celui de 1804 ; s'il 
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8« serait W8 avanl^geq]^ poyr le p^y§ de rpvppip d^ \^ cpot 
stHutiqn de 18g2 à celle de i830; sj \^ parti r^p^^^Iiçaip ^ 
fipn^ra dans )e parti prléaniste ou s'il se rattachersi |i Vem- 
pire, de pareilles questions, dis-je, au point de vue du droit 
et des principes, sont puériles : un gouvernement, dans les 
^PBpées que np^s poQpajssons, iie Viilant que par Ips faits 
qui ropî^fflepéet les ^pu^ipes qn| le représepjiept , ft toute 
djsputp t]e tliéprie à ce spjet ét^nt v^jp^ ef n^ pQ(^vaqt 
condyjre qp'à des pl^erratipos* 

Les eontradictioBs de ia politique, les Fevipemenls des 
partis, l'interversion perpétuelle des rôles, sont si fréquents 
dans l'histoire, ils tiennent une si grande place dans les 
affaires humaines, que je ne puis m'empêcher d'y insister. 
Le dualisme de l'Autorité et de la Liberté donne la clé de 
toutes ces énigmes : sans cette eiplication primordiale, 
Phistoire des États serait le désespoir des consciences et le 
scandale de la philosophie. 

L'aristocratie anglaise ^ fait )a grande Char^^? '^^ 
Puritains ont produit Cromwell. En France, c'est la bour- 
geoisie qui pose les bases impérissables djS toutes nos 
Constitutions libérales. A Rome, le patriarcat avait organisé 
la république; la plèbe enfanta les Césars et les prétorieas. 
Au seizième siècle^ la Réforme est d'abord aristocratique; la 
masse reste catholi(|ue ou se fait des messies de la façon de 
Jean de Ley4e : c'était l'inverse de ce que l'on avait vu 
quatre cents ans auparavant, quand les npbles brûlaiepf les 
Aibigepiç. Que de fois, cette observation est de Ferrari^ le 
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inofen âge n'a-t-il pas yu les Gibelins se faire Guelfesi et 
les Guelfes se changer en Gibelins! En ISIS, la France 
combat pour le (Iespo(isnie> la coalition pour la libertéi 
justement le contraire de ce qui s'étdit passé en 1792. Au- 
jourd'hui les légitimistes et les cléricaux soutiennent Id 
fédération^ les démocrates sont unitaires. On ne finirait 
pas à citer de telB eiemples ; ce qui n'empêche pas que les 
idées, les hommes et les choses ne doivent être toujouru 
distingués par leurs tendances naturelles el leurs originesi 
que le$ bteus ne soient les hleusi et lei ùlancè toujours les 
blancsi 

Le peuple^ par le fait mêtne de loti infériorité et de sa 
détresse, formera toujours Tarméë de là liberté et du pro* 
grès; le travail est républicain par nature : le contraire 
impliquerait contradiction. Mais,' en raison de son Igno* 
raace, de la pfiiiiitivité dé ses itiàtincts, de la viblence de 
ses besoins^ de Timpatiënée de ses désirs, lé peuple inclinig 
aux formes sommaires de l'autorité; Ce qu'il cherche^ ce 
ne sont point des garanties légales, dont il n'a aucune idée 
et ne conçoit pas la puissance ; te n'est point une combinai-^ 
soû de H)uages> une pondération de forces, dont pouf lui^ 
mfiine il n'a que faire : c'est un chef à la parole duquel il se 
fie, dont les intentions lui soient connues, et qui 6e dévoué 
à ses intérêts. A ce chef il donne une autorité sans limites^ 
un pouvoir irrésistible. Le peuple, regardant comme juste 
tout ce qu'il juge lui être utile, attendu qu'il est le peuple, 
se moque des formalités, ne fait aucun cas des Conditions 
imposées aux dépositaires du potivoir. Prompt au soupçon 
et i la eâtomnie, mais incapable d'une discussion métbu^ 
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dique, il ne croit en définitive qu'à la volonté humaine^ il 
n'espère qu'en l'homme, il n'a confiance qu'en ses créa 
tures, in principibus, in filiis hominum ; il n'attend rien 
des principes^ qui seuls peuvent le sauver ; il n'a pas la re 
ligion des idées. 

C'est ainsi que la plèbe romaine , après sept cents ans 
d'un régime progressivement libéral et une suite de victoi 
res remportées par elle sur le patriciat, crut couper court 
à toutes les difficultés en anéantissant le parti de l'autorité, 
et qu'en exagérant la puissance tribunitienne elle donna à 
César la dictature perpétuelle, fit taire le Sénat, fermer les 
comices, et, pour un boisseau de blé, annona, fonda l'auto^ 
cratie impériale. Ce qu'il y a de curieux, c'est que celte 
démocratie était sincèrement convaincue de son libéralisme, 
et qu'elle se flattait de représenter le droit, l'égalité et le 
progrès. Les soldats de César, idolâtres de leur empereur, 
étaient pleins de haine et de mépris pour les rois : si les 
meurtriers du tyran ne furent pas immolés sur place, c'est 
que César avait été vu la veille essayant sur son front 
chauve le bandeau royal. Ainsi les compagnons de Napo- 
léon pi', sortis du club desjacobins, ennemis des nobles, des 
prêtres et des rois, trouvaient tout simple de s'affubler des 
titres de barons, de ducs, de princes et de faire leur cour 
à l'Empereur ; ils ne lui pardonnèrent pas d'avoir pris pour 
femme une princesse de Habsbourg. 

Livrée à elle-même ou menée par ses tribuns, la multi- 
tude ne fonda jamais rien. Elle a la face tournée en arrière : 
aucune tradition ne se forme chez elle ; pas d'esprit de 
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suite, Dnlle idée qui acquière force de loi. De la politique 
elle ne comprend que Tintrigue, du gouvernemeni que les 
profasions et la force^ de la justice que la vindicte, de la 
liberté que la faculté de s'ériger des idoles qu'elle démo* 
lit le lendemain. L'avéoement de la démocratie ouvre une 
ère de rétrogradation qui conduirait la nation et TÉtat à la 
mort, s'ils ne se dérobaient à la fatalité qui les menace par 
une révolution en sens inverse, qu'il s'agit maintenant 
d'apprécier. 

Autant la plèbe, vivant au jour le jour, sans propriété, 
sans entreprise, hors des emplois publics, est à l'abri des 
risques de tyrannie et s'en inquiète peu, autant la bour« 
geoisie^ qui possède, trafique et fabrique, avide de la terre 
et des traitements, est intéressée à prévenir les catastrophes 
et à s'assurer la dévotion du pouvoir. Le besoin d'ordre 
la ramène aux idées libérales : de là les constitutions qu'elle 
impose à ses rois. En même temps qu'elle entoure le gou- 
vernement de son choix de formes légales et l'assujettit an 
vole d'an parlement, elle restreint le droit politique à une 
catégorie de censitaires et abolit le suffrage universel; 
mais elle se garde de toucher à la centralisation adminis* 
Iralive, contre-fort de la féodalité industrielle. Si la sépara- 
tion des pouvoirs lui est utile pour balancer l'influence de 
la couronne et déjouer la politique personnelle du prince; 
si d'autre part le privilège électoral la sert également bien 
contre les aspirations populaires, la centralisation ne lui 
est pas moins précieuse, d'abord, par les emplois qu'elle 
nécessite et qui mettent la bourgeoisie en part du pouvoir 
et de l'impôt, puis par les facilités qu'elle donne à l'ex^ 

5 
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ploitation paisible des masses. iSôus un régime de centra 
sation administrative et de suffrage l^èstreiot, oh, tandf 
qUé la bourgeoisie {^ar ses majcl^ité^ tëst^ iiiaftt^è§Sé 
gouvernement, tôbtë ?ie lodàle est fefoulèé, toute âfeitàtic 
facileineni comprimée, sous un tel régime, dis-je, la ëlasjj 
travailleuse, parquée dans ses ateliers, est natut*ëllemeri 
vouée hn salariat. La liberté existe, mais dans là sphère < 
là société bobrgebisë, tosiiiôpblite tômine sé^ éàpitàui] 
quant à la multitude elle a donné sa démission, ndti-§èttli 
ment politique, mais économique. 

Ajbuterai'-jë qiie la àut^pt^essioù ôii le maintien d'titj 
dynastie né changerait Heti au système? tlne ré))ubliqtl 
unitaire et utie thôhàrcbië don^litutiènnëllë sont une seul 
et mëine ëhoéë : il ii'jf h qd'uti mot de èhàngé et Ub tdM 
tidafiàlfe de moins. 

Mâië si ràbsdiutismè démocratique est instable^ le Mii> 
titutioiinàlisme bourgeois ôe Test pas moins. Le ^rëttiiêf 
était rétrograde, sàiis fl*ein, sans prinéipes, êbntëin|)teûfâii 
droit, hostile à la liberté, destructif dé toUte sécliMté et 
ct)niiàhéë. Le système constitutionnel^ àveë ses formes lë^ 
gales, son esprit juridique, son tempérament contenu, se» 
solennités parlementaires, s'accuse nettement, en fih de 
compte, comme un vaste système d'exploitation et d'întH- 
gue, où la politique fait pendant à ragiolàgë, où l'impôt 
n'est que la liste ciVilë d'une èâste,etle pouvoir mbnopblisé 
l'autiliaire du monopole. Le peuple à le sentiment vague 
de cette idimense spoiiatiori : les garanties constitution^ 
nelles le toucheht ^eu, et on Va vu, notamment en 18i5, 
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timpç, ffl^lgré Ippr libéralispie, 

L'insuccès alternatif, répété, (^e la ijéfflpcratie !«Bé- 
riale et de la constitutionnalité bourgeoise, a pour résultat 
de créer un troisième parti qui, arborant le drapeau du 
scepticisme, ne jurant par aucun principe, foncièrement 
et systématiquement immoral, tend à régner, comme on 
Ta dit, par la bascule, c'est-à-dire par la ruine de toute 
autorité et de toute liberté^ en un mot par la corruption. 
C'est ce qu'on a appelé système doctrinaire. Accueilli 
d'abord par la haine et l'exécration des anciens pf^rlis, ce 
système n'en fait pas moins rapidement fortune, soutenu 
parle découragement croissant, et justiiié en quelque sorte 
par le spectacle de la contradiction universelle. En peu de 
^inp§ il devient la fol secrète du Pouvoir, à qui la pudeur et 
la biensé3npa défendront toujours de faire profession pu- 
bliquie de scepticisme; mais il es( la foi avouée de la bour- 
geoisie et dii peuple qui, n'étant plus retenus par aucune 
considération, laissent éclater leur indifférence et en tirent 
vanité. Alors l'autorité et la liberté perdues dans les âmes, la 
justice (B| I^ Foison çpn§idi§réf3§ ço^ipe dp vaii|s mots, la 
société est disspqte, I9 naMon déphqe, C^ gt^i s^l^sislp p'e^t 
plus que matière et force brutale ; une révolution devient, 
h peipe 4e iport fflprale, jmnjfne^tp. Qw'en §QriirM->l? 
L'histoire est 1^ poijr répon4re ; Ips exemples se popnptent 
par milliers. Au système condamné çucpjâ^er^, gr^ce ^q 
mouvement des générations oublieuses mais sans cesse 
rajeunie^, une transaction nouvelle, qui fournir^ la même 
carrière, et qui, usée à son tour et déshonorée par |a COR- 



dby Google 



— 56 — 
tradiction de sod idée^ aura la même fin. Et cela continuera 
jusqu'à ce que la raison générale ait découvert le moyen de 
maîtriser les deux principes et d'équilibrer la société par la 
régularisation même de ses antagonismes. 



CHAPITRE VL 

Position du problème politique. — Principe 
de solution. 

Si le lecteur a suivi avec quelque diligence Texposition 
qui précède, la société humaine doit lui apparaître comme 
une création fantastique^ pleine d'étonnements et de mys- 
tères. Rappelons-en brièvement les différents termes : 



a) L'ordre politique repose sur deux principes connexes^ 
opposés et irréductibles : l'Autorité et la Liberté. 

b) De ces deux principes se déduisent parallèlement 
deux régimes contraires : le régime absolutiste ou autori-* 
taire> et le régime libéral. 

c) Les formes de ces deux régimes sont aussi différentes 
entre elles^ incompatibles et inconciliables que leurs na-- 
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tures; nous les avons définies en deux mots : Indivision et 
Séparation. 

d) Or, la raison indique que toute théorie doit se dérouler 
suivant son principe, toute existence se produire selon sa 
loi : la logique est la condition de la vie comme delà pensée* 
Mais c'est justement le contraire qui se manifeste en poli- 
tique : ni l'Autorité ni la Liberté ne peuvent se constituer 
à part^ donner lieu à un système qui soit exclusivement 
propre à chacune ; loin de là, elles sont condamnées, dans 
leurs établissements respectifs, à se faire de perpétuels et 
mutuels emprunts. 

e) La conséquence est que la fidélité aux principes n'exis- 
tant en politique que dans l'idéal, la pratique devant subir 
des transactions de toutes sortes, le gouvernement se réduit, 
en dernière analyse, malgré la meilleure volonté et toute la 
vertu du monde, à une création hybride, équivoque, à une 
promiscuité de régimes que la logique sévère répudie, et 
devant laquelle recule la bonne foi. Aucun gouvernement 
n'échappe à cette contradiction. 

f) Conclusion : l'arbitraire t^ntrant fatalement dans la 
politique, la corruption devient bientôt l'âme du pouvoir, 
et la société est entraînée, sans repos ni merci, sur la 
pente sans fin des révolutions. 



Le monde en est là. Ce n'est l'effet ni d'une malice sata- 

D. 
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m^n^f m 4*u(ie ipfirmité 4e notre m^t^f^, m 4*tt»e CO^ 
damnation providentielle, ni d'un caprice de la fortune on 
d'un arrêt du Destin : les choses sont ainsi, voilà tout. A 
nous de tirçr le meilleur papti de çet|e situation ^ingjuUère. 

Considérons (jue depgis pliiç 4e l^mt P|i}le ^n^^ t- lies soi^* 
v^pirs de J'his^Qire ne reojontent pa§ ap de|à, — toptes tel 
variétés de gopvernemept^ toutes les combinaisons politi?- 
I^ues et soiciales ont été stipçessivement je^s^yéqç, abandpn- 
jï^es, reprises, ipodifiées, trayesfies, éptjiisées^ ^tc(ue Tiii- 
^uçcès 9 constfijn^newt rjéçompensé l,e zièjj? dbe^ réfprpaat^pps 
et trompé l'espérance des peuples. Toujours Ip ^fapea^ 4^ 
la liberté a servi à abriter le despotisme; toujours les clas- 
ses privilégiées se sont entourées, dans l'intérêt même de 
leurs privilèges, d'institutions libérales et égalitaires; tou- 
jours les partis ont menti à leur programme, et toujours 
l'indifférence succédant à la foi, la corruption à l'esprit 
civique, les États ont péri par le développement des notions 
sur lesquelles ils s'étaient fondés. Les races les plus vigou- 
reuses et les plus intelligentes se sont usées à ce travail : 
l'histoire estpleine du récit de leurs luttes. Quelquefois une 
suite de triomphes faisant illusion sur la force de l'État, 
on a pu croire à une excellence de constitution , à une sa- 
gesse de gouvernement qui n'existaient pas. Mais, la paix 
survenant, les vices du système éclataient aux yeuK, eC les 
peuples se reposaient d;4ns la guerre civile des fatigues de la 
guerre du dehors. L'humanité est allée ainsi de révoluiion 
en révolution : les nations les plus célèbres, celles qui ont 
fourni la plus longue carrière, ne se sont soutenues que par 
1^. Parmi tous les gouv^roeoients connus et pratiqués 
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jujqu^i ç^ joljr, (i p'^p ^«t fias nnqm, s'il jê>^iiM»4»mR<5 h 

suj)§istfir p^r §a yertu propp/a, vivrait âge 4'hGQipHe, Cbpsg 
/éiraflgp, le§ |î|jgfs d'^ilJ5 et leqrs pipi^lres çpflt de toq$ 
les homip^s c^Hi: g^j pfojepl le Qipins à la dorée ^\x ^ys-r 
(èmi^ qi}'il$ représeoient $ jpqu'^ ce que yi&nne 1^ /^piefiee, 
£'ies^ la foi de# m^ss/ss qui sou^îieot les gouv^rpement^, 
J^Gfecf et les ^opia|g§, qui poi|$ ppt iiégué leurs ip$U- 
fMîipB? afec lfiur§ §i§f9pl^s^ p^ry^pus pij roomept l/e pïm 
intéressant de leur évolution , s'ensevelissent 4âps l^ur 
désespoir; et la société moderne semble arrivée à son tour 
k rbeure d'apgoisçe. N^ yops Qez pas ,à Ifi piarplie f)e ces 
agitateurs qui crient, Liberté, Égalité, Nationalité : ils pe 
savent rien ; ce spnt des morts qui onf la préteqtiop de 
ressusciter des p^rts. Lie pub)|p un ipsjtapt l^s écputp, 
icopm^e il fait le$ bouifons et les cbaf lat^ps ; puis ^1 p^sse^ 
\% raison yide et la copsciieppe dési^lée. 

Sigpe peft^jn^ue notre cjjssplption pçj W9^^ ^î gu'SÇj? 
nouvellp ère ya s'ouvrir^ la cppfpsion dp lapgage /et des 
idées est prrjvée ^p ppipt .qpp ^e prenjiejr vppp peut §e 
dire Ix volonté républicain, monarchjsjte, ^éfmc\^^\Bp bour- 
geois^ conservateur, partageux, libéral, et tout cela à la 
fois, saps craipdfp que p(ejsonae Je cppyajpqpe (Je men- 
songe ni d'erreur. Les princes et les barons dp pr/emier 
Empire pvaient fait leurs preuves de saps-culottispje. La 
bourgeoisie de 181A, gorgée de biens nationaux, la seu|e 
chose qu'elle e()t cppiprisp des institutions de 89, était 
libérale, révolutionpaire paêpae^ 1830 Ja refit conserva- 
trice; l§â8 l'a rendue réactionnaire, catholique, et plus 
que jamais nK)narchjque. Aptpellement ce spnt les jr^êppr 
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blicains de février qui servent la royauté de Viclor-Emuia* 
nuel , pendant que les socialistes de juin se déclarent uni- 
taires. D'anciens amis de Ledru-Rollin se rallient à TEmpire 
comme à la véritable expression révolutionnaire et à la 
forme la plus paternelle de gouvernement; d'autres il est 
vrai les traitent de vendus, mais se déchaînent avec fureur 
contre le fédéralisme. C'est le gâchis systématique^ la con- 
fusion organisée^ Tapostasie en permanence^ la trahison 
universelle. 

Il s'agit de savoir si la société peut arriver à quelque 
chose de régulier, d'équitable et de fixe, qui satisfasse la 
raison et la conscience^ ou si nous sommes condamnés 
pour l'éternité à celte roue d'Ixion. Le problème est-il in- 
soluble?.,. Encore un peu de patience, lecteur; et si je ne 
vous fais tout à l'heure sortir de l'imbroglio , vous aurez le 
droit de dire que la logique est fausse, le progrès un leurre, 
et la liberté une utopie. Daignez seulement raisonner avec 
moi encore quelques minutes, bien qu'en pareille affaire 
raisonner soit s'exposer à se duper soi-même et à perdre 
sa peine avec sa raison. 

1. Vous remarquerez d'abord que les deux principes, 
l'Autorité et la Liberté, de qui vient tout le mal, se 
montrent dans Thistoire en succession logique et chrono- 
logique. L'Autorité, comme la famille, comme le père, 
genitor, paraît la première : elle a l'initiative, c'est l'affir- 
mation. La Liberté raisonneuse vient après : c'est la cri- 
tique, la protestation, la détermination. Le fait de cette 
succession résulte de la définition même des idées et de 
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la nature des choses^ et toute l'histoire en rend témoignage. 
Là, pas d'inversion possible , pas le moindre vestige d'ar- 
bitraire. 

% Une autre observation non moins importante, c'est 
que le régime autoritaire, paternel et monarchique, s'é- 
loigne d'autant plus de son idéal, que la famille, tribu on 
cité devient plus nombreuse et que l'État grandit en popu- 
lation et en territoire : en sorte que plus l'autorité prend 
(l'extension, plus elle devient intolérable. De là les con- 
cessions qu'elle est obligée de faire à la liberté. — Inverse- 
ment, le régime de liberté s'approche d'autant plus de son 
idéal et multiplie ses chances de succès, que l'État augmente 
en population et en étendue, que les rapports se multiplient 
et que la science gagne du terrain. D'abord c'est une ^on- 
stitution qui de toutes paris est réclamée ; plus tard ce sera 
la décentralisation. Attendez encore, et vous verrez surgir 
1 idée de fédération. En sorte que l'on peut dire de la Liberté 
et de l'Autorité ce que Jean le Baptiseur disait de lui et de 
Jésus : lilam oportet crescere, hanc aulem minui 

Ce double mouvement, l'un de rétrogradation, l'autre de 
progrès, et qui se résout en un phénomène unique, résulte 
également de la définition des principes, de leur position 
relative et de leurs rôles : ici encore nulle équivoque n*est 
possible, pas la moindre place à l'arbitraire. Le fait est 
d'évidence objective et de certitude mathématique ; c'est ce 
que nous appellerons une loi. 

S. La conséquence de cette loi, que l'on peut dire néces* 
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saire, est elje-même nécessaire; ç'e^t que h principe d'^u^ 
torjté paraissant le premier, sefVfipt de n^fitjère op d^ sujet 
d^élaboration à la Liberté, à la raison et au droit, est peu à 
peu subordonné par le principe juridique, rationaliste et 
libéral ; le chef d'État, d'abord jnyio!aj3le, jrresppnsable, 
d))solu, cppmie le pèr^ dans la fainille, devient jqsticiable 
de la raison, prei^iier sgjet de la loi, fin^Iemept simple 
agent, instrument oq gerviteur de la Hbefté el)e-roêu^e. 

Cpit§ troisijfepie prgposiUpn m ppssi çerfajpe que les ^e\i% 
premières, à l'abri 4e toute éqqjypqme et pontr§4iÇIÎPfl, et 
baptempnt attesté^ par l'bistpire. P^ps la Ipllç étprppllp (Jes 
4ppx principes, la I^éyplpfipp fr^pç^ise, 4^ ffî^ffle qpe ]^ Ré- 
forme, appîira|t cpmme unp èfe rfi^crillque. Elle marqpe le 
moment où, daps rpr4re pp)itjgup, la l.ibert(5 a pri§ offlcjel- 
l^mept la pas sur l'Aptprifé, de m^n^e que laRéfor^pis avait 
marqué l'ipstapt où, daps l'prdre >-e||gipux, le librp ex^^ 
îpep 4 pris J'emppn^ur la foi. Peppjs {.pt^pr |a çrpy^pçe e§% 
devppue partpgt r^ispppeuse; l'ortbp^pxip j^pssi bien que 
l'hérésie a prétepdp çppduirp p^r la r^iWR }'bP(P«P^ à h 
foi; le précepte de saint Paul, rationabile sit obsequium 
Vi^trvmi qWP yp|rep})j§issapcp spit rai^pppsbÎPi a 60 l^rge- 
mm çomweppé ef mi3 ep pratiqua ; Rpfpe s'pst n^isp k ^h^ 
çuter çpmmp Qpnèye ; I^ ri^ljgiop p tepdp à se fiiirp sçiepçe; 
la spumi^sipn h )'%Iise s'i^st eptoprée 4e tan| 4e çoqdi? 
lions et de réserves que, sapf la 4ifférPflpe des articles de 
Î9'h }\ n'y ^ pl»?s jBp 4e d jfiférpnpp eptrp le pl?rétiep pf Tinçré^ 
dule. Ils ne sont pas de même ppjpion, vpil^ tppt^ ; 4r re§tp| 
pensée, raison, conscience chez tous deux se comportent 
de m^me. P^rejllefpjBnt, deppis |^ R|êvolp}ioft frapçaise, le 
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réspédt dé l'autorité a faibli ; là déférence aux ordres du 
priDce est devenue conditionnelle; on a exigé du souveraià 
des réciprocités, des garanties; le tempérament politique a 
changé ; les loyalistes les plus fervents, comme les bart)ns 
de Jean- Sans -ïerre, ont voulu avoir des chartes, et 
MM. Berryer, de Falloux, de Montatembert^ etc., peuvent 
se dire aussi libéraux que nos démocrates. Chateaubriand, 
le barde de la Restauration, se vantait d'être philosophe et 
républicain ; c'était par un acte pur de son libre arbitre 
qu'il s'était constitué le défenseur de l'autel et du trône. On 
sait ce qu'il advint du catholicisme violent de Lamennais. 

Ainsi, tandis que l'autorité périclite, de jour en jour 
plus précaire, le droit se précise, et la liberté, toujours 
suspecte ) devient néanmoins plus réelle et plus fôrte« 
L'absolutisme résiste de sdd ifiiéux, mais s'en va ; il sëttiblê 
que la République, toujours combattue, honnie, trahie, 
fidtitiié, s^àpprôciie tous les jours. Quel parti allons-nous 
tirer de ce fait capital pour la constitution du gouverne-* 
ment? 



CHAPITRE VIL 
Dégagement de l'idée de fédération. 

Puisque, dans la théorie et dans l'histoire, l'Autorité et 
la Liberté se soceèdeat comme par une sorte de polari'- 
satioû ; 
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Qne la première baisse insensiblement et se retire5 tandis 
que la seconde grandit et se montre ; 

Qu'il résulte de celte double marche une sorte de subal- 
ternisation en vertu de laquelle l'Autorité se met de plus 
en plus au droit de la Liberté ; 

Puisqu'en autres termes le régime libéral on contractuel 
remporte de jour en jour sur le régime autoritaire, c'est à 
l'idée de contrat que nous devons nous attacher comme à 
l'idée dominante de la politique» 



Qu'entend-on d'abord par contrat? 



Le contrat, dit le Gode civil, art. 1101, est une convention par 
laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou 
plusieurs autres, à faire ou à ne pas faire quelque chose. 

Art. 1102. — Il est synallagmatique ou bilatéral, lorsque les con- 
tractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres. 

Art. 1103. — Il est unilatéral, lorsqu'une ou plusieurs per- 
sonnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, sans que 
de la part de ces dernières il y ait d'engagement. 

Art. 110/i. — n est commutatif lorsque chacune des parties 
s'engage à donner ou à faire une chose qui est regardée comme 
l'équivalent de ce qu'on lui donne ou de ce qu'on fait pour elle. 
— Lorsque l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de 
perte pour chacune des parties, d'après un événement incertain, 
le contrat est aléatoire. 

Art. 1105. — Le contrat de bienfaisance est celui rfans lequel 
l'une des parties procure à Tautre un avantage purement gratuit. 
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Art. H06. — Le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit 
chacune des parties à donner ou à faire quelque ciiose. 

Art 1371. — On appelle quasi-contrats les faits volontaires de 
l'homme, dont il résulte un engagement quelconque envers un 
tiers, et quelquefois un engagement réciproque des deux parties. 

A ces distinctions et déGniticos du Code, relatives à la 
forme et aux conditions des contrats, j'en ajouterai une 
dernière, concernant leur objet : 

Selon la nature des choses pour lesquelles on traite ou 
Tobjet qu'on se propose, les contrats sont domestiquesy 
civils, commerciaux ou politiques. 

C'est de cette dernière espèce de contrat, le contrat po^ 
litique, que nous allons nous occuper. 

La notion de contrat n'est pas entièrement étrangère au 
régime monarchique, pas plus qu'elle ne l'est à la paternité 
et à la famille. Mais, d'après ce que nous avons dit des 
principes d'autorité et de liberté et de leur rôle dans la 
fornaation des gouvernements, on comprend que ces prin- 
cipes n'interviennent pas de la même manière dans la for- 
mation du contrat politique ; qu'ainsi l'obligation qui unit 
le monarque à ses sujets, obligation spontanée, non écrite, 
résultant de l'esprit de famille et de la qualité des person- 
nes, est une obligation unilatérale, puisqu'en vertu du prin- 
cipe d'obéissance le sujet est obligé à plus envers le prince 
que celui-ci envers le sujet. La théorie du droit divin dit 
expressément que le monarque n'est responsable qu'envers 
Dieu. Il peut arriver même que le contrat de prince à su- 

6 
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jet dégénère en un contrat de pure bienfaisance ^ lorsque, 
par l'ineptie ou Tidolâlrie des citoyens, le prince est sollicité 
à s'eitiparer de l'autorité et à se èhârgët* de Ses sujets, îfe- 
habîles à se gouverner et â se défendre, Comme un bèf- 
ger de son troupeau. Cest bien pis là où le principe d*hê- 
rédité est admis. Un conspirateur comme le duc d'Orléans, 
plus tard Louis XII, un parricide comme Louis XI, une 
adultère comme Marie-Stuart, conservent, malgré leurs 
crimes, leur droit éventuel à la couronne. La naissance les 
rendant inviolables, on peut dire qu'il existe entre éuk et 
les sujets fidèles du ptinee auquel ils doivent succédef^ titi 
quasi-contrat. En deux mots, pàf cela même que l'autorité 
est prépondérante, dans le système monarchique, le con* 
trat n^est pas égal. 

Le contrat politique n'acquiert toute sa dignité et sa 
itiOràlité qu'à Id condition !<» d'être synallitgfnatiguè et 
cùmfnutatif; 2« d'être renfermé, quant à son Objet, dâtti 
certaines limites : deux conditions qui sont censées eiistef 
sous le î-égime démocratique, mais tjui, là encore, ne sont 
le plus souvent qu'une fiction. Pèut-on dire que dàtls Uiiè 
démocratie représentative et centralisatrice, dânS une ffio» 
narchie constitutionhelle et censitaire, à plus forte raiéOti 
dans une république communiste, à la manière de Platon, 
le contrât politiquis qui lie le citoyen à l'État soit égal 
et réciproque? Peut-on dire que ce contrat, qui enlève 
aux citoyens la moitié ou les deujt tiers de leur soUverâttieté 
et le quart de leur produit, soit renfermé dans de justéd 
bornes? II serait plus vrai de dire, ce que l'expérience 
conGrme trop souvent, que le contrat, dans tous ces syS- 
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tèmes, est exorbitant, onéreuoc, puisqu'il est, pour une 
partie plus ou moins cansidérable, sans compensation; et 
aléatoire, puisque r^vantage prppais, déjà jnsuffisapU q'est 
pjis ipênie 9&89râ. 

Pour quç le contrat politique remplisse la çoq^itioR 
synallagmatique <çt cofPîniitative qqe suggèrç l'idée de dé- 
mocratie; pour qil^j sa reofermaQt dans de sages ljmi(es, il 
reste av£|Dtageu]( et çopamode à tops, il faut qqe {e çitoyien 
en entrant dans l'association, 1^ ,ajt autant à feçevQJr de 
l'État qu'il lui sacrifie; 2^ qu'il conserve toute sa liberté, sa 
sQuveraipfsté et ^oo initiative, moins cp qui est relatif à 
l'objet spécial pq^r lequel le contrat est formé et dpnt pn 
dl^mande la garantie ^ l'État. Ainsi réglé et compris, le 
contrat pplitiq^e ejst p§ q|i|(? J'appelle que fédération. 

Fédération, du latin fœdus, génitif fœderis^ c'est-à- 
dire pacte, contrat, traité, convention, alliance, etc., est 
une convention par laquelle un ou plusieurs chefs de 
famille, une ou plusieurs communes, un ou plusieurs groupes 
de communes ou États, s'obligent réciproquement et éga- 
lement les uns envers les aqtres pour un ou plusieurs ob- 
jets particuliers, dont la charge incombe spécialement alors 
et exclusivement aux délégués de la fédération (1). 



(1) Dans la théorie de J.-J. Rousseau, qui est celle de Robespierre et des 
Jacobins» le Contrat social est une fiction de légiste, imaginée pour rendre 
raison^ autreinent que par le 4roit diy|n, Tautor^^é paterpellje oi| }a né- 
cessité sociale, 4e la formation de l'État et des f apports entre le gouyenje- 
ment et l^s individus. Cette théorie, empruntée aux calvinistes, était en 176^ 
!M) progrès, p.u|s^u*§}}|e avajt pou^* but de ramener à u^e loi de raison ce 
qui jusque-là avait été considéré commis une appartenance de i^ \q\ de na- 
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Revenons sur cette définition. 

Ce qui fait l'essence et le caractère du contrat fédé- 
ratif, et sur quoi j'appelle l'attention du lecteur, c'est que 
dans ce système les contractants, chefs de famille^ com- 
munes^ cantons, provinces ou États, non-seulement s'obli- 
gent synallagmatiquement et commutativement les uns 
envers les autres , ils se réservent individuellement, en 
formant le pacte^ plus de droits, de liberté, d'autorité, de 
propriété, qu'ils n'en abandonnent. 

Il n'en est pas ainsi, par exemple, dans la société univer- 
selle de biens et des gains, autorisée par le Code civil, 
autrement dite communauté, image en miniature de tous 
les États absolus. Celui qui s'engage dans une associa- 
tion de cette espèce, surtout si elle est perpétuelle, est 
entouré de plus d'entraves, soumis à plus de charges 
qu'il ne conserve d'initiative. Mais c'est aussi ce qui fait 
la. rareté de ce contrat, et ce qui dans tous les temps a 
rendu la vie cénobitique insupportable. Tout engagement, 
même synailagmatique et commutatif, qui, exigeant des 
associés la totalité de leurs efforts, ne laisse rien à leur in- 
dépendance et les dévoue tout entiers à l'association, est 
un engagement excessif, qui répugne également au citoyen 
et à l'homme. 



ture et de la religion. Dans le système fédératif, le contrat social est plus 
qa*une fiction; c'est un pacte positif, effectif, qui a été réellement proposé, 
discuté, yoté, adopté, et qui se modifie régulièrement à la volonté des 
contractants. Entre le contrat fédératif et celui de Rousseaa et de 03, il y 
toute la distance de la réalité à l'hypothèse. 
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D'après ces principes, le contrat de fédération ayant 
pour objet, en termes généraux, de garantir aux États con- 
fédérés leur souveraineté, leur territoire, la liberté de leurs 
citoyens; de régler leurs différends; de pourvoir, par d||^ 
mesures générales, à tout ce qui intéresse la sécurité et la 
prospérité commune, ce contrat, dis-je, malgré la grandeur 
des intérêts engagés, est essentiellement restreint. L'Auto- 
rité chargée de son exécution ne peut jamais l'emporter 
sur ses constituantes, je veux dire que les attributions 
fédérales ne peuvent jamais excéder en nombre et en 
réalité celles des autorités communales ou provinciales, 
de même que celles-ci ne peuvent excéder les droits 
et prérogatives de l'homme et du citoyen. S'il en était 
autrement, la commune serait une communauté; la fé- 
dération redeviendrait une centralisation monarchique; 
l'autorité fédérale, de simple mandataire et fonction sub- 
ordonnée] qu'elle doit être, serait regardée comme pré- 
pondérante; au lieu d'être limitée à un service spécial, 
elle tendrait à embrasser toute activité et toute initiative; 
les États confédérés seraient convertis en préfectures, 
intendances, succursales ou régies. Le corps politique, 
ainsi transformé, pourrait s'appeler république, démo- 
cratie ou tout ce qu'il vous plaira : ce ne serait plus 
un État constitué dans la plénitude de ses autonomies, 
ce ne serait plus une confédération. La même chose 
aurait lieu, à plus forte raison, si, par une fausse raison 
d'économie y par déférence ou par toute autre cause, 
les communes, cantons ou États confédérés chargeaient 
l'un d'eux de l'administration et du gouvernement 
des autres. La r/'publique de fédérative deviendrait 

6. 
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unitaire; elle serait sur la rou(e du despotisQiç (l). 

En résumé, le système fédératif est l'opposé de la t^ié- 
rarchie ou ceutralisatioo administrative et gouverDemeptale 
par laquelle se distinguent, ex œquo^ Ips démocraties impé- 
riales, les monarchies constitutionnelles et les républicjues 
unitaires. Sa loi fpQdaipeutale, caractéristique, est celle-ci : 
Pans )a fédériatjon, )es attribua de l'autorité c^ntr^le 
se spéi^i^lisent et se restreignent, diminuent de nombre, 
d'iiumédiateté, ef si j'ose ainsi dire d'intensité, à mesurie 
que |a Confédération se développe par Taccession de nou- 



(dix-a^uf oantoos et six 4emi-cai^to]^s)^ pour unepopalatioQ de deux millions 
quatre cent mille habitants. Elle est donc régie par vingt-cinq constitution», 
anulogues à nos chartes ou constitutions de 1791, 1793, 1795, j799, 1844, 
1834, 1348, 18^, plus une constitution fédérale, dont naturellem«i^ nou^ 
ne possédons pas, en France, l'équivalent. L'espr|t d^ cetjte çopstitution, 
conforme aux principes posés ci-dessus, résulte des articles suivants : 

o Art. 2. La confédération a pour but d'assurer l'indépendance de la pa- 
« trie contre l'étranger, de maintenir la tranquillité et Tordre à l'intérieur, 
« de protéger ^a liberté .et les droits des confédérés, et d'accroître leur pro- 
« s^^^ .coauuMJ^ 

» Aft. 3. Les cantons sont souverains en tant que leui* souveraineté n'est 
« pas limitée par la souveraineté fédérale, et comme tels, ils exercent tous 
« les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral. 

« Art. 5. La confédération garantit aux cantons leur territoire, leur sou- 
M verain^ da^is les limités fixées par l'art. 3, leurs constitutions, la liberté 
« et les drpits du peuple, les droits constitutionnels des citoyens, ainsi que 
« les droits et les attributions que le peuple a conférés aux autorités. 1» 

Ainsi une confédération n'est pas précisément un État : c'est un groupe 
d'États souverains et indépendants, ligués par un pacte de garantie mu- 
tuelle. Une coBS^tutioB fédérale n'est pas non plus ce que l'on entend ea 
Pfil^q: pftf cUarle çu constitution, et qui est l'abrégé du droit public (ta 
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vea«x tuts, D9ft§ \§^ gppvernemeflts centralisas au cqu^ 
traira, tes aMii})i^ts dij poMVpir çuprtiBP s# iptfUipliepï, 
s'ét^n^iept (3t s*jn]fQ44^(iseoit, attirent daqs la çompéfepcç 
^p prince l^s afl[aires 4ps provinces, coinmMfl^f, qorpor^-^ 
lions (B]t particuliers, m raispp directe de I^ §Mpjerfiçie 
terrjitpriale ^jt du chiffre de popp|atiop. Pe 1^ icet éprase^ 
ment gpp^ Iflqpe} disparaîf toufp U)^rté, nop-§eplepi^pit 
campiun^^li^ ^t proyipd^)^, m^i§ fn^rnç ÎpdividppHe et 
n^tjpaate. 

Upe c^n^pep4:p dp ^ fait, par laquelle je terwiuer** W 
cb^pitrp, ç'pst qop, }p «ysi^e unitaire i§tant i'iover^e dp 
systèiQ^ fiédératif, ppp i;opféd<ératiop eoire graudes in^T- 
narcjii^, à plus fprte rai^op entre déojoeraties impériales, 
est chose impossible. Des États comme la France, T Au triche, 
TAngleterre, la Russie^ la Prusse, peuvent faire entre eux 
des traités d'alh'ance ou de commerce ; il répugne qu'ils se 
fédéralisent, d'abord, parcç ç|ue leur principe y est con- 



pays^ £*est le f^afiU qm contieiit les coodidons de la ligoe, c'est-à-dire les 
droHg jet obJigatioûB réciproques des Ét%ts. Ce que Vos^ appetie Autorité fé- 
déra, eofiû, n'est pas davantage un gouverûement ; c'est une agence créée 
Pir tes Étate, pour l'exécution en commun de certains services dont chaque 
^ se dessaisit, et qui deviennent ainsi attributions fédérales. 

En Suisse, TAutorité fédérale se compose d'une Assemblée délibérante, 
élue par le peuple des vingt-deux cantons^ et d'un Conseil exécutif com- 
posé de sept membres nommés par l'Assemblée. Les membres de l'Assemblée 
et du Conseil fédéral sont nommés pour trois ans ; la constitution fédé- 
rale pouvant être révisée en tout temps, leurs attributions sont, comnie 
leurs personnes, révocables. En sorte que le Pouvoir fédéral est, dans toute 
la force du mot, un mandataire placé sous la main de ses comi^ettants, et 
dont le pouvoir varie à leur gré. 
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traire^ qu'ir les mettrait en opposition avec le pacte fédé- 
rai; qu'en conséquence il leur faudrait abandonner quelque 
chose de leur souveraineté, et reconnaître au-dessus d'eux, 
au moins pour certains cas, un arbitre. Leur nature est de 
commander, non de transiger ni d'obéir. Les princes qui, 
en 1813, soutenus par l'insurrection des masses, combat- 
taient pour les libertés de l'Europe contre Napoléon, qui 
plus tard formèrent la Sainte-Alliance, n'étaient pas des 
confédérés : l'absolutisme de leur pouvoir leur défendait 
d'en prendre le titre. Gétaient, comme en 92, des coa-^ 
Usés; rijistoire ne leur donnera pas d'autre nom. Il n'en est 
pas de même de la Confédération germanique, présentement 
en travail de réforme, et dont le caractère de liberté et de 
nationalité menace de faire disparaître un jour les dynasties 
qui lui font obstacle (!]• 



(1) Le droit public fédératif soulève plusieurs questions difficiles. Par 
exemple, un État à esclaves peut-il faire partie d'une confédération ? Il sem- 
ble que non, pas plus qu'un État absolutiste : l'esclavage d'une partie de la 
nation étant la négation môme du principe fédératif. Sons ce rapport, les 
États-Unis du Sud seraient d'autant mieux fondés à demander la sépara- 
tion qu'il n'entre pas dans l'intention de ceux du Nord d'accorder, au 
moins de sitôt, aux Noirs émancipés, la jouissance des droits politiques. 
Cependant nous voyons que Washington, Madison et les autres fondateurs 
de V Union n'ont pas été de cet avis; ils ont admis au pacte fédéral les États 
à esclaves. Il est vrai aussi que nous voyons en ce moment ce pacte contre 
nature se déchirer, et les États du Sud, pour conserver leur exploitation, 
tendre à une constitution unitaire, pendant que ceux du Nord, pour main- 
tenir l'union, décrètent la déportation des esclaves. 

La constitution fédérale Suisse, réformée en 1848, a décidé la question 
dans le sens de l'égalité ; son article 4 porte : « Tous les Suisses sont égaux 
« devant la loi. Il n'y a en Suisse ni sujets, ni privilèges de lieux, de nais- 
« sance, de personnes ou de familles, n De la promulgation de cet article. 
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CHAPITRE VIII. 

CONSTITUTION PROGRESSIVE. 

L'histoire etTanalyse, la théorie et Tempirisme^ Dousont 
conduits^ à travers les agitations de la Liberté et du Pou- 
voir, à ridée d'un contrat politique. 

Appliquant aussitôt cette idée et cherchant à nous en 
rendre compte, nous avons reconnu que le contrat social 
par excellence était un contrat de fédération, que nous 
avons défini en ces termes : Un contrat synallagmatiqtie et 

qui a purgé la Suisse de tout éléioent aristocratique, date la vraie constitu- 
tion fédérale helvétique. 

En cas d'opposition entre les intérêts, la majorité confédérée peut-elle 
opposer à la nûnorité séparatiste l'indissolubilité du pacte 1 La négative a 
été soutenue en 1846 parle Sunderbund contre la majorité helvétique; elle 
Test aujourd'hui par les confédérés du Sud de l'Union américaine contre 
les fédéraux du Nord. Pour moi, je crois que la séparation est de plein 
droit, s'il s'agit d'une question de souveraineté cantonale laissée en dehors 
du pacte fédéral. Ainsi il ne m'est pas démontré que la majorité suisse ait 
puisé son droit contre le Sunderbund dans le pacte : la preuve, c'est qu'en 
1848 la constitution fédérale a été réformée, précisément en vue du litige 
qui avait amené la formation du Sunderbund, Mais il peut arriver, par des 
considérations de commodo et incommodo, que les prétentions de la minorité 
soient incompatibles avec les besoins de la majorité, que de plus la scission 
compromette la liberté des États : dans ce cas la question se résout par le 
droit de la guerre, ce qui veut dire que la partie la plus considérable, 
celle dont la ruine entraînerait le plus grand dommage, doit l'emporter sur 



dby Google 



commutatif, pour un ou plusieurs objets déterminés, mais 
dont la condition essentielle est que les contractants se ré- 
servent toujours une part de souveraineté et d'action plus 
grande que celle qu'ils abandonnent. 

Juste le contraire de ce qui a lieu dans les anciens sys- 
tèmes, monarchiques» (iémocratiquen et constitutionnels, 
où, par la force des situations et Tentraînement des prin- 
cipe^, les particuliers et les groupes sont cçnsés abdiquer 
entre les ipains d'une autorité iipposée ou élue Ipur souve- 
raineté tout entière, et obtiennent îijoins de droits, conser- 
vent moins de garanties et d'initiative, qu'il ne leur incombe 
de ebarges et de devoirs. 

Cettii définition du contrut â$ fédération est y» ps» m^ 
inense,.qui va nous donner la solution tant cberi^bée. 



la plus faible. C'est ce qui a eu lieu en Suisse et qui pourrait également 
se pratiquer aux Étais-Unis, si, aux États-Unis comme en Suisse, il ne 
s'agissait que d'une interprétation ou d'une application meilleure des prin- 
cipes du pacte, comme d'élever progressivement la condition des fCoirs au 
niveau de celle des Blancs. Malheureusement le message de M-Iinoolnne 
laisse aucun doute à ce sujet. Le Nord pas plus que le Sud n^entend parier 
d'une émancipation véritable, ce qui rend la difficulté insoluble, même pur 
la guerre, et menace d'anéantir la confédération. 

Pans I9 monarchie, toute justice émane du roi : dans une confédération, 
elle ém^me^ pour cha<jue État, exclusivement de ses citoyens. L'institution 
d'une haute cour fédéral^ gérait donc, en principe, une dérogation au 
pacte. Il en serait de même d'une Cour de cassation , puisque, chaque État 
étant souverain et législateur, les législations ne sont pas uniformes. Toute- 
fois, comme il existe des intérêts fédéraux et d^s affaires fédérales ; conmie 
il peut être commis des délits et des crimes contre la confédération, il y a , 
pour ces cas particuliers, des tribunaux fédéraux et une justice fédérale. 
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I Le problème politique^ avoDs-nous dit Chap. 1^% ramené 
Fi soù expression la plus simple, consiste à trouver Téquili- 
hte entre deux éléments contraires, T Autorité et la Liberté. 
todte fausse balancé Sé traduit immédiatemettt,pour PËtat 
en désordre et tuifle, pour leâ Citoyens eu oppresdiou et mi- 
sère. En autres termes, léS anomftliéâ ôu perturbations dfs 
Tordre social résultent de Tantagouisme de Ses principes i 
elles disparaîtront quand les principes seront cûOrdonuél 
de telle sorte quMls ne sé puissent plus nuire. 

Équilibrer deux forces, c'est les soumettre à une loi qui, 
les tenant en respect Tune par l'autre, les mette d'accord. 
Qui va nous fournir ce nouvel élément, supérieur à l'Auto- 
rité et à la Liberté^ et rendu par leur mutuel consentement 
la dominante du système? — Le contrat, dont la teneui* fait 
DBoiT^ et s'impose également aux deux puissances rivales (1). 



(1) n y a trois manières de eoncevoir la loi, tolon le point do iné où ti 
place ritre moral et la qualité qu'il prend lui-même, comme croyanty comme 
^Uosophâ et comme citoyen . 

La loi est le tothfHttndefnent intimé à l'homme au nom de Dieu par une 
autorité compétente : c'est la définition de la théologie et du droit divin. 

La loi est l'eœprtHion du rappoti des choses : c'est la définition du philo- 
sophe, donnée par Montesquieu. 

La loi est le statut arbitral de la volonté humaine {De ta Justice dans la 
Révolution et dans V Église^ 8« Etude ) : c'est la théorie du contrat et de la 
fédération. 

La vérité étant une, bien que d'aspect variable, ces trois définitions ren- 
trent l'une dans l'autre et doivent être regardées au fond comme identiques. 
Mais le système social qu^elles engendrent n'est pas le même : par la pre« 
iiiière, l'homme se déclare sujet de la loi et de son auteur ou représentant; 
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Mais, dans une nature concrète et vivante^ telle que la 
société, le Droit ne peut pas se réduire à une notion pure-^ 
ment abstraite, aspiration indéfinie de la conscience, ce 
qui serait nous rejeter dans les fictions et les mythes. 11 
faut, pour fonder la société^ poser non pas simplement une 
idée mais un acte juridique, former un vrai contrat. Les 
hommes de 89 le sentaient, quand ils entreprirent de don- 
ner à la France une Constitution, et tous les Pouvoirs qui 
leur ont succédé Font senti de même. Malheureusement, 
si la volonté était bonne, les lumières furent insuffisantes ; 
jusqu'ici le notaire a manqué pour rédiger le contrat. Nous 
savons quel en doit être l'esprit: tâchons maintenant d'en 
minuter la teneur. 

Tous les articles d'une constitution peuvent se ramener 
à un article unique, celui qui concerne le rôle et la com- 
pétence de ce grand fonctionnaire qui a nom l'État. Nos 
assemblées nationales se sont occupées à Tenvi de la dis- 
tinction et de la séparation des pouvoirs, c'est-à-dire des 
facultés d'action de l'État; quant à la compétence de l'État 
en elle-même, à son étendue, à son objet, on ne voit pas 
que personne s'en soit beaucoup inquiété. On a songé au 
partage, comme disait naïvement un ministre de 18â8 ; 
quant à la chose à partager, il a paru généralement que plus 



par la seconde, il se recoanait partie intégrante d'un vaste organisme; par 
la troisième, il fait la loi sienne et s'affranchit de toute autorité, fatalité 
et domination. La première formule est celle de Thomme religieux; la 
seconde celle du panthéiste; la troisième celle du républicain. Celle-ci seule 
est compatible avec la liberté. 
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il y en aurait^ plas la fête serait belle. Et pourtant la dé- 
' limitation du rôle de l'État est une question de vie ou de 
mort pour la liberté, collective et individuelle. 

Le contrat de fédération, dont Tessence est de réserver 
toujours plus aux citoyens qu*à l'État, aux autorités mu- 
nicipales et provinciales plus qu'à l'autorité centrale, pou* 
vaitseul nous mettre sur le chemin de la vérité. 

Dans une société libre, le rôle de l'État ou Gouverne* 
ment est par excellence un rôle de législation, d'institu- 
tion, de création, d'inauguration, d'installation ; — c'est, 
le moins possible, un rôle d'exécution. A cet égard, le nom 
ie pouvoir exécutif, par lequel on désigne un des aspects 
de la puissance souveraine, a singulièrement contribué 
à fausser lès idées. L'État n'est pas un entrepreneur de 
services publics, ce qui serait l'assimiler aux industriels 
qui se chargent à forfait des travaux de la -cité. L'État, soit 
qu'il édicté, soit qu'il agisse ou surveille, est le générateur 
et le directeur suprême du mouvement ; si parfois il met la 
main à la manœuvre, c'est à titre de première manifestation, 
pour donner l'impulsion et poser un exemple. La création 
opérée, l'installation ou l'inauguration faite, l'État se re- 
tire, abandonnant aux autorités locales et aux citoyens 
Texécution du nouveau service. 

C'est l'État qui fixe les poids et mesures, qui donne le 
module, la valeur et les divisions des monnaies. Les types 
fournis, la première émission terminée, la fabrication des 
pièces d'or, d'argent et de cuivre cesse d'être une fonciioii 
publique, un emploi de l'Ltat, une attribution ministériciie ; 

7 

Digitized by VjOO^ IC 



— "iS — 
c'est une indudtrie laissée aut villes^ et qtie rieû au besoiA 
n'empêcherait^ de même que la fabrication des balances, 
bascules^ tonneaux et bouteilles^ d'être tout à fait libre. Le 
meilleur marché est ici la seule loi. Qu'exige-t-on, en 
France^ pour que la monnaie d^or et d'argent soit réputée 
d'aloi? Un dixième d'alliage et neuf dixièmes de fin. Qu'il 
y ait un inspecteur pour suivre et surveiller la fabrica- 
tion^ je le veux : le rôle de l'État ne va |)as au delà. 

Ce que je dis des monnaies5 je le redis d*une foule de 
services^ abusivement laissés aux mains du gouvernement : 
routes, canaux, tabacs, postes, télégraphes, chemins de 
fer, etc. Je comprends, j'admets, je réclame au besoin l'in- 
tervention de l'État dans toutes ces grandes créations d'u- 
tilité publique; je ne vois point la nécessité de les laisser 
sous sa main une fois qu'elles ont été livrées au public. 
Une semblable concentration, selon moi, constitue un vé- 
ritable excès d*attributions. J'ai demandé, en 18i8, l'in- 
tervention de l'État pour l'établissement de banques na- 
tionales, institutions de crédit, de prévoyance, d'assurance, 
comme pour les chemins de fer : jamais il n'est entré dans 
ma pensée que l'État, ayant accompli son œuvre de créa- 
tion, dût rester à tout jamais banquier, assureur, transpor- 
teur, etc. Certes, je ne crois pas à la possibilité d'organiser 
rinstruction du peuple sans un grand effort de l'autorité 
centrale , mais je n'en reste pas moins partisan de la liberté 
de l'enseignement, comme de toutes les libertés (1). Je venx 

(1) D*aprèà la constitution fédérale suisse de 1848, la Confédérationa te 
droit de créer une Université suisse. Cette idée fut énergiquement combattue 
comme attentatoire à la souveraineté des cantons, et selon moi c'était de 
bonne poliUque. JMgnore s'il a été donné suite au projet. 
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que Técole soit aussi radiealesieQt séparée de TÉut qu? 
rÉglise elle-mêBie. Qu'il y ait une Cour des oompteii, de 
même qu'ua bureau de statistique, établis pour rassemble? 9 
vérifier et généraliser toutes les informatioos, toutes les 
transactions, toutes les opérations de finance sur la surface 
de la République, à la bonne heure* Mais pourquoi toutes 
les dépenses et recettes passeraient-elles par les maiss d'ua 
trésorier, receveur ou payeur unique ^ Qiinistre d*État, 
quand TÉtat, parla nature de sa fonction, ne doil afoir §<i€ 
peu ou point de service à faire^ parcai^t peu ou poiat de 
dépenses (1)?... £st*ce qu*il est vraiment née^saire a^issi 
que tes tribunaux soient dépendants de Tautorité oentralef 
Rendre la justice fut de tout temps la plus haute attribution 
du pHnoe, je le sais 3 iqais cette attribution est un veale é% 
droit divin ; elle ne saurait être revendiquée par up iK>i dm* 
stitutionnel, à plus forte raison par le chef d'un empire 
établi sur le suffrage universel. Du moment doiie que l'idée 
du Droit, redevenant humaine, obtient comme telle la prér 
pondérance dans le système politique, Tindépendanee de la 
magistrature en sera la conséquence nécessaire. Il répugne 
que la Justice sojt eonsidérée comme un attribut de l'auto* 
rite centrale ou fédérale ; elle ne peut être qu'une délégation 
faite par les citoyens à l'autorité municipale^ tout au plus |t la 
provinciale. La Justice est l'attribut de Thomme, qu'aucune 
raison d*État ne doit en dépouiller. <^ Je n'excepte pas mime 
le service de guerre de cette règle s les milices^ lea ma* 



(i) En Suifsfi, U asiate un buds^t fédéral, ndministré par le GoaaeU |ii4é- 
iml, mais qui ne concerne que les affairei fie la Gonfédéralioni (A, s'a rien de 

commun avec le budget des cantons et des villes. 
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gasiDS, les forteresses» ne passent «ux mains des autorités 
fédérales que dans les cas de guerre et pour Tobjet spécial 
de la guerre; hors de là, soldats et armements restent 
sous la main des autorités locales (1). 

Dans une société régulièrement organisée^ tout doit être 
en croissance continue , science^ industrie^ travail, richesse, 
santé publique; la liberté et la moralité doivent aller du 
même pas. Là, le mouvement, la vie, ne s'arrêtent pas un 
instant Organe principal de ce mouvement, TÉtat est 
toujours en action, car il a sans cesse de nouveaux besoins 
à satisfaire, de nouvelles questions à résoudre. Si sa fonc- 
tion de premier moteur et de haut directeur est incessante, 
ses œuvres, en revanche, ne se répètent pas. Il est la plus 
haute expression du progrès. Or, qu'arrive-t-il lorsque, 
comme nous le voyons presque partout, comme on l'a vu 
presque toujours, il s'attarde dans les services qu'il a lui- 
même créés et cède à la tentation de l'accaparement? De 
fondateur il se fait manœuvre ; il n'est plus le génie de la 
collectivité, qui la féconde, la dirige et l'enrichit, sans lui 
imposer aucune gêne : c'est une vaste compagnie anonyme^ 
aux six cent mille employés et aux six cent mille soldats, 
organisée pour tout faire, et qui, au lieu de venir en aide à 
la nation, au lieu de servir les citoyens et les communes, les 
dépossède et les pressure. Bientôt la corruption, la malver- 
sation, le relâchement entrent dans ce système ; tout occupé 



(1) Constitution fédérale Suisse, art. 13. — « Là Confédération n'a pas le 
a droit d'entretenir des armées permanentes. » — Je donne à méditer cet 
article à nos républicains unitaires. 
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de se soutenir, d'augmenter ses prérogatives» de multiplier 
ses services et de grossir son budget, le Pouvoir perd de 
vae son véritable rôle^ tombe dans Tautocratie et Timmo- 
bilisme ; le corps social souffre, et la nation, à rebours de 
sa loi historique, commence à déchoir. 

N'avons-nous pas fait remarquer, Ghap. VI, que dans 
révolution des États, l'Autorité et la Liberté sont en suc- 
cession logique et chronologique ; que, de plus» la première 
est en décroissance continue, la seconde en ascension ; que 
le Gouvernement, expression de l'Autorité, est insensible- 
ment subalternisé par les représentants ou organes de la 
Liberté, savoir : le Pouvoir central par les députés des dé- 
partements ou provinces; l'autorité provinciale par les 
délégués des communes, et l'autorité municipale par les 
habitants; qa'ainsi la liberté aspire à se rendre prépondé- 
rante, l'autorité à devenir servante de la liberté, et le prin- 
cipe contractuel à se substituer partout, dans les affaires 
publiques, au principe autoritaire? 

Si ces faits sont vrais» la conséquence ne peut être dou- 
teuse : c'est que, d'après la nature des choses et le jeu des 
principes, l'Autorité devant être en retraite et la Liberté 
marcher sur elle» mais de manière que les deux se suivent 
sans se heurter jamais» la constitution de la société est 
essentiellement progressive» ce qui signifie de plus en plus 
libérale, et que cette destinée ne peut être remplie que 
dans un système oïli la hiérarchie gouvernementale, au 
lieu d'être posée sur son sommet, soit établie carrément 
sur sa base, je veux dire dans te système fédératif. 

7. 
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Toute la science constitutionnelle est là : je la résams 
en trois propositions : 

la Former des groupes médiocres, respectivement sou* 
Terains, et les unir par UQ pacte de fédération ; 

2<^ Organiser en chaque État fédéré le gouvernement 
d*après la loi de séparation des organes; — je veux dire ; 
séparer dans le pouvoir tout ce qui peut être séparé, définir 
tout ce qui peut être défini, distribuer entre organes oo 
fonctionnaires différents tout ce qui aura été séparé et 
défini; ne rien laisser dans l'indivision; entourer l'admi- 
nistration publique de toutes les conditions de publicité et 
de contrôle ; 

30 Au lieu d'absorber les États fédérés ou autorités pro- 
vinciales et municipales dans une autorité centrale, réduire 
les attributions de celle-ci à un simple rôle d'initiative gé- 
nérale, de garantie mutuelle et de surveillance, dont les 
décrets ne reçoivent leur exécution que sur le visa des gou- 
vernements confédérés et par des agents à leurs ordres, 
comme, dans la monarchie constitutionnelle, tout ordre 
émanant du roi doit, pour recevoir son exécution, être re- 
vêtu du contre-seing d'un ministre. 

Assurément^ la séparation des pouvoirs, telle qu'elle $t 
pratiquait sous la Charte de 1S30, est une belle institution 
et de haute portée, mais qu'il est puéril de restreindre aui 
membres d'un cabinet. Ce n'est pas seulement entre sept 
ou huit élus, sortis d'une majorité parlementaire, et criti- 
qués par une minorité opposante, que doit être partagé le 
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gouTernement d'an pays^ c'est entre les proTinces et les 
communes : faute de quoi la vie politique abandonne les 
extrémités pour le centre, et le marasme gagne la nation 
devenue hydrocéphale. 

Le système fédératif est applicable à tontes les nations et 
à toutes les époques, puisque Thumanité est prc^ressive 
dans toutes ses générations et dans toutes ses races, et que 
la politique de fédération^ qui est par excellence la politi- 
que de progrès, consiste à traiter chaque population, à tel 
moment que l'on indiquera, suivant un régime d'autorité 
et de centralisation décroissantes, correspondant à l'état 
des esprits et des mœurs. 
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CHAPITRE IX. 

Reîàrd des fédérations : causes de leur 

AJOURNEMENT, 

L'idée de Fédération paraît aussi ancienne dans l'histoire 
que celles de Monarchie et de Démocratie^ aussi ancienne 
que r Autorité et la Liberté elles-mêmes. Gomment en se- 
rait-il autrement? Tout ce que fait émerger successivement 
dans la société la loi du Progrès a ses racines dans la na- 
ture même* JLa civilisation marche enveloppée de ses prin- 
cipes, précédée et suivie de son cortège d'idées, qui font 
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incessamment la ronde autour d'elle. Fondée sur le eon- 
trat, expression solennelle de la Liberté, la Fédération ne 
saurait manquer à l'appel. Plus de douze siècles avant 
Jésus-Christ^ elle se montre dans les tribus hébraïques, sé- 
parées les unes des autres dans leurs vallées» mais unies, 
comme les tribus ismaélites, par une sorte de pacte fondé 
sur la consanguinité. Presqu'aussitôt elle se manifeste dans 
TAmphictyonie grecque, impuissante, il est vrai, à étouffer 
les discordes et à prévenir la conquête, ou ce qui revient 
au même l'absorption unitaire, mais témoignage vivant da 
futur droit des gens et de la Liberté universelle. On n'a pas 
oublié les ligues glorieuses des peuples slaves et germa- 
niques, continuées jusqu'à nos jours dans les constitutions 
fédérales de la Suisse, de l'Allemagne, et jusque dans cet 
empire d'Autriche formé de tant de nations hétérogènes, 
mais, quoi qu'on fasse, inséparables. C'est ce contrat fé- 
déral qui, se constituant peu à peu en gouvernement ré- 
gulier, doit mettre fin partout aux contradictions de Tem- 
pirisme, éliminer l'arbitraire , et fonder sur un équilibre 
indestructible la Justice et la Paix. 

Pendant de longs siècles, l'idée de Fédération semble 
voilée et tenue en réserve : la cause de cet ajournement est 
dans l'incapacité originelle des nations, et dans la nécessité 
de les former par une forte discipline. Or, tel est le rôle qai, 
par une sorte de conseil souverain, semble avoir été dévola 
au système unitaire. 

Il fallait dompter, fixer les multitudes errantes, indisci- 
plinées et grossières ; former en groupes les cités isolées et 
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boftùles : fonder peu à peu, cPaatorité, un droit commun, 
et poser, sous forme de décrets impériaux, les lois géné- 
rales de rhumanité. On ne saurait imaginer d'autre signifi- 
cation à ces grandes créations politiques.de Tantiquité, 
auxquelles succédèrent ensuite, à tour de rôle, les empires 
des Grecs, des Romains et des Francs, TÉglise chrétienne, 
la révolte de Luther, et finalement la Révolution française. 

La Fédération ne pouvait remplir cette mission édnca- 
trice, d'abord, parce qu'elle est la Liberté; parce qu'elle 
exclut ridée de contrainte, qu'elle repose sur la notion du 
contrat synallagmatique, commutatif et limité ; et que son 
objet est de garantir la souveraineté et l'autonomie aux 
peuples qu'elle unit, à ceux-là par conséquent qu'il s'agis- 
sait dans les commencements de tenir sous le joug, en at- 
tendant qu'ils fussent capables de se gouverner eux-mêmes 
par la raison. La civilisation, en un mot, ^tant progressive, 
il impliquait contradiction que le gouvernement fédératif 
pût s'établir dans les commencements. 

Un autre motif d'exclusion provisoire pour le principe 
fédératif, est dans la faiblesse d'expansion des États groupés 
soas des constitutions fédérales. 

Limites naturelles des États fédératifs. — Nous avons 
dit, Chap. II, que la monarchie, par elle-même et en vertu 
de son principe, ne connaît pas de limites à son développe- 
ment, et qu'il en est de même de la démocratie. Cette fa- 
culté d'expansion a passé des gouvernements simplistes ou 
à priori, aux gouvernements mixtes ou de fait, démocraties 
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elarâloerati^y» empires démocratiques etmoDarcbies coQStVf 
tuliesoelles, qui tous sous ^e rapport ont fidèiemeiit obéii 
leur idéaU De lè sont sortis les rêves messianiques et 
tous les essais 4^ mooarcbie ou république uuiverselle. 

Daus ees systèmes Tenglobemeut n'a pas de fin ; c'est Ik 
qu^oo peut dire que l'idée de frontière naturelU est une 
fiction, ou pour mieux dire une supercherie politique; 
c'est là que les fleuves, les montagnes et les mers sont' 
considérés, non plus comme des limites territoriales, mais 
comme des obstacles dont il appartient k la liberté du sou* 
werain et de la nation de triompher. Et la r&ison du principe 
le leut ainsi : la faculté de posséder, d'accumuler, de cqiq* 
mander et d'exploiter est indétinie^ elle n'a de bornes que 
l'univers. Le plus fameui^ exemple de cet accaparement de 
territoires et de populations^ en dépit des montagnes, des 
Neuves, des forêts, des mers et des déserts, a été celui de 
PËmpire romain, ayant son centre et sa capitale dans un^ 
péninsule, au sein d'une vaste mer, et ses provinces à l'en^ 
tour, aussi loin que pouvaient atteindre les armées et les 
fiscaux. 

Tout État est de sa nature annexionniste. Rien Q*arrête 
sa marche envahissante, si ce n'est la rencontre d'un autre 
État, envahisseur comme lui et capable de se défendre. Les 
prêcheurs de nationalité les plus ardents ne se font faute, 
à l'occasion, de se contredire, dès qu'il y va de l'intérêt, h 
plus forte raison de la sûreté de leur pays ; qui^ dans la 
démocratie française^ aurait osé réclamer contre la réunion 
de la Savoie et de Nice f 11 n'est même pas rare de voir les 
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amiexioDê favorisées par les annexés eux-ntêineS) tfifi* 
qnant de leur indépendance et de leur autonomie. 

Il en est autrement dans le système fédératif. Très»eapa« 
bte de se défendre si elle est attaquée, les Suisses Tont plus 
d'une fois fait voir, une confédération demeure sans force 
pour la cottquSte. Hors le cas, Tort rare, où un État totsiA 
demanderait à être reçu dans le pacte, on pçut dire que^ 
par le fait même de son existence^ elle s'interdit tout agran^- 
dissement. En vertu du principe qui, limitant le pacte de 
fédération à la défense mutuelle et à quelques objets d'uti«- 
lité commune^ gakantit à chaque État son ^territoire, sa 
souveraineté, sa constitution, la liberté de Ses citoyens, et 
pour le surplos lui réserve plus d'autorité, d'initiative et de 
puissance qu'il n'en abandonne, la confédération se res^ 
treint d'elle-même d'autant plus sûrement que les localités 
admises dans 1 alliance s'éloignent davantage les unes des 
autres ; en sorte qu'on arrive bientôt à un point oii le pacte 
se trouve sans objet. Supposons que l'un des États confé- 
dérés forme des projets de conquête particulière, qu'il dé- 
sire s'annexer une ville voisine, une province contiguë i 
son territoire; qu'il veuille s^mmiscer dans les affaires d'un 
autre État. Non-seulement il ne pourra pas compter sur 
Tappui de la confédération, qui répondra que le pacte a été 
formé exclusivement dans un but de défense mutuelle, non 
d'agrandissement particulier; il se verra même empêché dans 
son entreprise par la solidarité fédérale, qui ne veut pas 
que tous s'exposent à la guerre pour l'ambition d'un seul. En 
sorte qn'une confédération est tout à la fois* une garantie 
pour ses propres membres et pour ses voisins non confédérés. 
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Ainsi, au rebours de ce qui se passe dans les autres gou- 
vernementSy l'idée d'une confédération universelle est con< 
tradictoire. En cela se manifeste une fois de plus la supé- 
riorité morale du système fédératif sur le système unitaire, 
soumis à tous les inconvénients et à tous les vices de l'in- 
défini, de l'illimité, de l'absoh], de l'idéal. L'Europe serait 
encore trop grande pour une confédération unique : elle ne 
pourrait former qu*une confédération de confédérations. 
C'est d'après cette idée que j*indiquais, dans ma dernière 
publication, comme le premier pas à faire dans la réforme 
du droit public européen, le rétablissement des confédéra- 
tions italienne, grecque, batave, Scandinave et danubienne, 
prélude de la décentralisation des gran^ds États^et par suite, 
du désarmement général. Alors toute nationalité reviendrait 
à la liberté; alors se réaliserait l'idée d'un équilibre eu- 
ropéen, prévu par tous les publicistes et hommes d'État, 

mais impossible à obtenir avec de grandes puissances à 
constitutions unitaires (1). 



(1) Il a été parlé maintes fois, parmi les démocrates de France, d'ane 
confédération européenne, en autres termes, des États-Unis de i* Europe, 
Sous cette désignation, on ne parait pas avoir jamais compris autre chose 
qu'une alliance de tous les États, grands et petits, existant actuellement en 
Europe, sous la présidence permanente d'un Congrès. Il est sous-entendu 
que chaque État conserverait la forme de gouvernement qui lui conviendrait 
le lîiieux. Or, chaque État disposant dans le Congrès d'un nombre de voix 
proportionnel à sa population et à son territoire, les petits États se trouve- 
raient bientôt, dans cette prétendue confédération, inféodés aux grands ; 
bien plus, s'il était possible que cette nouvelle Sainte-Alliance pût ôtre ani- 
mée d'un principe d'évolution collective, on la verrait proniptement dégéné- 
rer, après une conflagration intérieure, en une puissance unique, ou grande 
monarchie européenne. Une semblable fédération ne serait donc qu'an piège 
ou n'aurait aucun sens. 
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Aiosi condamnée à une existence pacifique et modeste, 
jouant sur la scène politique le rôle le plus effacé, il n'est 
pas étonnant que Tidée de Fédération soit demeurée jusqu'à 
nos jours comme perdue dans la splendeur des grands États. 
Jusqu'à nos jours les préjugés et les abus de toute sorte 
pollulant et sévissant dans les États fédératids avec la même 
intensité que dans les monarchies féodales ou unitaires, 
préjugé de noblesse, privilège de bourgeoisie, autorité d'É- 
glise, en résultat oppression du peuple et servitude de 
l'esprit, la Liberté restait comme emmaillotée dans une 
camisole de force, et la civilisation enfoncée dans un invin- 
cible statu quo. L'idée fédéraliste se soutenait, inaperçue, 
incompréhensible, impénétrable, tantôt par une tradition 
sacramentelle, comme en Allemagne, où la Confédération, 
synonyme d'Empire, était une coalition de princes absolus, 
les uns laïques, les autres ecclésiastiques, sous la sanction 
de l'Église de Rome ; tantôt par la force des choses, comme 
en Suisse, où la confédération se composait de quelques 
vallées, séparées les unes des autres et protégées contre 
l'étranger par des chaînes infranchissables^ dont la con- 
quête n'eût certes pas valu qu'on recommençât pour elles 
l'entreprise d'Annibal. Végétation politique arrêtée dans sa 
croissance, où la pensée du philosophe n'avait rien à pren- 
dre, rhomme d'État pas un principe à recueillir, dont les 
masses n'avaient rien à espérer, et qui, loin d'offrir le 
moindre secours à la Révolution, en attendait elle-même 
le mouvement et la vie. 

Un fait acquis à l'histoire est que la Révolution française 
a mis la main à tontes les constitutions fédérales existantes, 

8 
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qu'elle les a ameiHlées, inspirées de sob soDffle, leur a 
fourni ce qu'elles out de meilleur^ eu an mot, lés a mises 
en état d'évoluer^ sans en avoir jusqu'à ce jour rien reçu. 

Les Américains avaient été défaits dans vingt rencoD^ 
très» et leur cause semblait perdue» lorsque l'arrivée des 
Français fit changer la face des affaires, et obligea le géné^ 
rai anglais Gornwallis à capituler, 19 octobre 1781^ C'est 
à la suite de ce coup que TAngleterre consentit i recoB- 
naître l'indépendance des colonies, qui purent alors s'oo* 
cuper de leur constitution. Eh bien ! quelles étaient alors 
les idées, en matière politique, des Américains? Quels fu- 
rent les principes de leur gouvernement? Un vrai fouillis 
de privilèges ; un monument d'intolérance, d'exclusion et 
d'arbiuraire, où brillait, comme un astre sinistre, l'esprit 
d'aristocratie, de réglementation, de secte et de caste; qui 
souleva la réprobation des publicistes français, et attira de 
leur part aux Américains les observations les plus bmni- 
liantes. Le peu de vrai libéralisme qui pénétra à cette épo^ 
que en Amérique fut, on peut le dire, le fait de la Révolu* 
tion française, qui semblait préluder sur cette plage lointaÎM 
à la rénovation de l'ancien monde. La liberté en Amérique 
a été jusqu'à présent plutôt un effet de l'individualisme 
anglo-saxon, lancé dans d'immenses solitudes, que celui 4% 
ses institutions et de ses mœurs : la guerre actuelle ne le 
démontre que trop (1). 

(1) « Les principes de la Constitution américaine, selon Topinîon des 
hommes pénétrants, annonçaient une décadence prématurée. Tui^t, ami 
zélé de la cause des Américains, se plaignit : 

« 1. ^ De ce que les usages des Anglais étaient imités sans objet d'utilité; 
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C'^st encore U Révolution qui a arracbé 1« Suis^ k sef 
vieux préjugés d'aristocratie et de bourgeoisie^ et refondu 
sa confédératioQ. £o 1801, la coostitatioD de la République 
bdf^tiquefut uae première foi« remaniée; l'année suivante 
1^ luédiatioQ d» premier Consul mit fin aux troubles. Elle 
aurait mis fin ii ta nationalité» si la réunion de la Saiise à 



« 2. — Qtte le clergé, étant exclu du droit d'éligibilité, était devenu un 
corps étranger dans TÉtat^ quoiqu'il ne pût dans ce cas faire une exception 
dangereuse ; 

« 3. — Que la Pensylyanie exigeait un serment religieux des membres du 
corps législatif; 

« 4. — Que le Jersey exigeait la croyance dans la divinité de Jésus- 
Cbrist ; 

« 5. — Que le puritanisme de la Nouvelle-Angleterre était intolérant, et 
que les quakers de la Pensyl?anie considéraient la profession des armeè 
conoune illégale; 

« <J. — Que dans les colonies méridionales il y avait une grande inégalité 
de fortunes, et que les Noirs, quoique libres, formaient avec les Blancs deux 
eurps distincts dans le môme État ; 

« 7. ^ Que l'état de la société dans le Connectlcut était un état noyeii 
entre tos nations sauvages et civilisées, et que dans le Massacbussets et le 
New-Jersey, la moindre cabale excluait les candidats du nombre des repré- 
•entants ; 

« S. ^ Que plusieurs inconvénients résultaient de rémancipatlon des 
nègres; 

« 9. -^ Qu'aucun titre de noblesse ne devait être conféré ; 

a 10. — Que le droit de primogénituire devait être aboli, et la liberté du 
eoBuntroeétaUSe; 

« il. — Que rétendue de la Juridiction devait ôtre calculée aeloo la dis^ 
lance du lien de la résidence ; 

€ 19* <-* Qu*0D n'avait pas établi une diatinctloQ suffisante eotre les pro« 
^Idtaires terriens et ceux qui ne l'étaient pas ; 

« 19. ««- Que le droit de régler le commerce était supposé dans la ooMti* 
tation de tous les États, et même le droit de prohibition ; 

« ii. *-* Qu'il n'y avait peint de principe adopté pour rimp6t, et que 
conséquemment chaque État avait le droit de créer des taxes k sa fantaisie ; 
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TEmpire avait été dans les vaes de Napoléon. Mais non : 
Je ne veux pas de vous, leur disait^il. De 1814 à 1848, la 
Saisse n'a cessé d'être travaillée par ses éléments rétro- 
grades, tant l'idée fédérative y était confondue avec Tidée 
d'aristocratie et de privilège. Ce n'est qu'en 1848, dans la 
Constitution du 12 septembre, que furent enfin clairement 



« 15. — Que l'Amérique pouvait se passer de liaison avec TEurope, et 
qu'un peuple sage ne devait pas laisser échapper de ses mains ses moyens 
de défense. 

. « Le célèbre Mirabeau trouva dans la société de Cincinnatus, composée 
des officiers de l'armée de la Révolution, le principe des distinctions héré- 
ditaires. D'autres objections furent faites par Price, Mably et d'autres écri- 
vains étrangers. Les législateurs américains ont su en profiter, en modifiant 
quelques accessoires, mais en conservant tous les matériaux de l'édifice ré- 
publicain qui, au lieu de se dégrader comme on Vavait prophétisé, s'est 
amélioré avec le temps et promet une longue durée. » {Description des ÉtatS" 
Unis, par Wabden, traduite de l'anglais. Paris, 1820 ; tome V, p. 255.) 

Le passage suivant du môme écrivain n'est pas moins révélateur : « Jef- 
ferson, et ceux qui agissaient de concert avec lui, étaient persuadés que 
des tentatives faites pour le bonheur du genre humain, sans égard aux 
opinions et aux préjugés, obtenaient rarement un résultat heureux, et que 
les améliorations les plus palpables ne devaient pas être introduites de 
force dans |la société. On ne proposa donc aucune mesure nouvelle, saDS 
que l'opinion fut assez mûre pour la goûter. » 

Cette politique de Jefferson et de ses amis est digne assurément de tous 
DOS éloges. C'est la gloire de l'homme et du citoyen qu'il doit faire la vérité 
et la justice siennes avant de se soumettre à leurs lois. — Nous sommes tpus 
roiSy disait le citoyen d'Athènes. Et la Bible ne nous a-t-elle pas dit aussi 
que nous étions des Dieux? Comme rois et comme dieux, nous ne devons 
obéissance qu'à nous-mêmes. Mais il n'en résulte pas moins de l'opinion de 
Jefferson que, sous sa présidence, 1801 à 1805, le peuple américain était le 
moins libéral peut-être qu'il y eût au monde, et que, sans cette liberté né- 
gative que donne la rareté de population sur un territoire d'une fécondité 
inouïe, mieux eût valu vivre sous le despotisme de Louis XV on de Napo- 
léon que dans la république des États-Unis. 
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posés les vrais principes da système fédératif. Eoeore, ces 
priocipes furent-ils si peu compris « qu'il se manifesta 
aussitôt une tendance unitaire, qui eut ses représentants 
jusqu'au sein de rassemblée fédérale. 

Quant à la Confédération germanique, chacun sait que 
le vieil édifice fut aboli par la médiation du même Empe- 
reur, qui ne fut pas aussi heureux dans son plan de restau- 
ration. En ce moment^ le système de la Confédération ger- 
manique est de nouveau à l'étude dans la pensée des 
peuples : puisse TAllemagne sortir enfin, libre et forte, de 
cette agitation comme d'une crise salutaire. 

En 1789, l'épreuve du fédéralisme n'avait donc pas été 
faite ; l'idée n'était point acquise : le législateur révolution- 
naire n'avait aucune conclusion à en tirer. II fallait que les 
confédérations, telles quelles, qui palpitaient en quelques 
coins de l'Ancien et du Nouveau Monde, animées de l'es- 
prit nouveau, apprissent d*abord à marcher et à se définir, 
que leur principe fécondé se développant montrât la ri- 
chesse de son organisme ; il fallait en même temps que, 
tous le régime nouveau de l'égalité, une dernière expéri- 
mentation fût faite du système unitaire. Aces conditions 
seulement la Philosophie pouvait argumenter, la Révolution 
conclure, et, l'idée se généralisant, la République des peu-» 
pies sortir enfin de son mysticisme sous la forme concrète 
d'une fédération de fédérations. 



Les faits semblent aujourd'hui donner l'essor aux idées; 

8. 
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d'uo côté arracher les ina&$e8 à leur^ faoestes sjoiboles, de 
l'autre donner aux hommes politiques le secret de leurs 
mécomptes. 



CHAPITRE X. 

Idéalisme poutique ; Efficacité db i.a Gabantiç 
fédérale. 



Uue observation à faire en général sur les sciences mo- 
rales et politiques^ c'est que la di£Sculté de leurs problèmes 
vient surtout de la manière figurée dont la raison primitive 
en a conçu les éléments. Dans l'imagination populaire, la 
politique^ de même que la morale, est une mythologie. Là 
tout devient fiction, symbole, mystère, idole. Et c'est cet 
idéalisme qui, adopté de confiance par les philosophes 
comme expression de la réalité^ leur crée ensuite tant 
d'embarras. -* 

Le peuple, dans le vague de sa pensée, se contemple comme 
une gigantesque et mystérieuse existence^ et tout dans son 
langage semble fait pour l'entretenir dans l'opinion de son 
indivisible unité. Il s'appelle le Peuple, la Nation, c'est-à- 
dire la Multitude/ la Masse; il est le vrai Souverain^ le ]Lé- 
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Ktslauur, la Puissance, ia Domination, la Patrie, l'État; il a 
tes Constations, ses Scrutins, ses Assises, ses Hanifosta* 
tions, ses Prononcements, ses Plébiscites, sa Législation 
directe, parfois ses Jugements et ses Exécutions, ses Ora* 
des, sa Voix, pareille au tonnerre, la grande voix de Dieu, 
Autant il se sent innombrable, irrésistible, immense, aulant 
il a horreur des divisions, des scissions, des minorités. Son 
idéal, son rêve le plus délectable, est unité, identité, uni* 
formité, concentration ; il maudit, comme attentatoire à sa 
Majesté, tout ce qui peut partager sa volonté, couper sa 
masse, créer en lui diversité, pluralité, divergence. 

Tonte mythologie suppose des idoles, et le Peuple n*en 
manque jamais. Gomme Israël au désert, il s'improvise des 
dieux quand on ne prend pas soin de lui en donner ; il a 
ses incarnations, ses messies, ses Dieudonnés. C'est le chef 
de guerre élevé sur le pavois; c'est le roi glorieux, conqué- 
rant et magnifique, semblable au soleil, ou bien encore le 
tribun révolutionnaire : Clovis, Charlemagne, Louis XIV, 
Lafayette, Mirabeau, Danton, Marat, Robespierre, Napo- 
léon, Victor-Emmanuel, Garibaldi. Combien qui, pour 
monter sur le piédestal, n'attendent qu'un revirement 
d'opinion, un coup d'aile de la fortune I De ces idoles, la 
plupart aussi vides d'idées, aussi dénuées de conscience 
que lui-même, le peuple est zélateur et jaloux ; il ne souffre 
pas qu'on les discute, qu'on les contredise, surtout il ne 
leur marchande pas le pouvoir. Ne touchez pas à ses 
oints, ou vous serez traité par lui comme sacrilège. 

Plein de ses mythes, et se considérant comme une 
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collectivité essentiellement indivise, comment le peuple 
saisirait-il de plein saut le rapport du citoyen à la société? 
Gomment, sous son inspiration , les hommes d^Étatqui le 
représentent donneraient-ils la vraie formule du gouverne- 
ment? Là où règne dans sa naïveté le suffrage universel^ on 
peut afBrmer d'avance que tout se fera dans le sens de 
l'indivision. Le peuple étant la collectivité qui renferme 
toute autorité et tout droit, le suffrage universel^ pour 
être sincère dans son expression, devra autant que pos- 
sible être lui-même indivis, c'est-à-dire que les élec- 
tions devront se faire par scrutins de liste : il s'est même 
trouvé en 18&8 des unitaires qui demandaient qu'il n'y 
eût qu'une seule liste pour les quatre-vingt-six dépar- 
tements* De ce scrutin indivis surgit donc une assem- 
blée indivise, délibérant et légiférant comme un seul 
homme. En cas de division du vote, c'est la majorité qui 
représente, sans diminution aucune, l'unité nationale. De 
cette majorité sortira à son tour un Gouvernement indivis 
qui, tenant ses pouvoirs de la Nation indivisible, est appelé 
à gouverner et administrer collectivement et indivisément, 
sans esprit de localité ni intérêt de clocher. G'est ainsi qoe 
le système de centralisation, d'impérialisme, de commu- 
nisme, d'absolutisme, tous ces mots sont synonymes, dé- 
coule de l'idéalisme populaire; c'est ainsi que dans le pacte 
social, conçu à la manière de Rousseau et des Jacobins, le 
citoyen se démet de sa souveraineté, et que la commune, 
au-dessus de la commune le département et la province, 
absorbés dans l'autorité centrale, ne sont plus que des 
agences sous la direction immédiate du ministère. 
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Les conséqueDces ne tardent pas à se faire sentir : le ci- 
toyen et la commune déchus de toute dignité^ les envahisse- 
ments de l'État se multiplient, et les charges du contribuable 
croissent en proportion. Ce n'est plus le gouvernement qui 
est fait pour le peuple^ c'est le peuple qui est fait pour le 
gouvernement. Le Pouvoir envahit tout^ s'empare de tont^ 
s'arroge tout, à perpétuité, à toujours, à jamais : Guerre 
et Marine, Administration, Justice, Police, Instruction pu- 
blique, créations et réparations publiques; Banques, 
Bourses, Crédit, Assurances, Secours, Épargnes, Bienfai- 
sance; Forêts, Canaux, Rivières; Cultes, Finances, Douanes, 
Commerce, Agriculture, Industrie, Transports. Sur le tout 
un Impôt formidable, qui enlève à la nation le quart de son 
produit brut. Le citoyen n'a plus à s'occuper que d'accom-» 
plir dans son petit coin sa petite tâche, recevant son petit 
salaire, élevant sa petite famille, et s'en remettant pour le 
surplus à la Providence du gouvernement. 

- Devant cette disposition des esprits, au milieu de puis- 
sances hostiles à la Révolution, quelle pouvait être la pen- 
sée des fondateurs de 89, amis sincères de la liberté? 
N'osant rompre le faisceau de TÉtat, ils devaient se préoc- 
cuper surtout de deux choses : l*" de contenir le Pouvoir, 
toujours prêt à usurper; 2'' de contenir le Peuple, toujours 
prêt à se laisser entraîner par ses tribuns et à remplacer 
les mœurs de la légalité par celles de l'omnipotence. 

Jusqu'à présent, en effet, les auteurs de constitutions, 
Syeyès, Mirabeau, le Sénat de 181A, la Chambre de 1830^ 
TAssemblée de 18Â8, ont cru, non sans raison, que le 
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poiat capital du système politique était de conteoir le Pta- 
y<uf eeatraU en lui laissant toutefois la plus grande liberté 
d'action et la plus grande force. Pour parvenir à ce but, 
que foisait-on? D'abord on divisait^ comme il a été dit^ le 
Pouvoir par caiégories de ministères ; puis on distribuait 
Tautorité législative entre la royauté et les Chambres, à la 
majorité desquelles on subordonnait encore le choix que le 
prince devait faire des ministres. Enfin l'impôt était voté, 
pour un an, par les Chambres, qui saisissaient cette occa- 
sion de passer en revue les actes du gouvernement. 

Mais, tandis qu'on organisait le parlementage des Ch^ïïh 
bres contre les ministres, qu'on balançait la prérogativ<i 
royale par l'initiative des représentants, l'autorité de la cou« 
ronne par la souveraineté de la nation ; tandis qu'on oppo* 
sait des mots à des mots , des fictions à des fictions , on 
adjugeait au gouvernement, sans réserve aucune, sans autrt 
contre-poids qu'une vaine faculté de critique, la prérogative 
4'ime administration immense ; on mettait entre ses mains 
toutes les forces du pays; on supprimait, pour plus df 
sAreté, les libertés locales ; on anéantissait avec un aèle fré'» 
nétiqne f esprit de clocher f on créait, enfip, une puissaoct 
formidable, écrasante , i laquelle on se donnait ensuite ta 
plaisir de faire une guerre d'épigrammea, comme si la réa** 
lité était sensible aux personnalités. Aussi qu'arrivait-il ? 
L'opposition finissait par avoir raison des personnes i tea 
ministères tombaient les uns sur les autres ; on renversait 
une dynastie, puis une seconde $ on mettait empire lar 
république, et le despotisme centralisateur, anonyme, no 
cessait de grandir, la lU>erté de décroître. Tel a été nWt 
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progrès depuis là victoire des Jaet>biiis su^ la Criroûde. 
Résultat ittéritable d'an système artificiel, où Vtû laettail 
d*un côté la souveraiDeté métaphysique et le droit de cri- 
ttque, de f autre toutes les réalités du domiutie MtilHial, 
tdutes les puissances d'action d'un grand peuple^ 



Dans le système fédératiF, de telles appréhensions né 
sauraient exister. L'autorité centrale, initiatrice philôf 
qu'exécutoire, ne possède qu'une part assez restreinte de 
Tadministration publique, celle qui concerne les services 
fédéraux; elle est placée sous la main des États, maîtres 
absolus d'eux-mêmes, et jouissant, pour tout ce qui les 
concerne respectivement, de l'autorité la plus complète, 
législative, executive et judiciaire. Le Pouvoir central est 
d'autant mieux subordonné, qu'il est confié à une Assem^ 
blée formée des délégués des États, membres eux-mêmes, 
bien souvent, de leurs gouvernements respectifs, et qui, 
par cette raison, exercent sur les actes de TAssemblée féi 
dérale une surveillance d'autant plus jalouse et sévère. 

Pour contenir les masses, l'embarras des publicistes n'é* 
tait pas moins grand ; les moyens employés par eux tout 
aussi illusoires, et le résultat aussi malheureux» 

Le peuple aussi est un des pouvoirs de l'État, celui dont 
les explosions sont le plus terribles. Ce pouvoir a besoin 
d'un contre-poids : la démocratie elle-même est forcée d*en 
coûvenir, puisque c'est l'absence de ce contre-poids qui> 
livrant le peuple aux excitations les plus dangereuses, lais* 
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sant rÉtaten butte aux plus formidables insurrectiODS, a 
par deux fois fait tomber en France la République. 

Le contre-poids à l'action des masses, on a cru le trou- 
ver dans deux institutions, l'une fort onéreuse an pays et 
pleine de périls, l'autre non moins dangereuse, surtout 
pénible à la conscience publique : ce sont« l"" Tarmée 
permanente, 2"* la restriction du droit de suffrage. Depuis 
18i8 le suffrage universel est devenu loi de TÉtat : mais 
le danger de l'agitation démocratique ayant grandi en pro- 
portion, force a été d'augmenter aussi l'armée, de donner 
plus de nerf à l'action militaire. En sorte que, pour se 
garantir de Tinsurgence populaire, on est obligé, dans le 
système des fondateurs de 89, d'augmenter la force do 
Pouvoir au moment même où l'on prend d'un autre côté 
des précautions contre lui. Si bien que le jour où Pouvoir 
et peuple se tendront la main, tout cet échafaudage crou- 
lera. Étrange système, où le Peuple ne peut exercer la 
souveraineté sans s'exposer à briser le gouvernement, ni le 
gouvernement user de sa prérogative sans marcher à l'ab- 
solutisme I 

Le système fédératif coupe court à l'effervescence des 
masses, à toutes les ambitions et excitations de la démago- 
gie : c'est la fin du régime de la place publique, des triom- 
phes de tribuns, comme de l'absorption des capitales. Que 
Paris fasse, dans Tenceinte de ses murs, des révolutions : 
à quoi bon si Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux^ Nantes, 
Rouen, Lille, Strasbourg, Dijon, etc., si les départements, 
maîtres d'eux-mêmes, ne suivent pas? Paris en sera pour 
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ses frais.... La fédération deyient ainsi le salut da peuple : 
car elle le sauve h la fois^ en le divisant^ de la tyrannie de 
ses meneurs et de sa propre folie. 

La Constitution de 18A8^ d'une part en ôtant au Prési- 
dent de la République le commandement des armées, de 
l'autre en se déclarant elle-même réformable et progres- 
sive, avait essayé de conjurer ce double danger de l'usur- 
pation du Pouvoir central et de Tinsurrection du peuple. 
Hais la Constitution de 1SA8 ne disait pas en quoi consistait 
le progrès, à quelles conditions il pouvait s'effectuer. 
Dans le système qu'elle avait fondé, la distinction des 
classes, bourgeoisie et peuple, subsistait toujours : on 
l'avait vu, Jors de la discussion du droit au travail et de la 
loi du 31 mai, restrictive du suffrage universel. Le préjugé 
unitaire était plus vif que jamais; Paris donnant le ton, 
ridée, la volonté aux départements, il était facile de voir 
que, dans le cas d'un conflit entre le Président et TAssem- 
blée, le peuple suivrait son élu plutôt que ses représen- 
tants. L'événement a confirmé ces prévisions, La journée 
du 2 Décembre a montré ce que valent des garanties pure- 
ment légales, contre un PouA^oir qui à la faveur populaire 
joint la puissance de l'administration, et qui a aussi son 
droit. Mais si, par exemple, en même temps que la Con- 
stitution républicaine de 18&S, Torganisation municipale 
et départementale avait été faite et mise en vigueur; si les 
provinces avaient appris à revivre d'une vie propre; si 
elles avaient eu leur large part du pouvoir exécutif, si la 
multitude inerte du 2 décembre avait été quelque chose 
dans l'État en dehors du scrutin, certes le coup d'État eût 
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«lé iflip98tible. Le diavp de bataille se troonant limité entre 
rÉIyiée et le Pakis-Boorbon^ la levée de boueliers do pou- 
voir exécutif n'eût entraîné toot ao fivm que la famisoii de 
Paris et le personnel des ministères (1). 

Je ne terminerai pas ce paragraphe sans citer les paroles 
d'nn écrivain dont le ptiblic a pu a^récier quelquefois da«8 
le Courrier du Dimanche Tesprit de modération ei de pro- 
fondenr^ KL Gustave Chaudey^ avocat à la Cour de Paria* 
Elles serviront k faire comprendre qu'il ne s'agit point ici 
d'une vaine utopie^ mais d*on système a'cûiellement ea 
pratique, et dont l'idée vivante se développe quotidienne^ 
ment: 

L'idéal d'une confédération serait le pacte d'alliance dont on 
pourrait dire qu'il n'apporte aux souverainetés particulières des 
États fédérés que des restrictions devenant» aux mains de l'auto* 
rite fédérale, des extensions de garantie pour la liberté des ci- 
toyens, des accroissements de protection pour leur activité indi- 
viduelle ou collective. 



(l) Quelques-uns se.sont imaginé que, sans le vote du 24 novembre 1851, 
qui donna raison à la Présidence contre la droite et assura le succès du 
coup (VÉtat, la république eût été sauvée. On a beaucoup déclamé, à cette 
occasion, contre les membres de la montagne qui s'étaient prononcés contre 
la droite. Mais il est évident, d'après la loi des contradictions politiques 
(voir plus haut Chap. VI et VII) et d'après les faits, que si la Présidence 
.eût été vaincue, le peuple s'étant abstonu, le principe bourgeois l'emportait^ 
la république unitaire se transformait sans la moindre difficulté en monar- 
chie constitutionnelle, et le pays revenait, non pas au statu quo de 18^8, 
mais à un régime peut-être plus rigoureux que celui du 2 décembi*e, puisqu'à 
une force au moins égale dans le gouvernement, il aurait joint» par la pré- 
pondératace décisive de la classe moyenne et la restricdon déjà à moitié faite 
du droit de suffrage, la déchéance méritée des masses. 
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Pva^mlon «canppeiiârèiioimeâifltooaeqiiiQRiitti 
autorité fédérale et sa gouvernement uoitairob autrement dit, 
gouvernement ne représentant qu'une seule souToraineté. 



La définition de M. Ghaudey est de la plus parfaite 
exiu^iiuide ; et ce qu'il nomme idéal, n'est autre que la for- 
mule donnée parla plus rigoureuse théorie. Dans lafédéra- 
tloOji la çeQtralisation est limitée à certains objets spéciaux 
détachés des souveraineté3 cantonales et qui sont censés 
devoir y rentrer, elle est partielle; dans le gouvernement 
nnitaîre^ au contraire, ta centralisation s'étend à tout et ne 
rend jamais rien, ^le est imiVEBSELLE. La conséquence est 
aisée à prévoir : 

la œntraUsatiûo^ poursuit M. Ghaudey, dans le fi^uvemement 
unitaire, est une force Immense à la disposition du pouvoir, et 
dOEU Templpi, dans un sens ou dans un autre, dépend uniquement 
des diverses volontés personnelles qui expriment le pouvoir. 
Changea les conditions de ce pouvoir^ vous changez les conditiops 
de la centralisation, libérale aujourd'hui avec un gouvernement 
libéral, elle deviendra demain un instrument formidable d'usur- 
pation pour un pouvoir usurpateur, et après l'usurpation, un 
Instrument formidable de despotisme ; sans compter que par cela 
même elle est une tentation perpétuelle pour le pouvoir, une me- 
nace perpétuelle pour les libertés des citoyens. Sous le coup d*une 
ince pariille, U n'y a point de droits Individuels ou eoUeetifii qui 
i^ent sûrs d'un lendemain. Dans ces conditions, la centralisation 
pourrait s'appeler lô désarmement d'une nation au profit de son 
gouvernement, et la liberté est condamnée à une lutte incessante 
contre la force. 

Cfest le contraire qui a lieu pour la centralisation fédérale. Au 
lieu dVmer le pouvoir de la force du tout contre la partie, c'est 
la PARTIE qu'elle arme de la force du tout contre les abus de son 
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propre pouvoir. Un canton Suisse dont les libertés serai^t mena- 
cées par son gouYernement, au lieu de sa seule force, peut ; 
opposer la force des vingt-deux cantons : cela ne vaut^il pas bi^ 
le sacrifice du droit de se révolutionner qu^ont fait les cantons 
par la nouvelle Constitution de 1848? 

La loi de progrès» essentielle aux Constitutions fédéra- 
tives, impossible à appliquer sous une Constitution unitaire» 
n'est pas moins bien reconnue par l'écrivain que je cite : 

La Constitution fédérale de 18^8 reconnaît aux Constitutions 
cantonales le droit de se réviser et modifier elles-mêmes; mais 
elle y met une double condition : elle veut que les changements 
soient faits d'après les règles tracées par les Constitutions re^>ec- 
tives de cantons, que de plus ces changements expriment des pro- 
grès, non des rétrogradations. Elle veut qu'un peuple modifie sa 

Constitution pour avancer, non pour reculer Elle dit aux 

peuples Suisses : Si ce n'est pas pour augmenter vos libertés que 
vous voulez changer vos institutions, c'est que vous âtes à peine 
dignes de ce que vous avez : tenez-vous-y. Mais si c'est pour 
augmenter vos libertés, c'est que vous êtes dignes d'aller en avant: 
marchez sous la protection de toute la Suisse. 

L'idée de garantir et assurer une constitution politique^ 
à peu près comme on assure une maison contre Tincendie 
ou un champ contre la grêle, est en effet l'idée capitale et 
certainement la plus originale du système. Nos législateurs 
de 91, 93, 95, 99, 1814, 1830 et 1848, n'ont su invoquer, 
en faveur de leurs constitutions, que le patriotisme des 
citoyens et le dévouement des gardes nationales ; la consli- 
tution de 93 allait jusqu'à l'appel aux armes et au droit 
d'insurrection. L'expérience a prouvé combien de pareilles 
garanties sont illusoires. La Constitution de 1852, à très- 
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peu près la même que celle du «Consulat et du premier 
Empire, n'est garantie par rien ; et ce n'est pas moi qui lui 
en fei;ai un reproche. Quelle caution, en dehors du contrat 
fédéralif, pourrait-elle invoquer?... Tout le mysière consiste 
cependant à distribuer la nation en provinces indépendantes, 
souveraines, ou qui du moins, s'administrant elles-mêmes, 
disposent d'une force, d'une initiative et d'une influence 
suffisantes, et à les faire garantir les unes par les autres (1) . 

Une excellente application de ces principes se trouve 
dans la constitution de l'armée suisse : 

V augmentation de protection s*y trouve partout, dit M. Chau- 
dey ; le danger d'oppression nulle part. En passant sous le dra- 
peau fédéral, les contingents cantonaux n'oublient pas le sol 
paternel : loin de là, c'est parce que la patrie leur commande do 
servir la confédération qu'ils lui obéissent. Comment les cantons 
pourraient-ils craindre que leurs soldats devinssent contre eux 
les instruments d'une conspiration unitaire 7 11 n'en est pas de 
même pour les autres États de l'Europe, où le soldat n'est pris 
dans le peuple que pour en être séparé, et devenir corps et âme 
l'homme du gouvernement (2), 

Le même esprit domine dans la Constitution américaine , 



(1) Constitution fédérale suisse de 1843, art. 6 : « La garantie de la con- 
fédération est accordée aux constitutions cantonales, pourvu : a) que ces 
constitutions ne renferment rien de contraire aux dispositions de la consti- 
tution fédérale ; b) qu'elles assurent Texercice des droits politiques d'après 
des formes républicaines, représentatives ou démocratiques; c) qu'elles 
aient été acceptées par le peuple et qu'elles puissent être révisées, lorsque 
la majorité absolue des citoyens le demande. » 

(2) U Républicain Ncuthâtelois^ 19 et 31 août - !•' septembre 1852. 

1). 
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à laquelle od peat reprdbher cependant d'avoir maltiplié 
outre mesure les attribations de Tautorité fédérale. Le» 
iHmvoirs attribués au président américain sont presqne 
aussi étendus que ceux accordiSs à Louis-Napoléon parla 
Constitution de 18A8 : cet excès d'attributions n'a pas 
été étrangère la pensée d'absorption unitaire qui s'est 
d'abord manifestée dans les États du Sud^ et qui aujourd'hui 
entraîne à leur tour ceux du Nord. 

L'idée de Fédération est certainement la plus haute à la- 
quelle se soit élevé jusqu'à nos jours le génie politique. Elle 
dépasse de bien loin les constitutions françaises promul- 
guées depuis soixante-dix ans en dépit de la Révolution, et 
dont la courte durée fait si peu d'honneur à notre pa^s. £Ue 
résout toutes les difficultés que soulève l'accord de la U* 
berté et de l'Autorité. Avec elle nous n'avons plus à craio^ 
dre de nousabîmer dans les antinomies gouvernementales; 
de voir la plèbe s*émanciper en proclamant une dictature 
perpétuelle» l$i bourgeoisie manifester son Ubéralisme ea 
poussant la centralisation à outrance, l'esprit public le 
corrompre dans cette débauche de la licence copulant avec 
le despotisme, le pouvoir revenir sans cessé aux mains des 
intrigants, comme les appelait Robespierre, et la Révo- 
lution, selon le mot de Danton, rester toujours aux plut 
icélirats. L'éternelle raison est enfin justifiée, le scepti- 
cisme vaincu. On n'accusera plus de l'infortune hu- 
maine la défaillance de la Nature, l'ironie de la Provi- 
dence ou la contradiction de l'Esprit; l'oppositioD dei 
principes apparaît enfin comme la condition de Tuot- 
versel équilibre. 
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CHAPITRE XL 
Sanction égonomique : FÉDtiiATioif agricole^ 

INOUSTRIEUE. 



Tout fiVst pas dit cependdnt. Si irréprochable que soit 
dans sa logique la constitution fédérale^ quelques garanties 
qu'elle offre dans Tapplication, elle ne se soutiendra elle- 
même qu'autant qu'elle ne rencontrera pas dans Téconomie 
publique des causes incessantes de dissolution. En autres 
termes, il faut au droit politique le contre-fort du droit 
économique. Si la production et la distribution de la richesse 
est livrée au hasard ; si Tordre fédératif ne sert qu'à pro- 
téger l'anarchie capitaliste et mercantile ; si^ par l'effet de 
cette fausse anarchie, la Société se trouve divisée en 
deux classes^ Tune de propriétaires-capitalistes-entre- 
preneurs, l'autre de prolétaires salariés ; Tune de riches, 
l'autre de pauvres; l'édifice politique sera toujours insta- 
ble. La classe ouvrière, la plus nombreuse et la plus pauvre, 
finira par n'y apercevoir qu'une déception ; les travailleurs 
se coaliseront contre les bourgeois, qui de leur côté se coa- 
Ifseront contre les ouvriers ; et l'on verra la confédération 
dégénérer, si le peuple est le plus fort, en démocratie uni- 
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taire, si la bourgeoisie triomphe, en monarchie constitu* 
tionnelle. 

C'est en prévision de cette éventualité d'une guerre 
sociale que se sont constitués, ainsi qu'il a été dit ao 
chapitre précédent, les gouvernements forts, objet de l'ad- 
miration des publicistes, aux yeux desquels les confédéra- 
tions semblent des bicoques incapables de soutenir le 
Pouvoir contre l'aggression des masses, ce qui veut dire, 
les entreprises du gouverneqaent contre les droits de la 
nation. Car, encore une fois, qu'on ne s'y trompe pas, 
tout pouvoir est établi, toute citadelle construite, toute 
année organisée contre le dedans autant au moins que 
contre le dehors. Si la mission de l'État est de se rendre 
maître absolu de la société, et la destinée du peuple de 
servir d'instrument à ses entreprises, il faut le reconnaître, 
le système fédéralif ne supporte pas la comparaison avec le 
système unitaire. Là, ni le pouvoir central par sa dépen- 
dance, ni la multitude par sa division, ne peuvent pas plus 
l'un que l'autre contre la liberté publique. Les Suisses, aj^rès 
leurs victoires sur Charles-le-Téméraire , furent pendant 
longtemps 4a première puissance militaire de l'Europe. Mais, ; 
parce qu'ils formaient une confédération, capable de se dé- 
fendre contre l'étranger, elle l'a prouvé, mais inhabile à la 
conquête et aux coups d'État, ils sont restés une républiqbe 
paisible, le plus inoffensif et le moins entreprenant des 
États. La Confédération germanique a eu aussi , sous le 
nom d'Empire, ses siècles de gloire ; mais, parce que la 
puissance impériale manquait de fixité et de <:entre, la 
Confédération a été écharpée, disloquée, et la nationalité 
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compromise. La Confédération des Pays-Bas s'est éva- 
nouie à son tour au contact des puissances centralisées : 
il est inutile de mentionner la Confédération italienne. Oui, 
certes, si la civilisation, si l'économie des sociétés devait 
garder le statu quo antique, mieux vaudrait pour les peu-- 
ples Tunité impériale que la fédération. 

Mais tout annonce que les temps sont changés; et qu'a- 
près la révolution des idées doit arriver, comme sa consé- 
quence légitime, la révolution des intérêts. Le vingtième 
siècle ouvrira l'ère des fédérations (1), ou l'humanité re- 
commencera un. purgatoire de mille ans. Le vrai problème 
à résoudre n'est pas en réalité le problème politique, c'est 



(1) J*ai écrit quelque part {De la Justice dans la Bévolution et dans 
VEgltse^ /»• étude, édition belge, note), que Tannée 1814 avait ouvert Vère 
des constitutions en Europe. La manie de contredire a fuit huer cette proposi- 
tion par des gens qui, mêlant à tort et à travers dans leurs divagations quo- 
tidiennes histoire et politique, affaires et intrigue, ignorent jusqu'à la chro- 
nologie de leur siècle. Mais ce n*est pas ce qui dans ce moment m'inté- 
resse. L'ère des constitutions, très-réelle et parfaitement nommée, a son 
analogue dans Tère actiaque, indiquée par Auguste, après la victoire rem- 
portée par lui sur Antoine à Actium, et qui coïncide avec Tan 30 avant 
Jésus-Christ. Ces deux ères, Vère actiaque et Tère des constitutions, ont 
cela de commun qu'elles indiquaient un renouvellement général, en poliU* 
que, économie politique, droit public, liberté et sociabilité générale. Toutes 
deux inauguraient une période de paix, toutes deux témoignent de la con- 
science qu'avaient les contemporains de la révolution générale qui s'opérait, 
et de la volonté des chefs de nations d'y concourir. Cependant l'ère actiaque, 
déshonorée par l'orgie impériale, est tombée dans l'oubli ; elle a été complè- 
tement effacée par l'ère chrétienne, qui servit à marquer, d'une façon bien 
autrement grandiose, morale et populaire, le même renouvellement. Il en 
sera de même de l'ère dite constitutionnelle : elle disparaîtra à son tour 
derant l'ère fédérative et sociale, dont l'idée profonde et populaire doit 
abroger l'idée bourgeoise et modérantiste de 1814. 
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fe prdilèine économique. C'est par cette dernière solation 
que nous proposions en 18 A8^ mes amis et moi, de pour- 
suivre Tceuvre révolutionnaire de février. La démocratie 
était au pouvoir; le Gouvernement provisoire n'avait qu'à 
agir pour réussir ; la révolution faite dans la sphère du travail 
et de la richesse^ on ne devait être nullement en peine de 
celle à opérer ensuite dans le gouvernement. La centra- 
lisation, qu'il eût fallu briser plus tard, eût été momen- 
tanément d'un puissant secours. Personne d'ailleurs à cette 
époque, hormis peut-être celui qui écrit ces lignes et qui 
dès 18&0 s'était déclaré anarchiste , ne songeait à attaquer 
Tunité et ^ demander la fédération. 

Le préjugé démocratique en a décidé autrement. Les 
politiques de la vieille école soutinrent et soutiennent 
encore aujourd'hui que la vraie marche à suivre, en fait de 
révolution sociale, est de commencer par le gouverne- 
ment, sauf à s'occuper ensuite, à loisir, du travail et de 
h propriété. La démocratie se récusant après avoir supplanté 
la bourgeoisie et chassé le prince, ce qui devait arriver est 
arrivé. L'empire est venu imposer silence à ces parleurs sans 
pUi»t la révQlutioa écouamique s'est faite en sens inversa 
des aspirations de i8A8, et la liberté a été compromise. 

On se doute que je ne vais pas, àjpropos de fédéra* 
tien, présenter le tableau de la science économique* ^ 
montrer par le menu tout ce qu'il y aurait à faire dans 
cet ordre d'idées. Je dis simplement que le gouvernement 
fédératif, après avoir réformé l'ordre politique, a p<Mir 
complément nécessaire une série de réformes à opérer 
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dans Tordre économkpie : Toici en d€iix mois en q/uÀ 
consisteot ces réformes. 

De même qu'au point de vue politique, deux on plusieurs 
États indépendants peuvent se confédérer pour se garantir 
mutuellement l'intégrité de leurs territoires ou pour la pro- 
tection de leurs libertés ; de même, au point de vue écono- 
mique, on peut se confédérer pour la protection réciproque 
du commerce et de l'industrie , ce qu'on appelle union 
{touanière; on pem se confédérer pour la construction et 
l'entretien des voies de communication, routes, canaux^ 
chemins de fer, pour l'organisation du crédit et de 
l'assurance, etc. Le but de ces fédérations particulières est 
de soustraire les citoyens des États contractants à Tex- 
ploitation capitaliste et bancocratique tant de l'intérieur 
que du dehors; elles forment par leur ensemble, en oppo* 
sfiion à la fEodâlité fioanciëre aujourd'hui dominante, ce 
que f appellei'ai fédération agricole^industrielle. 

m 

3e n'entrerai à ce sujet dans aucun développement. Le 
public, qui depuis quinze ans a plus eu moins suivi mes 
travaux, sait assez ce que je veux dire. La féodalité finan^ 
ciëre et industrielle a pour but de consacrer, par la mono- 
polisation des services publics, par le privilège de l'instruc- 
tioo, la parcellarité du travail, l'intérêt des capitaux, 
l'inégalité de l'impôt, etc., la déchéance politique des 
masses, le servage économique ou salariat, en un mot, 
l'inégalité des conditions et des fortunes. La fédération 
agricole-industrielle, au contraire, tend à apprpximer de 
plus en plus l'égalité par l'organisation, au plus bas pfix 
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et en d'autres mains que celles de TÉtat^ de tons les ser- 
vices publics; par la mutualité du crédit et de l'assurance, 
par la péréquation de l'impôt, par la garantie du travail et 
de l'instruction, par une combinaison des travaux qui 
permette à chaque travailleur de devenir de simple roa- 
nouvrier industrieux et artiste, et de salarié maître. 

Une pareille révolution ne saurait évidemment être 
l'œuvre ni d'une monarchie bourgeoise ni d'une démocra- 
tie unitaire ; elle est le fait d'une fédération. Elle ne relève 
pas du contrat unilatéral ou de bienfaisance ni des institu- 
tions de la charité; elle est le propre du contrat synallag- 
matique et commutatif (1). 



(1) Un simple calcul mettra ceci en évidence. La moyenne d^instruction 
à donner aux deux sexes, dans un État libre, ne peut pas embrasser une 
période moindre de dix à douze ans, ce qui comprend à peu près le do* 
quiëme de la population totale, soit, en France, s^t millions et demi d'indi- 
v^us, garçons et filles^ sur trente-huit millions d'habitants. Dans les pays 
où les mariages produisent beaucoup d'enfants, comme en Amérique, cette 
proportion est plus considérable encore. Ce sont donc sept millions et demi 
d'individus des deux sexes auxquels il s'agit de donner, dans une mesoie 
honnête, mais qui n'aurait à coup sûr rien d'aristocratique, l'instruction litté- 
raire, scientifique, morale et professionnelle. Or, quel est en France le nombre 
d'individus qui fréquentent les écoles secondaireis et supérieures? Cent vingt- 
sept mille quatre cent soixante-quatorze, d'après la statistique de M. Goil- 
l|urd. Tous les autres, au nombre de sept millions trois cent soixante-^ix 
mille cinq cent vingt-cinq^ sont condamnés à ne dépasser jamais l'école pri- 
maire. Mais il s'en faut qu'ils y aillent tous : les comités de recrutement 
constatent chaque année un nombre croissant d'illettrés. Où en seraient nos 
gouvernants, je le demande, s'il leur fallait résoudre ce problème d'ane 
instruction moyenne à donner à sept millions trois cent soixante-dix mille 
cinq cent vingt-cinq individus, en sus des cent vingt-sept mille quatre cent 
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Considérée en elle-même, l'idée d'une fédération indas- 
trielle servant de complément et de sanction h la fédération 
politiqut, reçoit la confirmation la plus éclatante des prin* 
dpes de l'économie. C'est l'application sur la plus haute 
échelle des principes de mutualité, de division du travail 
et de solidarité économique^ que la volonté du peuple 
aurait transformés en lois de l'État. 

Que le travail reste IiA*e ; que le pouvoir, plus mortel au 
travail que la communauté elle-même, s'abstienne d'y tou- 
cher : à la bonne heure. Mais les industries sont sœurs ; 
elles sont des démembrements les unes des autres; l'une ne 
peut souffrir sans que les autres pâtissent Qu'elles se fédè- 
rent donc, non pour s'absorber et se confondre, mais pour 
se garantir mutuellement les conditions de prospérité qui 
leur sont communes et dont aucune ne peut s'arroger le 
monopole. En formant un tel pacte, elles ne porteront point 
atteinte à leur liberté; elles ne feront que lui donner 
pins de certitude etrde force. Il en sera d'elles comme dans 
l'État il en est des pouvoirs, et dans Tanimal des organes, 
dont la séparation fait précisément la puissance et Thar* 
monie. * 



soixante-quatorze qui occupent les écoles? Que peuvent ici, et le pacta 
unilatéral d'une monarchie bourgeoise^ et le contrat de bienfaisance d'un 
Empire paternel, et les fondations charitables de TËglise, et les conseils de 
prévoyance de Malthus, et les espérances du libre-échange 7 Tons les comités 
de aalut public eux-mêmes, avec leur vigueur révolutionnaire, y échoue- 
Ttâent. Pareil but ne peut être atteint qu'au moyen d'une combinaison de 
l'apprentissage et de l'écolage qui fasse de chaque élève un producteur : 
ce qui suppose une fédération universelle. Je ne connais pas de fait plus 
écrasant pour la vielle poUtique que celui-là. 

10 
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Alosi, tkoM admirable, la loologie» réaonoinie poliUqi» 
•t la politique te trouvent ici d'accord pour bous dire : la 
première, que Tanimal le plut parfait, le mieux tcrvi par 
tet orgauet, eonaéquemment le plut aeti/» le plut intelligent, 
le mieux eontiitué pour la domination, ett celui donc lat 
fieultés et let membres tout le mieux tpécialitët, sériét, 
coordonnés; •» la seconde, que la société la plut produe» 
tive, la plus riche, la mieux assurée contre l'hypertrophie 
et le paupérisme, est celle où le travail est le mieux divjté, 
la concurrence la plus entière, l'échange le plus loyal, la 
circulation la plut régulière, le talaire le plut juste, la pnn 
priété la plut égale, toutes les industries le mieux garant 
ties les unes par les autres ( — la troisième, enfin, que le 
gouvernement le plus libre et le plus moral est celui oà lei 
pouvoirs sont le mieux divisés, l'administration la mieux 
répartie, l'indépendance des groupes la plus respectée, let 
autorités provinciales, cantonales, municipales, le pieux 
servies par l'autorité centrale; c'est, en un mot, le gouve^ 
Dément fédératif. 

Ainsi, de même que le principe monarchique ou d'aoto<« 
ritjé a pour premier corollaire rassimilation ou incorpo* 
ration des groupes qu'il s'adjoint, en autres termes la cen- 
tralisation adminisiratife, ce que Ton pourrait appeler 
encore la communauté du ménage politique ; pour second 
corollaire, l'indivision du pouvoir, autrement dit l'absolo- 
tisme ; pour troisième corollaire, la féodalité terrienne et 
industrielle ; — de même le principe fédératif, libéral par 
excellence, a pour premier corollaire l'indépendance ad- 
ministrative des localités ralliées ; pour secpnd corollaire 
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1i iéparatioB des pomroirs dans chaque Étal, touverain ; 
pfonr tromidnie eoroliaira la iédératian agricote^iodostridllflift 

Daos une répabliqoe constituée sor de teb fondemeati^ 
dn peut dire que la liberté est élevée à aa troisième puii^ 
satiee^ Taotorité ttioleuée à la ^adae cubique. La premièret 
en effet, grandit avec l'État, en autres termes se multiplie 
avec les fédérations; la seconde^ subordonnée d'écheloo 
en échelon, ne se retrouve entière que dans la famille, où 
elle est tempérée par le double amour conjugal et paterneL 

Sans doute la connaissance de ces grandes lois ne pdu«- 
vait s'acquérir que par une longue et douloureuse eipé- 
rieace ; peut-être aussi qu'avant de parvenir à la liberté, 
notre espèce avait besoin de passer par les fourches de la 
servitude. A chaque âge son idée, à chaque époque ses in- 
stitutiQus. 

Maintenant les temps sont venus. L'Europe entière de- 
mande à grands cris la paix et ie désarmement. Et couime 
si la gloire d'un si grand bienfait nous était réservée, c*est 
vers la France que se portent les vœux, c'est de notre na- 
tion qu'on attend le signal de la félicité universelte. 

Les princes et les rois , à les prendre au pied de 
la lettre, sont du style antique : déjà nous les avons 
institutionnalisés ; le jour approche où ce ne seront 
plus que des présidents fédéraux. Alors ce sera fait d^s 
aristocraties, des démocraties et de toutes les kraties, gan- 
grènes des nations, épouvantails de la liberté. Est-ce que 
cette démocratie, qui se croit libérale et qui ne sait que 
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jeter ranatljième au fédéraUstne et an socialisme^ comme 
en 93 le leur ont jeté ses pères, a seulement l'idée de la li- 
berté 7. •• Mais répreuve doit avoir un terme. Voici quenoos 
commençons à raisonner sur le pacte fédéral ; ce n'est pas 
trop présumer, je suppose^ de l'hébétude de la présente 
génération, que d'assigner le retour de la justice au cata- 
clysme qui l'emportera. 

Pour moi, dont une certaine presse a entrepris d'é- 
touffer la parole, tantôt par un silence calculé, tantôt parle 
travestissement et l'injure, je puis jeter ce défi à mes ad- 
versaires : 

Toutes mes idées économiques, élaborées depuis vingt* 
cinq ans, peuvent se résumer en ces trois mots : Fidlra* 
tion agricole-industrielle ; 

Toutes mes vues politiques sç réduisent à une formole 
semblable : Fédération politique ou Décentralisation; 

Et comme je ne fais pas de mes idées un instrument de 
parti ni un moyen d'ambition personnelle, toutes mes espé- 
rances d'actualité et d'avenir sont exprimées par ce troi- 
sième terme, corollaire des deux autres : Fédération pro- 
gressive. 

Je défie qui que ce soit de faire une profession de foi 
plus nette, d'une plus haute portée et en même temps 
d'une plus grande modération ; je vais plus loin, je défie 
tout ami de la liberté et du droit de repousser celle-Uu 
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DEUXIÈME PARTIE 



POLITIQUE UNITAIRE 

A PmciHms eorum cognoscetiâ eo$. 

CHAPITRE PREMIER. 

Tradition jacobine : Gaule fédéraliste ^ Frange 
monarchique. 



La Gaule 9 habitée par quatre races différentes, les 
Crallsy les Kimris^ les Vascons et les Ligures, subdivisées 
en plus de quarante peuples, formait, comme la Germanie 
sa voisine, une confédération. La nature lui avait donné sa 
première constitution, la constitution des peuples libres ; 
4'unité lui arriva par la conquête, ce fut l'œuvre des 
Césars. 

On assigne généralement pour limites à la Gaule, au 
Nord la mer du Nord et la Manche ; à l'Ouest l'Océan ; au 
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Sud les Pyrénées et la Médilerranée ; à TEst les Alpes et le 
Jura; au Nord-Est le Rhin. Je ne veux point ici discuter 
celte circonscription, prétendue naturelle, bien que les 
bassins du Rhin, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut 
appartiennent plutôt à la Germanie qu'à la Gaule. Ce que 
je veux seulement Caire remarquer, c'est que le territoire 
compris d»n# cel immense pentagone, d'ané agglomération 
facile, ainsi que le prouvèrent tour à tour les Romains et 
les Francs, n*est pas moins heureusement disposé pour 
une Confédération. On peut le comparer à une pyramide 
tronquée, dont les pentes, unies par leurs crêtes et versant 
leurs eaux dans des mers différentes, assurent ainsi l'indé- 
pendance des populations qui les habitent. La politique 
romaine, qui déjà, faisant violence à la nature, avait unifié 
et centralisé l'Italie, en lit autant de la Gaule : en sorte 
que notre malheureux pays, ayant à subir coup .sur coup 
la eonqaéte latine, l'unité impériale^ et bientôi après la 
Gonvei*sion au christianisme, perdit pour jamais sa langue^ 
son culte, sa liberté, et son originalité. 

Après la chute de l'Empire d'Occident, la Gaule, con-> 
c|ttise par les Francs, reprit sous rinlluence germanique lUie 
apparéuce de fédération qui, se dénaturant rapidenireftl, 
devint le système féodal. L'établissement des eonuBunes 
aurait pu raviver l'esprit fédéraliste, surtout si elles s'étaient 
inspirées de la commune flamande plutôt que du municipe 
romain : elles furent absorbées par la monarchie. 

Cependant l'idée fédérative, indigène à la vieille Gaule^ 
vivait comme un souvenir au cœur des provinces» lorsque 
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It RéfohittoB éelftiâ. La fédératiea, ou p«ui \é dire, fat la 
première pensée de 89. I/absoh^tisme monarchique et les 
droits féochiGx abolrs, la déliniitaiion provinciale reipeetét, 
tout ie monde sentait que la France allait se retrouver en 
confédération, son» la présidence béréditaire d'un roi. Les 
bataillons envoyés à Paris de toutes les plovînees du 
royaume furent stpptlé^ féetéréâ, Les cahiers fournis par les 
Éiais qmi s'entpressèPent de ressaiakr leur soHveriiiMt4, 
eontenaiettt les élteents du nouveau pacte* 

MaHiedreusemeBrt, en 80, nous étions comme toujours, 
malgré notre lièvre révoluliounafre, plutôt un peuple imita- 
teur qu'un peuple fnitiatetfr. Aucun exemple de fédération 
tant soit peu remarquable ne s*offraità nous. Ni la Confédéra- 
ëon germanique, établie sur le saint Empire apostaligue, ai 
la Gottfëdé^tffon belvéttquej tout imprégnée d'aristocratie, 
n'étaient des modèles à suivre. La confédération améri«aîite 
venait d'être signée, le * mars 1789, la veille de l'ouvertore 
des États-géuéraux ; et nous avons va dans k première 
partie combien cette ébauche était défectueuse. Dès lors que 
tKMis renoncions à développer notre vieux principe, ce n'était 
pas exagérer qtie d'attendre d'une monarchie constilution- 
nelfe, basée sur la Déclaration des droits, plus de liberté, 
snnout plus d'oitlre, que de la constitution des États-Unis. 

L'Assemblée nationale^ usurpant tous les pouvoirs et se 
déclarant Constituante, donna le signal de ta réaction 
contre le ^éralisme. A partir du serment du Jeu de Paume, 
ee se Alt plus une réunion de députés quasi-fédéraux 
eontraetanl au nom de leurs État» respectifs ; c'étaient les 
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représentants d*une collectivité indivise, qui se mirent à re- 
manier de fond en comble la société française, à laquelle 
ils daignèrent» les premiers, octroyer une charte. Pour 
rendre la métamorphose irrévocable, les provinces furent 
découpées et rendues méconnaissables, tout vestige d'indé- 
pendance provinciale anéanti sous une nouvelle division 
géographique, les départements. Syeyès qui la proposa, qui 
plus tard fournit le type de toutes les constitutions invaria- 
blement unitaires qui depuis soixante-douze ans ont gou- 
verné le pays, Syeyès , nourri de l'esprit de l'Église et 
de l'Empire, fut le véritable auteur de l'unité actuelle; 
ce fut lui qui refoula dans son germe la confédération 
nationale, prête à renaître s'il se fût trouvé seulement un 
homme cs^able de la définir. Les nécessités du moment, le 
salut de la Révolution, furent Texcuse de Syeyès. Mirabeau, 
qui le seconda de tous ses efforts dans cette création dépar- 
tementale, embrassa avec d'autant plus d'ardeur l'idée de 
Syeyès, qu'il craignait de voir naître des franchises pro- 
vinciales une contre-révolution, et qu'autant la division du 
territoire par département lui paraissait heureuse pour 
asseoir la monarchie nouvelle, autant il la trouvait excel- 
lente comme tactiquecontre l'ancien régime. 

Après la catastrophe du 10 août, l'abolition de la royauté 
ramena de nouveau les esprits vers les idées fédéralistes. 
On était peu satisfait de la Constitution de 91, devenue 
impraticable. On se plaignait de la dictature des deux der-^ 
nières Assemblées, de l'absorption des départements par la 
capitale. Une nouvelle réunion des représentants de la na-> 
tion fut convoquée : elle reçut le nom significatif de Con-' 
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vention. Démenti officiel aux idées unitaires de Syeyès, 
mais qui. allait soulever de terribles débats et amener de 
sanglantes proscriptions. Gomme il l'avait été à Versailles 
après l'ouverture des États-Généraux ^ le fédéralisme fut 
vaincu pour la seconde fois à Paris dans la journée du 
31 mai 1793. Depuis cette date néfaste tout vestige de fédé- 
ralisme a disparu du droit public des Français ; l'idée même 
est devenue suspecte, synonyme de contre-révolution, j'ai 
presque dit de trahison. La notion s'est effacée des intelli- 
gences : on ne sait plus en France ce que signifie le mot de 
fédération, qu'on pourrait croire emprunté au vocabulaire 
sanscrit. 

Les Girondins eurent- ils tort de vouloir, en vertu de 
leur mandat conventionnel, appeler à la décision des dé- 
partements de la république une et indivisible des Jaco- 
bins? Admettant qu'ils eussent raison en théorie, leur 
politique était-elle opportune? Sans doute l'omnipotence 
de la nouvelle assemblée, élue dans un esprit essentielle- 
ment anti-unitaire, la dictature du comité de salut public, 
le triumvirat de Robespierre, Saint- Just et Gouthon, la 
puissance tribunitienne de Marat et d'Hébert, la judicature 
du tribunal révolutionnaire, tout cela n'était guère tolé- 
rable, et justifiait de reste l'insurrection des soixante-douze 
départements contre la commune de Paris. Mais les Giron- 
dins, incapables de définir leur propre pensée et de formu- 
ler un autre système, incapables de porter le poids des 
a£Daires publiques et de faire face au danger de la patrie 
qu'ils avaient si bien dénoncé, n'étaient-ils pas coupables 
d'une excitation maladroite, et d'une haute imprudence?... 
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IH'datre piirt^ si les Jacobins, deinetii*és ^eûH ad pMv^^ 
i}nt pUf dans une certaine . mesure^ se glorifier d'avoir 
saufé la RéToiution et vainco la coalition à Flearas, ne 
Saurait -on avec tout autant de justice leur reproche^ 
d*avoir créé eui-méoies, en partie, le danger pour le con- 
jurer ensaite ; d'avoir par leur fanatisme^ par une terreur 
de quatorze mois et par la réaction qu'elle provoqua, 
fatigué la nation^ brisé la conscience publique et déconsi^ 
déré la liberté? 

L'histoire impartiale jugera ce grand procès, à vne de« 
principes mieux entendus, des révélations des contempo- 
rains et des faits. 

Pour moi, s'il m'est permis en attendant Tarrét définitif 
d'émettre une opinion personnelle, — et de quoi se com- 
posent les jugements de l'histoire, si ce n'est du résumé des 
opinions? — je dirai franchement que la nation française, 
constituée depuis quatorze siècles en monarchie de droit 
divin, ne pouvait du soir au matin se transformer en répii« 
blique quelconque; que la Gironde, accusée de fédéralisme, 
représentait mieux que les Jacobins la pensée de la Révo- 
lution, mais qu'elle fut insensée si elle crut à la possibilité 
d'une conversion subite; que la prudence, nous dirioes 
aujourd'hui la toi du progrès, eommaddait les temiféra- 
ments, et que le malheur des Girondins fut d'avoir eotà* 
promis leur principe en l'opposant à la fois à la monarchie 
de Syeyès et de Mirabeau et à la démocratie des Sans- 
Calottes^ devenues en ce moment solidaires. Quant aux 
Jacobins, j'ajouterai avec la même franchise qu'eo s'empâ- 

Digitized by LjOOQIC 



— ii3 — 

raot da poofojp et en l'exerçant avec la pUoiiofte dm 
attributions moBarchiques, ils se montrèrent, pour la cir^ 
constance 9 plus avisés que les hommes d'Etat de la 
Gironde ; mais qu'en rétablissant, avec un surcroît d'abso- 
lutisme, le système de la royauté sous le nom de république 
une et indivisible, après avoir sacré cette république da 
sang du dernier roi, ils sacrifièrent le principe même da 
la Révolution et firent preuve d'un machiavélisme du plui 
ministre augure. Une diciature temporaire pouvait s'ad-* 
mettre; un dogme, qui devait avoir pour résultat de con-^ 
sacrer tous les envahissements du pouvoir et d'annuler la 
souveraineté nationale, était un véritable attentat. La ré-< 
publique une et indivisible des Jacobins a fait plus que 
détruire le vieux fédéralisme provincial, évoqué peut-^tre 
mal à propos par la Gironde ; elle a rendu la liberté impos- 
sible en France et la Révolution illusoire. On pouvait 
hésiter encore^ en 1830, sur les conséquences funestes de la 
victoire remportée par les Jacobins : le doute aujourd'hui 
n'est plus possible. 

Le débat entre la fédération et l'unité vient de se repro- 
duire à propos de l'Italie, dans des circonstances qui ne 
sont pas sans analogie avec celles de 93. £n 93 l'idée fédé- 
rative^ confondue par les uns avec la démocratie, accusée 
par les autres de royalisme, eut contre elle le malheur des 
temps, la fureur des partis, l'oubli et l'incapacité de la 
nation. En 1S59, ses adversaires furent les intrigues d'un 
ministre, la fantaisie d'une secte et la méfiance habile- 
ment excitée des peuples. )1 s'agit de savoir si le préjugé 
qui d€pi}|^ 89 QOus a constamment rejetés des voies 4e la 
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RéfoIatioD dans celles de Tabsolatisme^ tiendra longtemps 
encore devant la vérité, enfin démontrée^ et les faits. 

J'ai essayé, dans la première partie de cet écrit, de 
donner la déduction philosophique et historique du prin- 
cipe fédératif, et de faire ressortir la supériorité de cette 
conception, que nous pouvons dire de notre siècle, sur 
toutes celles qui l'ont précédée. Je viens de dire par quelle 
suite d'événements, par quel concours de circonstances, 
la théorie contraire s'est emparée des esprits. Je vais 
montrer quelle a été dans ces dernières années la conduite 
de la Démocratie sous cette déplorable influence. En se ré- 
duisant d'elle-même à l'absurde, la politique d'unité se 
dénonce comme finie et laisse la place à la fédération. 



.CHAPITRE IL 
La Démocratie depuis le 2 décembre. 

La démocratie française, en tant du moins qu'elle est 
représentée par certains journaux auxquels il a plu aa 
gouvernement impérial d'accorder ou de conserver le 
privilège de publication, règne depuis dix ans, sans con- 
trôle, sur l'opinion. Elle seule a pu parler aux masses; 
elle leur a dit ce qu'elle a voulu; elle les a dirigées selon 
ses vues et ses intérêts. Quels ont été ses idées et ses 
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gestes? C'est ce qu'il n'est pas inutile en ce moment de 

rappeler. 

La démocratie, par la manière dont elle a jugé le coup 
d'État, lui a donné sdn assentiment. Si Tentreprise du Pré- 
sident de la République fut un bien, elle peut revendiquer 
sa part de l'honneur ; si ce fut un mal qu'elle prenne aussi 
sa part de responsabilité. Quel fut le prétexte du coup 
d'État, et contre qui fut-il surtout dirigé 7 Les raisons qui 
appuyèrent le coup d'État'devant l'opinion et qui assurè- 
rent trois ans d'avance son succès, furent : le danger que 
faisaient courir à la société les théories nouvelles et la 
guerre sociale dont elles menaçaient le pays. Or, qui a plus 
accusé le socialisme que la démocratie 7 Qui lui a fait une 
chasse plus atroce? Qui le poursuit, aujourd'hui encore, 
avec plus d'acharnement? A défaut de Louis-Napoléon ou 
du prince de Joinville, candidat désigné à la Présidence 
pour les élections de 1852, le coup d'État contre la démo- 
cratie socialiste eût été fait par la démocratie non-socialiste, 
en autres termes par la république unitaire, laquelle n'est 
autre, comme nous l'avons fait voir, qu'une monarchie 
constitutionnelle déguisée. Les journaux de cette soi-disant 
république ont si bien manœuvré depuis dix ans, que bon 
nombre d'ouvriers, qui en 18A8 prenaient part à toutes 
les manifestations socialistes, en sont venus à dire, à 
l'exemple de leurs patrons : Sans le socialisme, nous au- 
rions conservé la république ! .. . £t quelle serait-elle cette 
république, insensés que vous étes^ ingrats? Une républi- 
que d'exploiteurs ! Vraiment, vous n'en méritez pas d'au- 
tre, et vous êtes dignes de lui servir de marguilliers. 

H 
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La Démocratie a d'abord refusé de prêter serment à TEm- 
pereur : pourquoi ? Puis elle a prêté serment, traitant même 
de mauvais citoyens ceux qui rerusaient de le faire : pour- 
quoi encore t Comment ce qui étuit une honte en 1852 est-il 
détenu un devoir, un acte de salut publie, en 1857 ? 

La Démocratie s'est ralliée au mouvement industriel qni 
s*est opéré, en sens inverse de la réforme économique, k 
la suite du coup d'État Avec le lèle le plus édifiant, elle 
s'est engagée dans cette féodalité financière, dont le socia* 
lisme avait annoncé vingt ans d'avance l'invasion. Pas un 
-mot n'a été prononcé par elle contre la fusion des Compa-* 
gnies de chemins de fer : c'eût été une atteinte à l'unité de 
la république 1 Elle a obtenu sa part des subventions, elle 
a escompté sa part d'actions; quand les scandales de la 
Bourse furent dénoncés par le socialisme, qui le premier, 
au témoignage de M. Oscar de Vallée, arbora en cette cir* 
constance le drapeau dç la morale publique, elle déolani 
que ces ennemis de l'agiotage étaient des ennemis du pro- 
grès. Qui s'est chargé de défendre, en haine du socialisme^ 
la morale malthusienne, produite en pleine Académie? Q»l 
a pris sous son patronage, et la littérature efféminée, et le 
dévergondage romantique^ et toute la bohème littéraire} 
si ce n'est cette démocratie rétrograde dédaignée par le 
COupd'Éut? 

La Démocratie a applaudi à l'expédition de Grimée s 
c'était naturel. Je n'entends pas faire ici le procès à la poli-t 
tique impériale, placée hors des atteintes de ma critique. 
Le gouvernement de l'Empereur a fait, en iSbà et 1855, 
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m sujet de TBinpire ottomao, ce qui lui a semblé bon t 11 
j aarait^op de risque pour moi à discuter tes motib. Nos 
soldats se sont glorieusement comportés : je n'hésite poiût 
à joindre ma feuille de laurier à leurs couronnes. Mais il 
m'est permis de dire qu'il y eut un instant où It politique 
d'accommodement^ représentée par M. Drouin de Lbuys^ 
alors comme aujourd'hui ministre des affaires étrangères^ 
faillit préYaloir5 et que si la voix puissante de la démocratie 
£ftt venue appuyer cet homme d'État, la France y eût éco^ 
nomisé l^ôOO millions et cent f ingt mille soldats^ je lie sais 
pas eiàctement les chiffres, dépensés au soutien de la natio- 
nalité torque. Une démocratie animée d^un véritable esprit 
républicain, plus soucieuse des libertés du pays que de 
l'exaltation du pouvoir central^ avare surtout du sang du 
-peuple, eût saisi avec ardeur toutes les chances de paix. Le 
■èle unitaire de nos citoyens pubiicistes en a décidé autre^ 
ttent. Leur belliqueux patriotisme a fait pencher la balance 
dû côté«..*de l'Angleterre. La guerre à la Russie^ disaient* 
ib, c'^t la Révolution 1 Sans cesse ils ont la Révolution à la 
bouche : c'est tout ce qu'ils en saveqt. Ils en étaient k 
ouapreiidre» en ISôâ^ ce fait pourtant si clair, que le len- 
demain du 2 Décembre Louis-Napoléon était devenu, par 
la force de sasituation, par l'inévitable signification donnée 
au coup d'État, le chef de la' conservation Européenne. 
C'est comme tel qu'il a été salué par les Empereurs et les 
Rois, et le dirai-je ? par les républiques eiles-mèmes. Oh I 
que personne n^accuse aujourd'hui de légèreté la natioa 
française. L'Empire est l'ouvrage de l'Europe entière^ Nos 
démocrates durent s'en apercevoir quand les puissances 
aUiéei décidèrent que la guerre resterait palUique, qu'elle 
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serait circonscrite, et qu'en conséquence le concours 
des braves accourus de tous les asiles de TEurope serait 
refusé. 

La démocratie a crié bravo! à Texpédition de Lombar'- 
die : la guerre à l'Autriche^ suivant elie^ c'était encore la 
Révolution. Nous examinerons cela tout à Theure. Mais je 
puis dire par avance que sans la démocratie, qui donna 
pour ainsi dire Vexequatur à la requête d'Orsini, Napo- 
léon III se fût très-probablement gardé de se jeter dans 
cette galère, au service de laquelle nous avons dépensé, 
pour les lunettes de M. de Gavour, 500 millions et quarante 
mille hommes. 

La démocratie, après avoir blâmé Tintervention du gou- 
vernement dans les affaires du Mexique, a voulu Texpédi'- 
tion actuelle, à laquelle le gouvernement impérial eût peut- 
être renoncé, sur la motion de Jules Favre, s'il avait vu <Set 
orateur énergiquement soutenu par les journaux. Mais non : 
la presse démocratique a prétendu que, même après avoir 
reconnu qu'il avait été induit en erreur sur les sentiments 
de la population mexicaine, le gouvernement ne pouvait^ 
après un échec, traiter avec honneur qu'à Mexico. Était-ce 
encore la Révolution qui nous appelait au Mexique? Point. 
Les Mexicains cherchent à se constituer en république fédé- 
rative; ils ne veulent d'aucun prince, pas plus allemand 
qu'espagnol; et il se trouve que leur président actuel Juarex 
est le plus capable, le plus honnête et le plus populaire 
qu'ils aient eu. Des républicains dignes de ce nom auraient 
compris que la véritable dignité, pour un gouvernement 
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aussi fort que le DÔtre^ consistait à reconnaître son erreur^ 
même après un écheCj» et auraient insisté pour la retraite. 
Majs la république, comme Tentendent nos démocrates, a 
horreur du fédéralisme, chatouilleuse surtout sur le point 
d'honneur. 

La démocratie» en effet, est essentiellement militariste; 
sans elle ce serait fait de la politique prétorienne. Ses ora- 
teurs et ses écrivains peuvent se comparer aux grognards 
du premier Empire, toujours critiquant les entreprises du 
grand homme, au fond dévoués corps et âme à ses desseins, 
toujours prêts à le défendre, du bras, de la pensée et du 
cœur. En vain leur représentez- vous que les armées perma- 
nentes ne sont plus pourries peuples que des instruments 
d'oppression et des sujets de méfiance ; en vain leur faites- 
vous voir, par raisons et par chiffres, que les conquêtes ne 
servent pour la fortune des nations absolument de rien, 
que les annexions coûtent plus qu'elles ne rapportent; en 
vain leur prouvez-vous que le droit de la guerre lui-même, 
le droit de la force, s'il était appliqué dans sa vérité, con- 
clurait à la cessation de la guerre et à un tout autre emploi 
de la force. Ils n'entendent pas de cette oreille : Napoléon P', 
disent-ils , fut l'épée de la Révolution. Or l'épée a aussi son 
mandat révolutionnaire, qui est loin d'être rempli ! 

La démocratie a donné les mains au libre-échange, dont 
la brusque application^ si l'on en faisait le décompte^ 
équivaudrait à l'une de ces glorieuses campagnes du pre- 
mier Empire que couronnait invariablement un nouvel appel 
d'hommes et d'argent. Ainsi, avec toutes nos crâneries, 

M. 
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nom ioiMieft k la rmarque de l'Aagletertfe, taaiél pimr la 
guerre à la Huasie, tantôt paiir le libre-échange, lamôt pomt 
ruoUé itaiienne. Nos patriotes pouvaieDt-il» motos pour la 
tbéorie de Cobdea, te F6va île Bastial^ la toquade de SL Jean 
Dolfus, le dada de M. Chevalier, qui a si heureuseneot 
chevauché déjà la question de Tor 7 Le libre-échange, en effet, 
la guerre aux nuMiOfiaieurs e» masae, »'e»t-*oe poîat aussi 
la Révolution?... Jamais cedfMiissaats raisonneurs aevie»- 
dront à bout de cooiprendrecpie la masse des movopolewni 
d'un pays est la masse de la nation , et qu'à faire kt guerre 
à celte masse, il y a toajours grate périt, quand il ii*y a pat 
iouferaine iniquité (1). 

Qu'a voulu la Démocratie ed prenant, de la manière 
qu'elle Ta fait, parti dans la guerre des États-Unis? Faire 
parade de philanthropie, surtout contenter sa maorie uni- 
taire. Lil^rté, Égalité, Fraternité l s'est -elle écriée : 
guerre à l'esclavage, guerre à la scission, c^est tf^ute la 116- 
votution. Pour cela elle a poussé le Nord contre le Sud, en- 
flammé les colères, envenimé les haines, rendu la guerre dix 
fois plus atroce. Une part du sang répandu et des misères qui 
en Europe sont le couire-coup de celte guerre fratricide, 



(l) Dernièrement un filateur, devant qui Ton déplorait, au point de vue 
de rintérôt français, la guerre d'Amérique, dit que cette guerre, dans la- 
quelle tout le monde voyait une calamité, serait pour notre commerce et 
notre industrie un bienfait. — Et comment cela? — C'est, ajoutait-it, que 
TADgleterre, qui manque comme nous de matière première, garde pour 
elle-même ses marchandises, et que pendant ce temps-là nos manufacturiers 
et nos négociants pourront se mettre en mesure de lui tenir tôte. — Quel 
éloge du libre-échange ! 
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doit p«ser sur eMe : qu'elle e» perte ta respadsaMité 
derant i'btstoire (1) . 

. Ob 1 je les eoteacb se récrier, ces grands poKtktaes tOrxi^ 
n0m avons voota les eipédftioDS de Grhnée et de Lombar- 
die» parce qu'eo eiles^inêines ces expédierons étaient utiles 
el révolutionnaires. Mars nous avons protesté contre la 
nia»ière dont eWes ont été conduites : poovons<»ffOits ré- 
pondre d'une polrtique qui ne fut pas la nôtre? Onr, noûs 
avon» voulu Teipédition du Mexique, bien que dirigée 
contre une nationalité républicaine ; nous Tavoûs Toulue 
parce qu'il importe de ne pas laisser tomber le prestige de 
la France, organe suprême de la Révolution. Oui, nous 



(1) La différence du régime économique et le mélange des races» 
avaient dévetoppé aux États-Unis deux sociétés divergentes, hétérogènes, 
dont la présence au sein de la môme confédération devait paraître tôt ou 
tard incompatible. L'Union devait donc être rompue, ou Tesclavage aboli. 
Rien de plus simple que cette abolition, même par la force, si le Nord Teût 
Toahie sérieusement : Proposer un plan d'émancipation graduelle, avec 
iodemnitë; en cas de refus de la part du Sud, déclarer, au nom de la loi, 
les esclaves libres, c^est-à-dire citoyens des Êtats-Unîs; bloquer les États 
esclavagistes et accueillir les fugitifs. Il n'y avait pas de résistance possible 
à Fefficacité morale et matérielle d'un pareil plan. Mais on pouvait prévoir 
qu'une si haute charité dépassait la vertu américaine, aussi bien dans le 
fford que dans le Sud. II ne faut pas exiger d'une race plus que son tempé- 
rament ne comporte : le Noir est inférieur au Blanc par le génie philoso- 
pbique et par la beauté du visage ; peut-être Tempone-t-il sur rAnglo-Saxon 
par la tendresse du cœur et par la docilité. Gardons-nous ici d'accuser la 
To!<i^té huinaine des répugnances de la nature : ce n'est pas le moyen de 
créer la fraternité entre les peuples. L'antipathie de TAnglo-Saxon potfr le 
Ifoir tient au caractère germanique, à la pudicité naturelle aux races du 
ord, "^ lenr esprit de famille, qui leur fait prendre en horreur toute fusion 
et croisement, comme une promiscuité. L'influence de la Bible, qui défend 
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avofls voulu le libre éehaoge-pour rhonneur du principe, 
et parce que nous ne pouvons laisser dire que la France 
craint TAngleterre, pas plus sur les marchés que sur les 
champs de bataille. Oui, nous voulons que la Révolution 
demeure armée, la République une et indivisible, parce 
que sans armée la Révolution est incapable d'exercer parmi 
les nations son mandat de justicière; parce que saus unité 
la République ne marche plus comme un homme : c'est^ne 
multitude inerte et inutile. Mais nous voulons que l'armée 
soit citoyenne, et que tout citoyen retrouve sa liberté dans 
l'unité. — Misérables discoureurs I Si la politique suivie en 
Orient et en Italie n'éiaitpasla vôtre, pourquoi en approo- 
viez-vou8 les entreprises? De quoi vous mêiiez-vous? Yoos 
parlez d'honneur national : qu'y a-t-il de commun entre cet 



tout commerce entre les purs et les impurs, se reconnaît également id. 
Quoi qu'il en soit, l'Europe sait aujourd'hui que les intentions du Nord 
ne sont nullement de transformer le esclaves du Sud en citoyens, en 
confédérés, en frères, mais tout simplemeut de les déporter^ le moi 
est de M. Lincoln, et de les remplacer par des travaiUeurt ùiana; 
ou bien , si l'on recule devant une aussi grosse entreprise que U 
transportation à deux mille lieues de quatre millions et demi d'hommes, 
de permettre à ceux qui en témoigneraient le désir de résider dans 
le pays, mais dans une condition inférieure, celle des parias. C'est pour 
cette belle œuvre qu'on agite les consciences dans les deux hémisphères ; c'est 
sur cette déchéance, devenue officielle cette fois, de la race noire, déchéance 
bien autrement profonde et irréparable que la servitude actuelle, que l'oa 
rêve de reconstituer l'Union. Voilà ce que patronnent à l'envi, et la presse 
libérale, et la Démocratie uiritaire, et la science académique, et l'économie 
malthusienne. 11 fallait avertir le préjugé américain, venir en aide à l'in- 
compatibilité du sang : on a soufflé la discorde et applaudi le pharisaisme. 
Cette iiiferté du travail n'est-elle pas le digne pendant du Uttre^koM^e^t Psr 
l'une se généralise et se consolide le prolétariat; par l'autre le mooopole, 
jadis localisé, devient cosmopolite et embrasse le globe entier. 
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honneur et les intrigues qui ont préparé, surpris peut-être, 
l'intervention au I^^xique? Où avez-vous appris à pratiquer 
la responsabilité gouvernementale 7 Vous appuyez, à titre 
de principe, le libre-échange. Soit : mais ne lui sacrifiez 
pas le principe non moins respectable de la solidarité des 
industries. Vous voulez que la Révolution demeure armée : 
mais qui donc menace la Révolution, si ce n'est vous ? 



CHAPITRE III. 

M01«0GRA|fME DiMOGRATIQUE, l'UNITÉ. 

La démocratie se donne pour libérale, républicaine, 80« 
cialiste même, cUins le bon et vrai sens du mot^ bien en- 
tenda, comme disait BL de Lamartine. 

La démocratie s'en impose à elle-même. Elle n'a jamais 
compris le trinôme révolutionnaire. Liberté -Égalité^ 
Fraternité y qu'en 1848, comme en 1793, elle avait tou- 
jours à la bouche, et dont elle s'est fait de si belles ensei- 
gnes. Sa devise, définitivement adoptée, est à un seul 
terme, Ukité. 

Pour comprendre la Liberté^ en effet, surtout Y Égalité^ 
pour sentir en homme libre la Fraternité^ il faut toute 
une philosophie, toute une jurisprudence, toute une science 
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de rboinme et des choses, de la société et de son économie* 
Combien se résignent à de pareilles é^tudes?««. Tandiâ 
qu'avec rUNiiÉ, chose physique, mathématique, qui se voit, 
se touche et se compte^ on sait tout en un instant On est 
même dispensé, dans les cas difficiles, de raisonner. Avec 
rUNiTÉ, la politique se réduit à un simple machinisme, 
dont il n'y a plus qu*à faire tourner le volant. Tant pis pour 
qui se laisse prendre dans l'engrenage : ce n'était pas 
véritablement un homme politique; c'était un intrus, juste- 
ment puni de spn ambitieuse vanité. 

Qui dit liberté f dans la langue du droit public, dit ga- 
rantie : garantie d'inviolabilité de la personne et du domi- 
cile; garantie des libertés municipales, corporatives, in- 
dustrielles; garantie des formes légales,. protectrices de 
Tinnocence et de la libre défense. Gomment accorder tout 
cela avec la majesté gouvernementale, à la démocratie si 
si chère, avec rUoité? C'est la démocratie, ce sont ses 
meneurs et ses organes qui, en 18AS, ont institué les 
conseils de guerre, organisé les visites domiciliaires, peuplé 
tes prisons, décrété l'état de »iége, exécuté la traosportatton 
sans jugement des travailleurs blancs, comme M. Lincoln 
décrète aujourd'hui la transportatlon sans jugement des 
travailleurs noirsw La démocratie foit bon marché de la 
liberté individuelle et du respect des lois, incapable de 
gouverner à d'autres conditions que celles de TlJaité, qui 
n'est autre chose que le despotisme. 

Qui dit république ou égalité des droits politiques, dit 
iftdépendance administrative des groupes politiques dont se 
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compose TÉtat, dit surfont séparation des pouvoirs. Or, la 
démocratie est avant tout centralisatrice et unitaire; elle a 
horreur du fédéralisme ; elle a poursuivi à outrance, sous 
Louis-Philippe, Vesprit de clocher; elle regarde Tiodivision 
du pouvoir comme le grand ressort, Tancre de miséricorde 
du gouvernement : son idéal serait une dictature doublée 
d^inquisition* En 18A8, quand Témeute grondait dans la 
rue^ vite elle se hâta de réunir, dans la main du général 
Gavaignac, tous les pouvoirs. Pourquoi^ se dit-elle, avoir 
changé le mécanisme gouvernemental? Ce que la monar- 
chie absolue a fait contre nous, faisons-le contre elle et 
contre ses partisans : pour cela nous n'avons point à chan- 
ger de batteries ; il suffit de tourner contre l'ennemi ses 
propres canons. La Révolution n'est que cela. 

Qui dit socialisme^ dans le bon et vrai sens du mot, dit 
naturellement liberté du commerce et de l'industrie, mutua« 
lité de Tassurance, réciprocité du crédit, péréquation de 
Timpôt, équilibre et sécurité des fortunes, participation de 
rouvrier aux chances des entreprises, inviolabilité de la 
famille dans la transmission héréditaire. Or, la démocratie 
incline fortement au communisme, formule économique de 
l'unité : c'est par le commgnisme seulement qu'elle conçoit 
Tégalité. Ce qu'il lui faut, ce sont des maximums, des em- 
prunts forcés, des impôts progressifs et somptuaires, avec 
accompagnement d'institutions philanthropiques, hospices, 
asiles, crèches, tontines, ateliers nationaux, caisses d'é- 
pargne et de secours, tout l'attirail du paupérisme, toute la 
livrée de la misère. Elle n'aime pas le travail à la tâche; 
elle traite de folie le crédit gratuit ; elle tremblerait devant 
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un peuple d'ouvriers savants, sachant également penser, 
écrire, manier la pioche et le rabot, et dont les femmes 
sauraient se passer de domestiques dans leurs ménages. 
Elle sourit à TimpAt sur les successions, qui, démolissant 
la famillef tend à mettre la propriété aux mains de TÉtat. 

En résumé, qui dit liberté dit fédération, ou ne dit rien; 

Qui dit république, dit fédération, ou ne dit rien ; 

Qui dit socialisme, dit fédération, ou ne dit encore rien. 

Mais la démocratie, telle qu'elle s'est manifestée depuis 
quatre ans, n'est rien, ne peut et ne veut rien de ce que 
produit la Fédération, que suppose le Contrat, qu'exigent 
le Droit et la Liberté. La Démocratie a pour principe 
l'unité; sa fin, est Tunité; son moyen, l'unité; sa loi, tou- 
jours l'unité. L'unité est son alpha et son oméga^ sa formule 
suprême, sa raison dernière. Elle est toute unité et rien 
qu'unité, comme le démontrent ses discours et ses actes; 
c'est-à-dire qu'elle ne sort pas de l'absolu, de Tindéfini, du 
néant. 

C'est pourquoi la Démocratie, qui sent son néant et 
s'effraie de sa faiblesse ; qui a pris un accident révolution- 
naire pour l'idée même de la Révolution, et d'une forme 
passagère de dictature a fait un dogme, cette vieille démo- 
cratie de 1830 renouvelée de 93, est avant tout pour le 
pouvoir fort, hostile à toute autonomie, envieuse de 
l'Empire qu'elle accuse de lui avoir dérobé sa politique, 
mais dont elle se promet de nous recbanter l'air, comme 
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fiL Thiers le disait de M. Guizot, ifec yariations et sans 
busses notes. 

Pas de principes, pas d'organisation, pas de garanties; 
de Tunité seulement et de l'arbitraire , le tout décoré des 
noms de Révolution et de Salut public : Toilà la profession 
de foi de la démocratie actuelle. Depuis 18&8 je l'ai som- 
mée à diverses reprises de produire son programme, et 
n'en ai obtenu mot. Un programme ! c'est compromettant, 
pas sûr. De quel front cette démocratie , vide d'idées, qui 
le lendemain du coup de fortune qui la porterait au pou« 
voir se ferait, comme tous les gouvernements ses devan- 
ciers, conservatrice, de quel front, dis-je , déclinerait-elle 
aujourd'hui la responsabilité d'entreprises auxquelles je 
reconnais qu'elle n'a pas mis la main, mais qu'elle eût 
exécutées sur le même mode et qu'elle a couvertes de son 
approbation 7 



CHAPITRE IV. 

Manoeuvre unitaire. 

On vient de voir comment l'unité est devenue dans la 
pensée démocratique l'équivalent du néant. Or, le propre des 
âmes vides, et qui sentent leur néant, est d'être invincible- 
ment portées au soupçon, à la violence et à la mauvaise foi. 
Obligées de feindre des principes qui leur manquent, elles 

12 
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deviennent hypocrites; attaquées par des idées plus fortes, 
elles n*ont pour se défendre qu'un moyen, qui est de perdre 
leurs adversaires par la calomnie; mises en demeure de 
gouverner, elles ne savent que suppléer à la raison par 
l'autorité, c'est-à-dire par la plus impitoyabje tyrannie. En 
résultai, prendre pour credo la bouteille à l'encre, spéculer 
sur le gâchis, chercher les coups fourrés et pécher en eàu 
trouble, calomnier ceux qu'on ne peut intimider ou sé- 
duire : voilà quelle fut de tout temps la politique des 
démocrates. Il est temps que le pays apprenne à juger 
une secte qui depuis trente ans n'a su que brandir la tor- 
che populaire, comme si elle représentait le peuple^ comme 
si elle se souciait du peuple autrement que pour le Jeter 
sur les champs de bataille^ comme je l'ai entendu dire taut 
de fois en 18&8, ou à défaut sur ceux de Lambessa. U 
faut que l'on' sache ce qu'il y a sous ces crânes de cartoUi 
qui ne paraissent si terribles que parce que Diogène ne s'est 
pas encore avisé de leur porter sa lanterne sous le nex. 
L'histoire de Tunité italienne fournit une ample matière 
à nos observations. 

La Démocratie a poussé de toutes ses forces à la guerre 
contre l'A^utriche; puis, la bataille gagnée, à l'unification de 
l'Italie. C'est pour cela qu'elle a protesté contre le traité 
de Viliafranca; c'est pour cela qu'elle traite d'ami de 
TÀutriche et du Pape quiconque se permet en ce mo- 
ment de rappeler la malheureuse Italie à sa loi naturelle, 
la fédération. 

Il y a dans tout cela une apparence de système qui bit 
illusion aux simples. 
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KeiAarqoes d^abord que ces démocrâtea, champions par 
eiceUenee da gouvernement unitaire^ et que tous seriez 
peut-être tentée ami lecteur, de prendre pour des capacités 
politiques, disent ou insinuent à qui veut les écouter^ que 
le royaume d'Italie ne fut jamais de leur part qu'une 
tactique; qu'il s'agit avant tout d'arracber, par un effort 
national^ l'Italie aux mains de rAutriche, du Pape, du roi 
de Naples^ des ducs de Toscane^ de Modène et de Parme; 
qo'à cette fin il était indispensable de rallier les Italiens 
SOQS le drapeau monarchique de Victor- Emmanuel; mais 
que, les étrangers expulsés, l'indépendance de la nation 
assurée^ l'onité consommée, on se fût presto débarrassé du 
roi galant-homme^ et l'on aurait proclamé la république. 
Voilà le fond de la chose, s'il faut en croire mes antago* 
nistes : mon crime^ à moi, est d'être venu déjouer, par le 
cri intempestif de Fédération 1 un si beau plan. 

kinà, entendons-nous : c'est encore moins à mon fé« 
déralisme qu'on en veut qu'à la perfide inopportunité de 
ma critique. On est avant tout démocrate, on est répu- 
blicain : à Dieu ne plaise que l'on blasphème jamaj» ce 
nom sacré de république I A Dieu ne plaise que l'on ait 
songé sériessement à embrasser la cause des rois I Mais 
cette république, on la voulait onitaire; on était sûr d'y 
arriver par l'unité; on nie qa'elle fût réaKsable autrement. 
Et c'est moi qui, en joignant ma voix à cellei de la réadion^ 
ai rend» la république impossible I 



llai§, si tel est le dnre des tK>aorab}e8 ciiofeo», la fîtes- 
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lion de bonne foi se généralise : ce n'est plos au fédéra- 
lisme seulement qu'il convient de la poser, c'est aussi, et 
tout d'abord, à l'unitarisme. Le parli qui, en Italie et en 
France, a demandé à si grands cris l'unification de la Pé- 
ninsule, ce parti est-il réellement républicain, ou ne serait- 
il pas plutôt monarchiste 7 J'ai le droit de poser la quesUoln 
et de demander des gages, rien ne ressemblant davantage à 
une monarchie qu'une république unitaire. Pourquoi, 
lorsque la fédération fut proposée, la repoussa-t-on, alors 
que le principe fédératif avait du moins Tavantage de ne 
laisser subsister aucune équivoque? On allègue le salut 
public Hais la fédération assurait à l'Italie la perpétuité 
de la protection française; sous cette protection, l'Italie 
pouvait s'organiser à loisir ; et plus tard, si l'unité faisait 
ses délices, opérer sa centralisation. A des républicains 
le bon sens disait qu'avec la fédération la république était 
plus qu'à moitié faite; tandis qu'en commençant par l'unité, 
que dis-je? par la monarchie en chair et en os, on risquait 
de s'y enterrer. 

Voyez-vous, lecteur, comment un peu de réfleiion 
change l'aspect des choses? Des machinateurs politiques, 
que mes interpellations embarrassent, entreprennent de me 
perdre dans l'opinion en me représentaat comme un 
affidé secret de l'Autriche et de l'Église, que sais-jet 
peut-être comme le porteur des dernières volontés du roi 
Bomba. Tel a été contre la fédération le plus fort de leurs 
arguments. 

D'an mot, je rejette mes adversaires sur la défensive ' 
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car, je le déclare, ni la réputation de. conspirateur de 
Mazziui, ni Thumeur chevaleresque de Garibaldi^ ni la no- 
toriété de leurs amis de Fr^ince, ne suffisent à me rassurer. 
Quand je vois des hommes renier, au moins de bouche^ 
leur foi républicaine, arborer le drapeau monarchique^ 
crier Vive le roil de toute la force de leurs poitrines, et 
faire signe de l'œil que tout cela n*est qu'une farce dont le 
roi acclamé doit être le dindon ; quand surtout je sais de 
quel faible aloi est leur république, j'avoue que je ne suis pas 
sans inquiétude sur la sincérité de la trahison. Ahl Mes- 
sieurs les unitaires , ce que vous faites n'est certes pas 
acte de vertu républicaine : A quelle intention commettez- 
vous le péché? Qui trahissez-vous 7 

Vous parlez d'inopportunité! Mais vous avez eu trois 
ans pour constituer votre unité. Pendant ces trois ans vous 
avez usé et abusé presque exclusivement de la parole. Je 
n'ai abordé^ pour ce qui me concerne, la question que le 
13 juillet 1862, après la retraite désespérée de Mazzini ; je 
l'ai reprise le 7 septembre, après la défaite de Garibaldi ; et 
je renouvelle mes instances, aujourd'hui que le ministère 
Rattazzi a dû céder la place au ministère Farini, chargé par la 
majorité du Parlement de faire au principe fédératif amende 
honorable de votre unité. Certes, c'est le cas où jamais de 
juger ce qui a été fait. Votre politique est ruinée sans res- 
source ; il ne vous reste, si vous aimez l'Italie et la liberté, 
qu'à revenir au sens commun et à changer de système. 
C'est ce que j*ai pris la liberté de vous conseiller, et vous 
me signalez comme apostat de la Démocratie. Oh! vous 
êtes la synagogue de Machiavel ; vous poursuivez la tyran- 

12. 
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ftie, «I v9Ue muime cail Per faê et mfa$. Defoi» très wm 
vous faites^ avec TOtre uoUé, la d^latk» de llulict câ 
TOUS irouvei commode d'eu accuser le MéralisBM. Poli- 
lique& de néant, arrière ( 



CHAPITRE V. 

ENTRÉE EN CAMPAGNE : LA FÉDÉRATION ESCAMOTÉE. 



Des deux côtés des Alpes, la démocratie avait donc prisas 
pied de la lettre la parole de Napoléon 111 : que la France 
faisait la guerre pour une idée; que cette idée était Tindé- 
pendance de Tltaiie, et que nos troupes ne s'arrêteraient 
qu'à l'Adriatique. Le principe des nationalités, comme oo 
PappeUe, se trouvait ainsi posé, selon les commentatean, 
dans la déclaration de guerre. 

Les nationalités t Quel est cet élément polrttqne ? LV 
t-on déini, analysé ? En a-t-on déterminé le r6l6 et Fiat- 
portance? Non : personne dans la démocratie unitaire n^en 
sait mot, et il se pourrait qu'elle l'apprît un jour ,de ma 
bouche pour la première fois. N'importe : les nattonaKtéSi 
aasureat-il», c'est tmjonrs la Révointion. 

Eb bien, soit. II n'entre pas dans ma pensée de blâmer 
nipeu ni prou les espérances plus ou moins exagérées 
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qu^awati iaii cooeevoir la deaceaie ra Italie de rariBéefraiH 
çaise. Chacun sait combien à la guerre les évéoemeotsmo* 
difieal les résolations; il eût été sage d'en tenir compte; 
je ne me prévandrai pas de ce manque de réserve. Ce n'eal 
pas n»oi, fédéraliste, qui chicanerai Tiadépendanoe à qui 
que ce soit Mes observations ont un autre buL 

La nationalité n*e$t pas la même chose que TuNixt : l'une 
ne aojipose pas nécessairement l'autre. Ce sont deux no« 
fions disUnctes, qui, loiA de se réclamer» bien souvent s'ex-« 
chienu Ce qui constitue la nationalité suisse^ par e&emjile» 
ee qui lui donne l'originalité et le caractère, ce n'est pas 
la langue, puisqu'il se parle en Suisse trois idiomes ; ce 
n'est pas la race, puisqu'il y a autant de races que de lai^ 
giMs : c'est l'imlépendaace cantonale (1). Or, l'Italie, noai 



(1) L'article 100 de la Goastitution fédérale suisse porte : « Les trois 
« principales langues parlées en Suisse, Tallemand, le français et Titalien 
« soot langues nationales de la Confédération. » Cet article, dicté par la 
nécessité et le simple bon sens, est un des plus remarquables que j'ai e 
rencontrés dans aucune constitution ; il répond admirablement à la fantaisie 
nationaliste de Tépoque. Les constituants de l'Helvétie ne pouvaient mieux 
témoigner qu'à leurs yeux la nationalité n'est pas chose purement physio- 
logie^ et géosn^Uique; c'est aussi» et biea plus encore» chose juridique et 
morale. 

On ne l'entend pas ainsi dans les Étate unitaires : là tous ne trouvez plus 
ni le même respect des idiomes ni le môme sentiment de la nationalité. 
Dans le royaonae des Pays-Bas, fondé en ISU et qui dura jusqu'en 1830, 
Boa» le roi GttMkiunae, d'ailleors excelleat prince, ia kaa^ae française était' 
à l'index ; dans l'iatérôt de l'unité, on lui refusait la nationalité. Depuis ht 
ré'volution de %S30 et la séparation de la Belgique, sous le rot Léopold, c'est 
le tour du flamand (la même langue que le hollandais) d'être regardé comme 
Hranfer, voire même hostile, bien qu'il soit parlé pat lea deas tiers de 
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moioB que ia Suisse, semble avoir éié taillée i>ar la nature 
pour une confédératiou : pourquoi donc, dès avant le dé- 
but de la campagne, avoir soulevé celte question d'unité ? 
Pourquoi cette extension donnée au but primitif, et par- 
faitement défini, de l'expédition ? Y avait-il nécessité, op- 
portunité 7 C'est ce qu'il faut voir. 

Lorsque j'ai invoqué, après tant d'autres, en faveur 
d'une fédération italienne, la constitution géographique de 
ritalie et les traditions de son histoire, on m'a répondu que 
c'étaient là des lieux-communs épuisés, des fatalités qu'il 
appartenait à une nation intelligente et libre, agissant dans 
la plénitude de sa puissance et pour son plus grand intérêt, 
de surmonter. On a dit que la théorie qui tend à expliquer 
la politique et l'histoire par les influences du sol et du cli- 
mat ^tait fausse, immorale même ; peu s'en est fallu qu'on 
ne me traitât de matérialiste, parce que j'avais cru voir dans 
la configuration de la Péninsule une condition de fédéra- 
lisme, ce qui dans mon opinion signifie un gage de liberté. 

Cette argumentation singulière de mes contradicteurs m'a 



la population belge. J'ai entcnda d'honorables citoyens des Flandres se 
plaindre de manquer de notaires et de magistrats qui comprissent leur 
langue, et accuser très-haut la malyeillance du gouvernement. Une domes- 
tique flamande, envoyée à la poste pour retirer ou affranchir une lettre, ne 
trouvait à qui parler. Apprenez le français^ lui disait brusquement l'em- 
ployé. MM. les gens de lettres parisiens observeront sans doute qae l'extinc- 
tion du flamand ne serait pas pour l'esprit humain une grande perte ; 
il en est même qui poussent Famour de l'unité jusqu'à rêver d'une langue 
universelle. En tout cas ce n'eht pas de la liberté, ce n'est pas de la nationa- 
lité, ce n'est pas- du droit. 
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réf ëlé une chose fort triste : les idées existent dans leur mé« 
moire à Tétat de fourmilière ; leur intelligence ne les coor- 
donne pas. De là Tincobérence de leurs opinions et cet ar- 
bitraire ineffable qui dirige leur politique. 

Le but suprême de TÉtat est la liberté^ collective et in- 
di?iduelle. 

Mais la liberté ne se crée pas de rien ; on n'y arrive point 
de plein saut : elle résulte^ non-seulement de l'énergie du 
SQJet^ mais des conditions plus ou moins beureases au mi- 
lieu desquelles il est placé; elle est le terme d'une suite de 
mouvements oscillatoires^ de marches et de contre-mar- 
ches^ dont l'ensemble compose l'évolution sociale et abou- 
tit au pacte fédératif, à la république. 

Parmi les influences dont l'action peut accélérer ou re- 
tarder la création de la liberté^ la plus élémentaire et la 
plus décisive est celle du sol et du climat. C'est le s(ri qm 
donne la première moulure à la race ; ce sont les influences 
réunies de la race et du sol qui façonnent ensuite le génie, 
suscitent et déterminent les facultés d'art, de législation^ 
de littérature, d'industrie ; ce sont toutes ces choses en* 
semble, enfin, qui rendent plus ou moins faciles les agglomé* 
rations. De là les systèmes d'institutions, de lois, de cou- 
tumes ; de là les traditions, tout ce qui fait la vie, l'indivi- 
daalité et la moralité des peuples. Sans doute, au milieu de 
ces influences dont la fatalité est le point de départ, la raison 
demeure libre ; mais si sa gloire est de s'asservir la fatalité^ 
son pouvoir ne va pas jusqu'à la détruire ; elle dirige le 
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Uxé des forces et d'en respecter les lois. 

Lors donc qu'à propos de runité italienne j'ai fait appel 
à la géographie et à rhistoire, ce n'était pas pour faire 
de certains accidents de la fatalité une chicane ; c'est un 
tout organisé, c'est l'Italie en personne, dans son corps, 
son âme, son esprit, sa« vie, Tltalie dans toute son exis* 
teoee que j'avais en vue^ et qui^ créée selon moi pour la 
fédération, comme l'oiseau pour l'air et le poisson pour 
Vimde, protestait dans ma pensée contre le projet de la 
cratraliser. 

L'Italie, ai-je voulu dire, est fédérale par la constitution 
de son territoire ; elle l'est par la diversité de ses habi- 
tants; elle l'est par son génie; elle l'est par ses mœurs; 
elle l'est encore par son histoire; elle est fédérale dans tout 
son être et de toute éternité. Vous parlez de nationalité : 
mais la nationalité en Italie^ comme en Suisse^ est la même 
chose que la fédération ; c'est par la fédération que la na- 
tionalité italienne se pose, s'affirme, s'assure ; par la fédéra- 
tion que vous la rendrez autant de fois libre qu'elle formera 
d'États indépendants ; tandis qu'avec l'unité vous allez pré- 
cisément créer pour elle un fatalisme qui l'étouOera. 

Pourquoi donc, encore une fois, cette onilé factice, qui 
A'a de racines que dans la fantaisie jacohittique et l'ambi- 
tioD piémontaide, et dont le premier et déplorable e&l a 
été d'accrocber depuis quatre ans la pensée des luUaciiâ à 
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ee problème kiMldble : Accord de l'unité politise avec là 
iéceniraîisation administrative (1) ? 

. Da moins, ce que la physiologie générale des État» sem- 
blait devoir interdire, les circonstances, par exception, 
rautorisaient-elles? Y avait-il pour l'Italie danger de mort, 
raison de salut public? Ici, i'habileté du parti va se montrer 
à la hauteur de sa philosophie. 

Considérons que la cessation de l'influence autrichienne 
dans la Péninsule devait amener pour toute l'Italie un chan- 
gement de régime : les ducs, le roi de Naples, le Pape lui. 
même, allaient être forcés d'accorder à leurs peuples Ûa 
constitutions. La question, pour une démocratie Intelli- 
gente, patriote, était donc de les dominer tous, en faisant 

(1) Voir snr ce sojet MunMpalisme et Vnitarisme italiens, par M Bécham» 
Iifochure de quarante-cinq pages, dans laquelle l'auteur rend compte de^ 
•«brtt tentét par les jurisconsultes italiens pour accorder les franchises om. 
mapales et provinciales, auxquelles ils tiennent tous, avec la centralisation 
monarchique, dont ils ont épousé le dogme. Après ce qui vient d'être dit de 
la constitution géographique et ethnographique de l'Italie, et l'eiposition auè 
■DOS avons faite du principe fédératif, le lecteur se dira que le problème 
•nquel s'acharnent en ce moment les légistes ultramoniainf, est comme le 
mouvement perpétuel, pour ne pas dire pis. L'Italie, sa constitution géoera- 
phique et physiologique donnée, tend invinciblement aux libertés fédérales. 
A ceue tendance impérieuse qu'elle tient de l'intimité de sa nature et oui 
de plus a l'avantage aujourd'hui d'être dans la ligne des principes et dL 
les données de l'avenir, on en substitue artificiellement une autre inventée 
par l'esprit démagogique d'accord sur ce point avec l'ambition prîncière et 
dent 1« rétoltat doit être l'absorption de toute Uberté. Ferrari disait un jour 
•u Parlement de Turin : Quand toute Htatie u réunirait pour m'amrmer 
qWelle est unitaire, Je lui répondrai* qu'elle se trompe. - il avait cent fois 
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converger les réformes vers la liberté générale. Il n'en fat 
pas ainsi. M. de Gavour conçut le projet de confisquer le 
mouvement au profit de la maison de Savoie : en quoi il 
fut parfaitement servi par les démocrates unitaires. L'indé- 
pendance n'était pas conquise que déjà l'on songeait à la 
faire payer à l'Italie, immergée dans les fonts baptismaux 
piémontais. 

Je n'ai pas à m'occuper des intérêts dynastiques inté- 
ressés ou compromis dans l'expédition. Attaqué par de 
soi-disant libéraux, démocrates et républicains, c'est ao 
point de vue de la république» de la démocratie et de la 
liberté, que j'ai à me défendre. Je dis donc que la politique 
à suivre était celle qui, écartant l'absorption prémontaise, 
mettait les princes, les rois et la Papauté dans la main des 
libéraux : c'était la politique fédéraliste. D'un côté les 
petites monarchies italiennes allaient se trouver entre deux 
périls : péril de l'absorption par l'une d'elles, ou de la 
subaltémisation à une autorité fédérale. An principe de la 
représentation parlementaire et de la séparation des pou- 
voirs qui allait résulter des nouvelles constitutions, si voos 
ajoutez celui d'un lien fédératif, que restait-il de l'ancien 
absolutisme 7 rien. En revanche, la liberté profitait de tout 
ce qu'allaient perdre les vieilles souverainetés, puisque 
c'est précisément l'effet de la fédération que la liberté 
s'accrott, pour les citoyens de chaque État, en raison de la 
garantie que leur apporte le pacte fédéral. Le devoir des 
chefs de la démocratie, de Garibaldi et de Mazzini en première 
ligne, était donc de s'opposer aux idées de M. de Gavoar^ 
en s'appuyant au besoin sur TEmpereur des Français. Rien 
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n'obligeait à provoquer dores et ûéjk la déchéance des 
dynasties» qu'il était impossible d*évincer eo masse, mais 
qu'on eût dominées par leur rivalité autant que par le 
nouveau droit. 

Voiià ce que prescrivait, au commencement de 1859^ la 
saitie politique, d'accord avec l'intérêt des masses et le sens 
commun. Les projets du Piémont une fois démasqués, la 
démocratie aurait eu pour auxiliaires, avec Napoléon III 
qui n'eût pu se refuser, le jroi de Naples, le Pape et les ducs 
eux-mêmes, obligés tous, poar conserver leurs couronnes, 
après avoir signé avec leurs sujets respectifs un nouveau 
pacte, de se réfugier dans la confédération. Pourquoi Gari- 
baldi, Hazzini, ont-ils préféré à cette conduite si simple, si 
sûre, les zigzags de leur tactique unitaire? Chose étrange! 
Ce sont les hommes qui portaient le drapeau de la démo- 
cratie qui ont pris à leur charge et responsabilité le grand 
œuvre monarchique ; et ce sont les princes, jadis absolus, 
qui invoquent le droit et la liberté. C'est ainsi que les ré- 
Yolulionnaires italiotes sont devenus monarchiens et les 
princes fédéralistes. 

Certes, si la volonté du peuple italien est de se donner 
à Victor-Emmanuel, ou, ce qui revient au même, de se 
constituer en État unitaire avec président ou dictateur, je 
n'ai rien à objecter, et je suis disposé à croire que, malgré 
Empereur et Pap^ l'Italie finira par s'en donner le passe- 
temps. Mais qu'on ne parle plus alors de liberté ni de ré- 
publique : l'Italie, en disant adieu à sa tradition fédérale, 
9e déclare ipso facto rétrograde. Son principe est désormais 
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le même que celui des lieux Géslrrs^ à moios que ce ne soit 
celai de la monarchie bourgeoise^ centralisatrice et cor-t 
ruptrice, où la bureaucratie remplace l'union dés com- 
munes^ et la féodalité financière la fédération agricole et 
industrielle. 



CHAPITRE VI. 

YlLLAFKAKGA 2 ^OUTIQÙB GOirrHADIGtOlRE. 



Napoléon III avait proitiis dé refouler l'Autriche jusqu'à 
r Adriatique : tout prouve que son intention était sincère. 
Comiuent a-t-il été empêché de tehir sa promesse? Pour- 
quoi s'est-il arrêté après Solferino? Où n'a pas tout dit 
à cet égard ; mais il ressort des documents et des faits que 
la véritable cause a été la perspective de cette Italie unitaire 
qui se dressait devant lui. Au lieu d'attirer le chef de l'ar- 
mée française par des manifestations fédérales qui l'aoraient 
rassuré^ on n'a Hen négligé de ce qui pouvait le décourager 
en l'inquiétant^ en le blessant par des déclarations qui eus- 
sent certainement rebuté un moins patient que lui. Je dirai 
la chose telle qu'elle m'apparaît : plutôt que d'accepter 
l'affranchissement de l'Italie jusqu'à l'Adriatique à des con- 
ditions qui eussent fait de la Péninsule au moins une lëdéra* 
tion de monarchies constitutionnelles en attendant qu'elle 
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devint une fédération (le républiques^ oo a préféré ren- 
Toyer chez lui i^éifiaocipateur de Tltalie ; de ménager 
dans nna poissanee rivale , TAngieterre, qn autre allié ; 
laisser Venise sous le joug de rAutriche ; offenser par la 
guerre au Saint-Siège le monde eatiiolique, sauf à accuser 
ensuite d'inconséquenee, de dépit rentré, d'ambition déçue, 
rEmpereor des Français. Voilà l'origine du traité de Villa- 
franea. Ceux qui le provoquèrent ont-*ils fait preuve d^inteir 
ligence^ et leur tactique a-^t^IIe iiê opportune?... 

Toutefois^ en signant le traité de Villafranca, et en sti<^ 
pulant ane confédération des États italiens, Napoléon III 
offrait encore sa garantie ; il imposait à l'Autriche sa mé^ 
diation victorieuse. C'était le cas pour la démocratie de re*- 
connaître la faute commise, faute qui pouvait n'être pas ir- 
réparable. Mais la présomption des tribuns reste sourde aux 
avertissements. Mazzini, qui d'abord s'était tenu à l'écart, 
prend sur lui de refuser au nom du parti populaire. U 
exhorte Victor-Emmanuel à s^emparer de l'Italie; il lui 
offre à ce prix son concours : Osez^ Sire, lui écrit-il, et 
Mazzini est à vous!... Pouvait-on mieux faire entendre que, 
pourvu qu'on lui dpnne l'unité, essence de monarchie^ la 
•oi-disant Démocratie est satisfaite ; que l'unité lui tient lieu 
de principe, de doctrine, de Droit et de morale ; qu'elle est 
toute sa politique ? Ainsi c'est toujours la république, tou- 
jours la liberté qu'on élimine, au profit de la maison de jSavoie 
et en échange d un système bourgeois. Et sous quel pré- 
teite? Sous le prétexte que tant que l'Italie n'aura pas été 
mnifiée, elle sera incapable de subsister, exposée à l'incur* 
sion du Gaulois et du Germain. 
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Il semble pourtant qoe rarmée qui ayait Tainco à Solfe- 
rino et à Magenta, que la nation qui se déclarait sœur de l'I- 
talie» pouvait passer pour une caution respectable, et que 
si à la solidité de cette garantie venait s'ajouter une politi- 
que libérale et réparatrice» l'existence de la confédération 
italienne au sein de l'Europe devenait un fait irrévocable. 
Il semble» dirai-je encore» que les plus simples convenances 
prescrivaient à une nationalité si peu sûre d'elle-même de 
s'abstenir de toute méfiance injurieuse envers un allié qui 
ne demandait pour sa peine qu'une rectification dç fron- 
tière du côté des Alpes. Mais cela aurait trop ressemblé à 
une république de travail et de paix : la démocratie ita- 
lienne avait des projets plus grandioses» elle avait hâte de 
montrer son ingratitude. 

On dit pour excuse que le plus important était de chas- 
ser les princes» de détrôner le Pape et le roi de Naples que 
le traité de Villafranca avait maintenus» et qui, secrètement 
d'accord avec l'Autriche» auraient tourné les forces de la 
confédération contre les libertés publiques. 

On reconnaît à cette défaite la tactique jacobine. S'agit- 
il d'empêcher une révolution favorable à la liberté» à la 
souveraineté positive des nations» mais contraire à ses 
instincts de despotisme 7 le jacobin commence par mettre 
en suspicion la bonne foi des personnages avec lesquels il 
est question de traiter » et pour déguiser son mauvais vou- 
loir» il dénonce le mauvais vouloir des autres. « Ils ne con- 
sentiront pas, dit-il; ou bien» s'ils consentent» ce sera avec 
l'arrière-pensée de trahir, f Mais qu'en savez-vous 7 Qui 
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fOQS dit qae devant rimpérieose nécessité du siècle, ces 
princes^ nés dans rabsolutisme, ne consentiront pas à 
abandonner leur chimère ? Et si une fois ils consentent^ 
comment ne voyez-vous pas que vous avez dans leur accep- 
tation^ même faite de mauvaise foi> un gage plus précieux 
que ne serait en ce moment leur expulsion? Oubliez-vous 
ce qu'il en a coûté à Louis XVI, à Charles X, pour s'être 
voulu dédire ? Oubliez^vous que la seule royauté qui ne 
revienne pas est celle qui, par maladresse ou parjure, s'est 
mise dans la nécessité d'abdiquer 7 Et pourquoi donc, dans 
la circonstance, vous en fier moins à François II, à Pie IX, 
à Léopold ou à Robert, qu'à Victor-Emmanuel 7 Pourquoi 
cette préférence en faveur d'un prince que l'ironie italienne 
semble n'avoir surnommé le galant homme qu'en souvenir 
des longues perfidies de ses ancêtres 7 Avez-vous fait un 
pacte, démocrates, avec labonne foi piémontaise7 

t L'Italie, répliquent d'un air dédaigneux ces puritains 
mangeurs de rois, comptait sept, tant empereur que pape, 
rois et ducs. De ces sept notre plan était de jeter sur le 
carreau d'abord six, après quoi nous eussions eu bientôt 
raison du dernier. • 

J'ai vu des hommes d'ordre, d'honnêtes et timides bour- 
geois, que les innocentes promenades des 17 mars, 16 avril* 
et 15 mai 18A8, faisaient, il y a quinze ans, tomber en 
pâmoison, sourire à cette politique de corsaires. Tant il est 
vrai que chez les trois quarts des mortels la pierre de touche 
du bien et du mal, n'est pas dans la conscience, elle est 
dans l'idéal I 

13. 
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P^M^èlre te ealcat seraic*il justes et coaune répablicaia 
faarais boadie ciose^ si llulie, délivrée de TAutrich^ 
et de set princes, Yictor-Emmanael y compris, avait dû 
rester m statu quo, c'esc*à-dire former comme auparavant 
iept États diférmts, sept gouvernements. Nous eussions été 
àtors en pleine fédération. Mais c'est justement ce que nie 
Tentent pas nos tribuns à mines régicides , pour qui il s'agit 
avant tout de ramener Tltalie à l'unité politique. Leur 
idéal, dont Hs n^ont garde d'apercevoir la contradiction, 
esc d'accoupler ensemble la Démocratie et l'unité. Dans ce 
bat que proposent-ils ? D'écarter d'abord six préteadantSi 
à peu près comme en Turquie, à la mort du sultan, ob 
assure la couronne au fils atné par le massacre de ses 
frères. Gela fait, ajoutent-ils, la république aurait facilemeat 
en raison de Victor-Emmanuel. Mais ici je demande qai 
me garantit le succès du complot? Il est clair que la mo-^ 
narchie gagnant en puissance ce qu'elle aura perdu en 
ftombre n'a rien à craindre des eonspiratears. On ne vient 
pas à bout d'un aiglon comme de sept rossignols. Et quand k 
but de la démocratie italienne aurait été précisément de faire 
servir les six princes proscrits d'escabeau à ViQtor-Emnia- 
nuel, pouvait-elle s'y prendre autrement ? L'unité n'est pas 
faite, tant s'en faut ; Victor-Emmanuel ne règne encore que 
snr les troisquarts de l'Italie, et déjà il est bien plus fort que 
les démocrates. Que lui peuvent maintenant et Garibaldi, 
et Mazzini?... Admettant d'aillenrs que ce coup si bien 
monté eût réussi, qu'y aurait gagné la liberté? L'unité, c*est- 
ft-dire la monarchie, l'empire, en eût-elle été moins faite, 
la république moins exclue?... La vérité est que lesnéo*ja^ 
cobins ne se soucient pas plus en 1863 de la répnUiqaei 
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qo^ih eontiDuent de proserire sous le nom de fédéralisme^ 
qoe ne s'en soucièrent en 9S leurs alenx. Ce qu'il leur Caot^ 
c^est^ selon la diversité des tempéraments et Ténergi^ des 
àmbitiotts, aux uns la monarchie à centralisation et k ba#» 
eale, d'après les idées de Syeyès et de 11. Guizot; aux autres 
UB empire prétorien renouvelé de César et de Napoléon ; fc 
celui-ci une dictature^ à celui-là un'califat. Car nous ne de- 
vons pas oublier le cas oà^ la septième tête de la bête étant 
coupée^ la monarchie resterait sans représentant dynastique, 
proie offerte au plus populaire, ou , comme disait Danton, 
«0 plus scélérat. Ainsi le veut l'unité: Le roi mort, vive 
te roi! 



CHAPITRE VII. 



Là Papadté et les Sectes religieuses. 

Bi§péterai«je ce que j'ai écrit ailleurs à propos de la Pa>^ 
liante et du pouvoir teûiporeU que cette question, deve- 
noe une pierre d'achoppement dans le système de Tuaité, 
n'existe même pas dans celui de la fédération ? 

Partons d'un principe. L'Italie régénérée admettra, Je 
•oppose, ta liberté des cultes, sauf bien entendu la soumis- 
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•ion du clergé aux lois de TÉtat. L'Église libre dans VÉtat 
Hbre est une maxime reçue par les unitaires ; Uazzini^ dans 
ses plus grandes colères contre la Papauté, n'a jamais dit 
qu'il songeât à proscrire le christianisme. Je raisonne donc 
sur une donnée acquise, celle delà liberté religieuse. Or, de 
quelque manière qu'il soit pourvu en Italie à l'existence du 
clergé : qu'il y ait un concordat ou qu'il n'y en ait pas; que 
les prêtres soient appointés sur le budget, qu'ils vivent de la 
cotisation des fidèles» ou qu'ils conservent leurs dotations 
immobilières , peu importe, ils jouiront, comme tous les 
citoyens, de leurs droits civils et politiques. Il n'y aurait 
que le cas où le peuple italien se déclarerait enmasse déiste 
ou athée, qui pourrait créer une situation menaçante pour 
l'Église. Hais personne, en Italie pas plus qu'en France, n'en 
est là. 

Ceci posé, je dis que, par cela même que l'existence de 
l'Église serait de plein droit reconnue, autorisée, et d'une 
ou d'autre manière subventionnée par la nation, l'Église 
aurait sa place, grande on petite, dans l'État. Il n'y a pas 
d'exemple d'une société à la fois politique et religieuse dans 
laquelle le gouvernement et le sacerdoce n'aient entre eux 
des rapports intimes, comme organes d'un même corps 
et facultés d'un même esprit Avec toute la subtilité du 
monde, vous ne réussirex pas mieux à tracer une ligne de 
démarcation tranchée entre la religion et le gouvernement 
qu'entre la politique et l'économie politique. Toujours, quoi 
que vous fassiez, le spirituel s'insinuera dans le temporel 
et le temporel débordera sur le spirituel : la connexité de 
ces deux principes est aussi fatale que celle de la Liberté et 
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de r Autorité (1). Au moyen âge, le rapport de TÉglise et 
de rÉtat était réglé par le pacte de Charlemagne, qn\ tout 
en distinguant les deux puissances ne les isolait pas^ mais 
les faisait égales; de nos jours, ce même rapport s'établit 
d'une autre manière, plus intime et plus dangereuse, ainsi 
qu'on va voir. 

La liberté des cultes déclarée loi de TÉtat, des rapports 
quelconques entre TÉglise et l'État reconnus, il s'ensuit que 
tout ministre d'un culte, tout prêtre catholique par consé« 
quent, tout évêque et tout moine, peut, en sa double qualité 
de citoyen et de prêtre, se faire élire représentant du peuple, 
être nommé sénateur, comme cela se pratique en France 
depuis 18i8, voire même être porté à la présidence de la 
république, comme autrefois chez les Juifs et les Musul« 
mans, sans que l'on puisse exciper d'aucune incapacité on 
incompatibilité légale. Eh quoi ! vous avez une loi qui per- 
met au prêtre d'accepter toute espèce de fonction gouver« 
nementale, de mandat politique ; de devenir ministre, comme 



(i) Qaand Auguste Comtb voulut organiser sa société, donner Tâtre et 
le mouvement à l'idée qu'il avait conçue, il s'aperçut qu'il y avait dans 
son système une lacune immense, la religion. Ne sachant comment rem* 
plir cet hiatus et ne voulant pas revenir au christianisme, Auguste 
GoHTi n'hésita pas : a« moyen de quelques amendements il changea sa 
Philoicphie positive en Religion positive^ et de chef d'école se fit pontife. 
Ce qu'U y eut de plus singulier c^est qu'il emprunta à l'Église le culte môme 
de la Vierge, qu'il déguisa sous le nom apocalyptique de La Femme. Ia 
Fenmae, suivant Auguste Gomtb, qui parle ici comme le rituel, est la source . 
de toute gr&ce, Mater divins gratiœ /... Les plus positifs de ses disciples ont 
protesté, chose facile ; mais que mettent-ils à la place de cette faculté dont 
Auguste Comte avait reconnu l'importance, la religion? 
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GraBvelle, Xitaenès» Richelieu , Frayssinotts ; séDateur, 
comme MM. Gousset, Morlot, Mathieu; représentant, aca- 
démicien, comme Tabbé Lacordaire, et vous vous étonnex 
que dans un pays de religion et de sacerdoce, dans cette 
liab'e pontificale, où la théocratie est de quinze siècles plus 
ancienne que Jésus-Christ, un évêque, le chef des évéques 
catholiques, soit en même temps prince d'un petit État de 
quatre millions de fidèles I Commencez donc par. abolir 
votre Concordat ; commencez par exclure le prêtre, que 
dis-je? tout individu faisant proJTession de christianisme, 
du mandat électoral et des fonctions politiques; commencez 
par proscrire^ si vous Tosez^ la religion et TÉglise, et vous 
pourrez être admis à demander, pour cause d'incompati- 
bilité, la destitution du Saint-Père. Car, je vous en pré- 
tiens : pour peu que le clergé le veuille, pour peu qu'il 
lui plaise appuyer ses candidatures de quelques démons- 
trations de réforme et de progrès, en peu d'années il ^ 
6fir obtenir au scrutin populaire plus de nominations que la 
démocratie et le gouvernement réunis. Que dis-je? C'est 
lui-même qui deviendra l'organe de la démocratie. Et 
prenez garde, si vous lui ôtez le Pape à Rome, qu'il ne 
yous |e rende à Paris. ]^e suffrage universel opère de ces 
miracles. 

On allègue le précepte ou conseil évangélique de la sé- 
paration des pouvoirs. Ceci est affaire de théologie, qui 
regarde exclusivement le clergé et ne relève pas du Droit 
pubijc. Je m'étonne que des hommes qui se disent élevés 
dans les principes de 89, des orateurs de la Révolution, 
se soient jetés dans une semblable controverse. La loi, dans 
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te système de la Rétolotion^ est supérieore à la fei^ ce qoi 

a fait dire un peu crament qu'elle était athée. Si doflc le 

prêtre^ par le suffrage de ses concitoyens^ est revêtu d'Uft 

caractère politique ^ chargé d'un mandat parlementaire Ott 

mioistériel» ce ne sera pas, si vous voulez, directement et 

exclusivement comme ptêtre, ce sera^ je le répète, tout ft kl 

fois comme citoyen et prêtre. Le sacerdoce^ dans un État 

où Futilité de la religion est reconnue et la liberté descultei 

admise^ redevient un titre au mandat politique, ni plus, ni 

moins que la qualité de légiste, de savant, de commerçant od 

d'industriel. Il en sera absolument de même si le prince des 

prêtres, autrement dit le Pape, est élu Président de la té*^ 

publique, cllef de l'État dans lequel il réàide. Chacun resté 

libre, dans son for intérieur, d'attribuer cette élection ad 

touflSe du Saint-Esprit > Placuit Spiritui sanctb et nobisf^ 

devant la loi civile elle réâtilte du droit révolutionnaire, qui 

a déclaré tous les hommes égaux devant la loi, admissiblea 

à tous les emplois et souverains juges de la religion qu'il 

leur convient de suivre. Qu'après cela un théologien scru^ 

puleux s'en vienne blâmer ce cumul du temporel et du spi^ 

rituel, prétendre qu'il y a violation de la loi du Christ, 

qu'est-ce que cette dispute de séminaire fait à la démo- 

cratie? Sommes*noU8, oui ou non, la postérité de 89? 

Remarquez que poul* soutenir cette argumentation je 
n'ai pas besoin de tecourir au droit fédératif , |)Ius li^ 
béral, i^ans couiparaison^ que le droit unitaire; il suffit 
que je me place sur le terrain de la monarchie constitua 
tionnelle, qui est celui de la république une et indivi-> 
sible ; èUt le terrain de M. de Cavour et de toute la déUio- 
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cratie franco*italienne, terrain défriché^ planté et arrosé 
par Voltaire, Rousseau^ Mirabeaa, Robespierre, Talleyrand 
et tons nosauteursde constitutions. Ce pouvoir temporel du 
Saint-Siège^ qui scandalise nos esprits forts, contre lequel 
on argumente de saint Mathieu, de saint Paul, de saint 
Thomas, etc., eh bien, il se justifierait au besoin par la 
tolérance philosophique, à peine conquise pat un siècle de 
débats ; il se justifierait par toutes nos déclarations de droits, 
inspirées du plus pur génie deTincrédulité; il se justifierait, 
dis-je, par l'athéisme même de la loi. Jusqu'à présent le 
clergé n'a pas profité du droit qu'assure à tout ecclésias- 
tique la législation de 89, mais pourquoi? C'est que depuis 
89 la situation de l'Église, ses rapports avec l'État, son in- 
fluence sociale, ont été réglés d'une autre manière, par le 
concordat. Mais supprimez le concordat, abolissez le budget 
ecclésiastique, et comme saint Paul fabricant des tentes 
pour vivre, le prêtre fera du commerce, de l'indastrie, de 
renseignement, de la politique enfin, et de l'économie po- 
litique en concurrence avec tous les citoyens, et vous 
verrez bien autre chose. 

Pour moi, si Ton me demande comment je pense sortir 
de cet effrayant cercle vicieux, qui nous montre, dans les 
éventualités de l'avenir, parmi les suggestions d'une société 
redevenue mystique à force de matérialisme, un califat uni- 
versel sortant d'un scrutin universel, je déclare, dût-on 
me taxer de monomanie, que je n'aperçois d'échappatoire 
que dans la fédération. 

Observons d abord que pour raisonner avec justesse en 
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Cette matière comme en toute autre, il convient de géné- 
raliser d'abord la question. La Démocratie ne voit dans la 
question romaine que Rome et la Papauté : Rome, qu'elle 
convoite pour compléter l'unité italienne ; la Papauté, dont 
an fond elle ne jalouse guère moins l'autorité spirituelle 
que la temporelle. Il faut envisager dans cette question de 
Rome et du Saint-Siège toutes les églises, toutes les syna- 
gogues, toutes les sectes mystiques, tous les cultes et tous 
les temples de l'univers, dans leurs rapports avec le droit 
public et la morale des nations. Toute autre manière de 
raisonner étant particulière, est par cela même partiale. 
Sous cette réserve, qui étend à toutes les croyances reli- 
gieuses ce que nous avons à dire de TÉglise romaine , nous 
pouvons aborder la question papale. 

L'Église, indépendamment de son dogme, est mère de 
toute autorité et unité. C'est par cette unité qu'elle est 
devenue, pour ainsi dire, la capitale du mysticisme. Aucune 
société religieuse ne saurait, sous ce rapport, lui être com- 
parée. Sa devise est : Un seul Dieu, une seule foi, un seul 
baptême, Unus Dominus, unafidesy unum baptisma; — 
sa maxime de gouvernement, l'excommunication ou re- 
tranchement des rebelles : Que celui qui n'écoute pas 
l'Église soit regardé par vous comme païen et publicaiii. 
Qui non audierit Ecclesiam, sit vobis sicut ethnicus et 
publicanus. C'est de l'Église que les empereurs et les rois 
tiennent leur politique d'unité et leur prestige; c'est de 
son éclat qu'ils empruntent leur majesté. La République 
une et indivisible des Jacobins, le Dio e popolo de Mazzini, 
ne sont également que des plagiats de sa doctrine. Aussi, en 

14 
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dehors de ses querelles^ la démocratie moderne est-elle 
pour rÉglise ce que furent les empereurs depuis Gonstantia 
et Charlemagne^ pleine de déférence et de soumission^ 
Robespierre^ au temps de ses ? engeances, eut toujours un 
fdlblé pour les prêtres ; et l'on a vu^ en IShS, atee quel 
empressement la République les feçht dans son sein* Qoe 
rÉglise^ de bonapartiste on légitimiste 6e déclare demaili 
démocrate^ elle n'y risque guère^ et la réconciliation sera 
bientôt faite. Il existe à Paris, depuis 1830^ une fracties 
dé la démocratie qui regarde la Révolution française comtne 
un corollaire de TÉfangile ; si ce parti est logique, il doit 
considérer la démocratie comme un synonyme de TÉglise. 
Dans tous les pays où elle s'est propagée, l'Église possède 
donc^ par antériorité de prérogative, la force que ronité 
communique au gouvernement : c'est pour cela que^ dans 
les Siédes passés, en eds de mésintelligence entre le spir 
rituel et le temporel^ on â Vu tant de fois l'Église l*é^ 
tirer h soi l'autorité temporelle tout entière^ eicotninu- 
nier les princes^ délier les peuples du serment de fidélité, 
Opérer une fétoliltiota dans le gouvernement. Gomme au 
moyen àge^ de {^arëils faits peuvent se produire encore, et 
peut-être avant peu de générations en serions-nous té« 
moins^ si, la corruption des mœurs poursuivant son cours^ 
la politique tournant de plus en plus par Teiagération de 
Tonité et de l'autorité au despotisme^ l'Église restait Setilb 
comme autoHté morale et modératrice. 

La fédération, au contraire^ est liberté par exi^elleneë^ 
pluralité, division, gouvernement de soi par soi. Sa matimë 
eM \é D^DiT, noti point donné par l'Église, interprète do 
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ciel, ou défioi par le priace, représentant de la Diviaité tt 
bras du Saint^Fère ; mai^ détermioé par le libre contrat. 
Dans ce système, la loi^ le droit, la justice sont le statu) 
arbitral des volontés, statut supérieur par conséquent à 
toute autorité et croyance, à toute Église et religion, à toute 
unité, puisque Pautorité et la foi, la religion et l'Église, {tant 
exclusivement du ressort de la conscience individuelle, it 
placent par cela même au-^dessous du pacte, expression du 
consentement universel, la plus haute autorité qui soit parmi 
les hommes. Dans la fédération,'enfîn, le principe d'autorité 
étant subalternisé, la liberté prépondérante, l'ordre poli- 
tique est une faiérarcbie renversée dans laquelle la plus 
grande part de conseil, d'action , de richesse et de puis* 
sance reste aux mains de la multitude confédérée, sans 
pouvoir jamais passera celles d^une autorité centrale. 

fiopposoDS à présent, dans la confédération, un déve« 
loppement extraordinaire du sentiment religieux, donnant 
lieu k des prétentions exagérées de la part du ministère ec- 
clésiastique, et aboutissant à un conflit entre les deux 
ordres, temporel et spirituel. Possible alors que le clergé, 
jouissant comme le reste du peuple des droits civils et po- 
litiques, obtienne une certaine influence dans Fadmi- 
Histration des localités; possible que Tévéque devienne, 
dans un canton, président du sénat, du corps législatif, 
du conseil d'État. Jamais TÉglise ne pourra devenir maîtresse 
de la Confédération ; jamais le suffrage universel ne fera 
d*une république fédérative un Éiat pontifical. La propor- 
tion des clercs dans le corps électoral étant naturellement 
fort limitée, le prijicipe d'autorité et d'unité tout à fait 
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subordonné^ toujours, en cas de conflit, Tintérét politique 
et économique^ c'est-à-dire temporel^ anti-clérical^ l'em- 
portera sur l'intérêt ecclésiastique. 

Hais voici qui est plus décisif. D'après ce qui vient d'être 
dit, l'idée d'un pacte formé entre individus, villes, can« 
tons, États, différents de religion comme de langage et 
d'industrie, suppose implicitement que la religion n'est pas 
nécessaire à la morale ; que TÉvangile lui-même n'a pas dit 
le dernier mot du droit; que la loi de charité estincomplète» 
et qu'une justice basée sur l'adoration est une justice 
inexacte : c'est ce qu'un juriste interprète de la pensée de la 
Révolution a appelé l'athéisme de loi. II suit de là que l'on 
peut prévoir le cas oi!i, par des considérations, non pas de 
haute police comme en 93, mais de haute moralité pu« 
blique, l'abolition de cultes tombés dans le dévergondage 
et l'extravagance devrait être décrétée^ l'Église mise hors la 
la loi, ses ministres exclus de toutes fonctions et hon- 
neurs publics, et la pure religion de la Justice inaugurée 
sans symbolisme et sans idoles. Nous n'en sommes pas 
à de telles extrémités ; mais l'histoire est pleine de faits qui 
légitiment toutes les prévisions ; et la politique dans ses 
constitutionS;L P^s plus que la justice dans ses arrêts, ne 
fait acception des croyances et des personnes. L'Église n'a 
pas perdu le souvenir des gnostiques ; l'empire des Césars 
a vu la plèbe du prétoire, après avoir élu des Trajan et des 
Marc-Aurèle, couvrir de la pourpre des Héliogabale, des 
Alexandre-Sévère et des Julien. Nous pourrions^ à la suite 
de quelque orgie démocratique et sociaIe,avoir à reprendre • 
sur nouveaux motifs l'œuvre des antiques persécuteurs. Le 
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géBie des religions n'est pas mort, demandez à l'auteur de 
la France mystique^ M. Erdan. Il importe donc que nous 
nous tenions en garde, non-seulement pour le cas particu- 
lier de la Papauté romaine^ qui ve veut ni s'amender, ni se 
dessaisir, mais pour celui bien autrement grave et tout au- 
tant à prévoir d'une recrudescence et d'une coalition de 
tous les fanatismes, de toutes les superstitions et mysticités 
de la terre. 

Contre ce cataclysme des consciences je oe connais, je 
le répète, de remède que la division des masses, non-seu- 
lement par États, communes et corporations^ mais par 
églises, synagogues, consistoires, associations, sectes, 
écoles. Ici l'unité, loin de faire obstacle au péril, l'aggrave- 
rait encore. L'entraînement des masses, un jour folles 
d'impiété, le lendemain ivres de superstition, s'accroît de 
toute la puissance de la collectivité. Mais à la fédération po^ 
litique joignez la fédération industrielle; à la fédération 
industrielle ajoutez celle des idées, et vous pouvez ré- 
sister à tous les entraînements. La fédération est le brise- 
lame des tempêtes populaires. Qu'y avait-il de plus simple, 
par exemple, que de contenir l'absolutisme papal par les 
sujets mêmes du Pape, non pas livrés, comme on le de- 
mande, aux Piémontais, mais rendus à leur autonomie 
par la constitution fédérative, et protégés dans l'exercice 
de leurs droits par toutes les forces de la confédération ? 
Faites-le donc, encore une fois, ce pacte de libre union, il 
n'est pas trop tard; et non-seulement vous n'aurez plus à 
▼DUS inquiéter de la Papauté devenue pour moitié puis- 
sance du siècle, vous tenez l'Église tout entière, révolu-» 

14. 
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tionnée dans son chef et forcée de marcher avec la liberté ; 
vous échappez à Tinconvénient de soulever contre vous 
Funivers catholique. 

En i8&6^ lorsque les jésuites, par leurs perpétuelles in- 
trigues, eurent amené sept cantons suisses à rompre avec 
la Confédération et à former une alliance séparée, les quinze 
autres cantons déclarèrent les prétentions [des jésuites et la 
scission qui en était la suite incompatibles avec le pacte 
tëdéral, avec TeiisteDce même de la République. Le Sunder- 
bundtut vaincu, les jésuites expulsés. La Suisse victorieuse 
ne songea point alors à abuser de son triomphe, soit pour 
dresser un formulaire de foi religieuse, soit pour change 
la constitution fédéra tive du pays en constitution unitaire. 
Elle se contenta d'introduire dans la constitution fédérale 
un article portant que les cantons ne pourraient modifier 
leurs constitutions particulières que dans le sens de la li- 
berté, et elle fit rentrer dans le pacte les cléricaux qui 
avaient voulu s'en écarter (1). 



(t) On se troosiperait fort, si l'on s'imagiaidt que les jésuites seul» on^ \b 
secret et là priniége de troubler la société et de compromettre rexistence 
des États. L'année dernière, 1862, le canton de Vaud, agité par la secte des 
méthodistes, vulgairement appelés MômierSy a vu son gouvemement passer 
des mains des libéraux dans celles de ces religionnaires qui, par ieur faqi»- 
tisme, leur esprit d'aristocratie et leur hostilité à la Révolution, ne dijOTërent 
en rien de ce que Ton appelle à Paris et à Bruxelles le parti clérical. Par 
une de ces aberrations déplorables et toujours répétées du suffrage oni- 
versel, c'est avec le secours des voix de l'extfême démocratie que lei 
méthodistes l'ont emporté sur leurs rivaux! Mais que peuvent- Us 7 Seroat- 
ils plus probes, plus économes, plus dévoués à la liberté du pays et à Tamé* 
lioration du sort des masses que ne le furent leurs devanciersl C'est le seul 
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La conduite des Saisses ea cette circonstance est excel- 
lente à citer. Ainsi que je le disais tout à Theure, on 
peut prévoir qu'un jour ce ne sera pas seulement à une 
corporation religieuse que ia Révolution aura affaire5 mais 
& une insurrection, soit du catholicisme, soit de tout le 
christianisme. Alors plus de doute : la société aurait le droit 
cPopposer ses fédérations justiciëres à ce, nouveau Sunder» 
bund; elle déclarerait les églises insurgées, quelles qu'elles 
fussent, coupables d'attentat envers la morale et les libertés 
publiques, et elle sévirait contre les propagandistes. Mais le 
temps ne paraît pas arrivé et tel n'est pas d'ailleurs te souci 
des unitaires. La conflagration des idées mystagogiques 
n'entre pas dans leurs prévisions. Ce qu'ils demandent, en 
protestant de leur respect le plus profond pour le Christ et 
sa religion, c'est d'enlever au Pape sa couronne afin d'en 
feire hommage à Victor-Emmanuel, et de violer ainsi une 
fois de plus le principe fédératif, identique en Italie au 
principe de nationalité même. 



moyen qu'ils aient de légîtimer leur avènement, et dans ce cas ils ne feront 
que continuer l'œuvre libérale. Essayeront-ils une révolution économique ? 
Dans un si petit État, elle serait sans portée ; il faudrait l'étendre à toute la 
Suisse, ce qui ne peut avoir lieu qu'avec le concours des vingt-deux cantons, 
et sur l'initiative de la Confédération. Tenteront-ils une réforme religieuse, 
et, dans ce sens, une révision de la constitution caotonsde 7 Mais ici eacore 
la Confédération a l'œil sur eux, et quand ils seraient de force à recom- 
mencer le Sunderbund, leur sort est fixé d'avance et leur défaite certaine. 

L'agSUtiAB Xi^ieiuemt f^t^gmat» «iijwnl'bui, non-seulement ^n Suisse 
4u fait des limiers, et j^ liUUe du fait de la Papauté; mais en France, jon 
Amérique, en Russie, partout enfin, et du fait des croyances les plus im« 
pures et les plus extravagantes. 
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Si la pensée de Villafranca, bien que proposée par un 
Empereur, avait été appuyée, il serait arrivé fatalement 
Tune de ces deux choses : i^ le plus fort des deux principes, 
le principe surnaturaliste ou le principe rationaliste, aurait 
absorbé l'autre ; la Révolution aurait' prévalu contre TÉ- 
glise, ou l'Église aurait étouffé la Révolution; ou bien 2<> les 
deux principes transigeant auraient donné lieu par leur amal- 
game à une idée nouvelle, supérieure à l'un au moins de ses 
constituants sinon à tous deux ; dans tous les cas les amis 
du progrès auraient eu à se réjouir de l'évolution. Le parti 
de l'unité n'a pas de ces aspirations. De la Révolution il ne 
connatt rien, Nescio vos, lui dit-il ; de l'Église il est toujours 
prêt à recevoir la bénédiction : donnez-lui le patrimoine de 
saint Pierre pour en composer son royaume et il baisera la 
mule du Pape, aussi indifférent au fond à la distinction dn 
temporel et du spirituel qu'à la liberté et à la nationalité. 



CHAPITRE VIII. 

Danger d'une rivalité poutique ex commerciale entre 
LA France et l'Itaue dans le système de l'unité. 



Il est de principe dans le contrat de bienfaisance, que 
le bienfait reçu ne peut pas devenir pour le bénéficiaire 
un moyen de nuire au bienfaiteur : maxime écrite danf 
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la conscience des peuples, mais qui ne paraît pas à Tusage 
des modernes démocrates. Un de leurs écrivains ne m*a- 
t-il pas reproché comme un acte de courtisanerie envers 
l'Empereur et de félonie envers le parti, d'avoir qualifié 
i^ ingrate la politique unitaire des Italiens? Pourtant rEm<» 
pereur n'est en ceci que le représentant du peuple français. 

On a beaucoup parlé des vues secrètes de Napoléon III 
sur l'Italie. On a prétendu qu'il avait compté recueillir de 
son expédition, pour lui-même la couronne de fer, portée 
par son oncle; pour son cousin le prince Napoléoq, le 
duché de Toscane; pour son autre cousin Murât, le trône 
de Naples ; pour son fils, le titre de roi de Rome, et que 
c'était le dépit d'une ambition déçue qui l'avait fait rétro- 
grader après Solferino. On a prétexté de cette retraite pour 
soulever contre lui les méfiances ; on s'est déclaré dès lors 
quitte envers lui ; on a conclu que ce n'était pas assez d'ar- 
mer l'Italie contre l'Autriche, qu'il fallait l'armer également 
contre son magnanime allié, et le titre de bienfaiteur que 
venait d'acquérir vis-à-vis d'eux Napoléon III, est devenu un 
motif de plus pour les Italiens de se former en un État 
unique. 

Le secret de l'entrevue de Plombières est encore inconnu. 
J'ignore quelles furent les conventions verbalement faites 
entre M. de Gavour et Napoléon III ; à plus forte raison 
ne puis-je rien dire des projets particuliers de l'Empereur 
des Français. D'après ma manière de voir^ la connaissance 
de pareils secrets est parfaitement inutile à la politique. 
Mais il est au moins une chose certaine : c'est que l'Italie 
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affranchie ne pouvait manquer^ par la réunion de ses par- 
ties en un seul groupe politique, de devenir pour la France 
impériale une cause d'inquiétude bien autrement grare que 
n'avait été l'Autriche elle-même, et qu'après avoir pourvu 
& l'indépendance italienne Napoléon III aurait à pourvoir 
au maintien de la prépondérance française. 

Je l'ai dit déjà, et d'un style assez énergique , dans ma 
dernière publication : Rien, pas m énxe le salut de la patrie, 
ne me ferait sacrifier la justice. Contre l'intérêt de mon pays 
je suis prêt à soutenir, de mon vote et de ma plume, la 
cause de l'étranger si elle me parait juste et qu'il ne soit 
pas possible de concilier les deux intérêts. J'admets donc 
qu'une nation a le droit de se développer suivant les facultés 
et avantages dont elle a été dotée, en respectant le droit 
d'autrui,bien entendu. S'il est dans la destinée de l'Italie de 
déterminer par sa propre évolution politique et économique 
la déchéance de sa voisine; si ce résultat est fatal, eh bien! 
résignons-nous et que le décret providentiel s'accomplisse. 
L'humanité ne peut pas s'arrêter par la considération d^au* 
cune puissance. Il a été dit que la Révolution ferait le tour da 
monde : elle n'est pas enchatnée apparemment an territoire 
français. Tout ce que je demande, c'est qu'on ne prenne pas 
les visées de l'ambition pour des ordres de la Providence. 

Je me propose de démontrer dans ce chapitre et dans les 
suivants : 

1« Que Napoléon III a voulu l'émancipation de l'Italie, 
mais qu'il l'a voulue sous la réserve d'une Confédération 
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ilalieone et da maintien de la prépotence française^ parce 
qaej dans les conditions actuelles de la civilisation^ dans 
les données de la monarchie impériale^ qui sont encore 
celles de tous les États, il lui était impossible d'agir & 
d'autres conditions; 

2* Écartant la question de prépotence^ qu'il ne peut 
convenir à un écrivain impartial de soutenir malgré son 
patriotisme, et raisonnant exclusivement au point de vue 
fédératif, que la condition proposée aux Italiens par TEm- 
pereur des Français, c'est-à-dire la Confédérationi leur eût 
été pins avantageuse que l'Unité. 

En conséquence^ que la Démocratie unitaire, en Italie et 
en France, s'est chargée d'un double tort, d'abord en oppo- 
sant aux mesures de simple prudence de l'Empereur des 
Français les projets les plus ambitieux et les plus mena- 
çants, puis> en faisant perdre à l'Italie avec le bénéfice de 
rUnitéi celui d'une révolution politique, économique et 
sociale. 



Je ne veux rien exagérer, ni la virtualité italienne, si 
faible encore qu'on doute en plus d'un lieu de la ré« 
génération de ce pays; ni la décadence de notre nation^ dé- 
noncée il y a quinze ans, avec un luxe de statistique 
eflrayant, par M. Raudot Mais comme tout se meut et 
tout change dans la vie des sociétés, comme le mouvement 
historique se compose pour chaque peuple d'une suite 
dévolutions asÊeddantes et descendantes^ qu'aujourd'hui 

Digitized by VjOOQiC 



— 172 — 
le foyer de la civilisation semble fixé chez l'un, demain 
chez l'autre, il est raisonnable et ce n'est que prévoyance 
de se demander ce qui pourrait advenir pour la France , 
pour l'Italie et pour l'Europe entière^ d'un événement 
aassi considérable que ta constitution du nouveau royaume. 

La France, à l'heure oh j'écris^ est une nation fati- 
guée, incertaine de ses principes, et qui semble douter de 
son étoile. Lltalie, au contraire^ tirée de son long en- 
gourdissement^ parait avoir toute l'inspiration et la foagae 
de la jeunesse. La première aspire au repos, aux paci- 
fiques réformes, à l'épuration de ses mœurs, au rafraîchis- 
sèment de son génie et de son sang; la seconde ne demande 
qu'à marcher, n'importe à quelles conditions, n'importe 
sous quel système. Qu'il lui naisse quelques hommes, un 
Richelieu, un Golbert, un Coudé : en moins d'une généra- 
tion elle devient, comme État fédératif, la plus riche et la 
plus heureuse des républiques ; comme État unitaire^ elle 
prend place parmi les grands empires, et son influence 
peut devenir, mais aux dépens de sa félicité intérieure, 
formidable en Europe. De ces deux destinées, si différentes 
l'une de l'autre, la première assurée si on l'avait voulue, 
la seconde pleine de périls^ la Démocratie n'a compris que 
la dernière. Plus avide de gloire politique et d'action gou- 
vernementale que de bien-être pour les masses, elle an- 
nonce formellement le dessein d'user de la centralisation 
italienne, si elle parvient à la constituer, envers et contre 
tous. 

Plaçons-nous en face d'une carte de TEurope. L'Italie 
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est ua pont jeté sar la Méditerranée^ allant des Alpes jus- 
qu'à la Grèce, et qui forme la grande ronte d'Occident en 
Oriept Arec la ligne de fer qui de Gênes, Goni ou Genève 
se prolonge jusqu'à Tarente, l'Italie accapare d'abord tout 
le transit des voyageurs de l'Europe occidentale à destina* 
tioQ des ports du Levant, et bientôt, par le percement de 
l'Isthme de Suez, de ceux qui se rendent dans l'Inde, à la 
Ghine, au Japon, en Oc^anie et Australie. Avec la vapeur 
et le railway, l'Italie redevient comme jadis le centre du 
mouvement européen : c'est par elle que l'Espagne, le Por- 
tQgal> la France, l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, le 
Rhin^ la Prusse, l'Allemagne, la Suisse, une partie de l'Au- 
triche, se mettent en communication avec la Sicile, les ties 
Ioniennes, Gandie, Lépante, Athènes, TArchipel, Gonstan- 
tinople, Odessa et la mer Noire, Smyrne, Ghypre, Rhodes, 
Saint-Jean-d'Acre, Alexandrie, Suez, et tout le haut Orient. 

Dès à présent cette position se fait sentir. Les voyageurs 
qui de Londres, Paris ou Bruxelles vont dans le Levant par 
le service des Messageries impériales, ne s'embarquent plus 
k Marseille : ils vont, par les voies ferrées, prendre Tescale 
à Gênes, ce qui leur épargne vingt-quatre heures de navi- 
gation ; la même chose a lieu pour le retour. Supposez la 
ligne de fer terminée de Turin à Naples et à Tarente, c'est 
à l'un de ces deux ports que se feront les embarquements 
et débarquements, à la grande satisfaction des voyageurs 
qui, en s'épargnant les fatigues de la mer, trouveront en- 
core nne économie de temps. Dans ces conditions, il n'y 
aurait plus un seul voyageur français, ni du centre, ni de 
Bordeaux, Toulouse, Bayonne ou Perpignan, qui, partant 
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pour l'Egypte» la Grèce ou TAsie mioeurej irait s'embar^ 
quer à Marseille. On préférerait^ en snifant la ligne du 
Midi on de Lyon, puis celle de Cette à MarseilICi Toulon et 
Nice» aller joindre le chemin de fer italien, s'épargnaBt 
ainsi quatre cents lieues de navigation et quatre jours cUi 
mer. La France perdrait jusqu'à la clientèle de set voya- 
geurs. 

Quant aux marchandises circulant sur la même ligne, Ig 
marine française pourrait, il est vrai, conserver celles ex- 
pédiées du pays ou à destination du pays ; mais elle per-* 
drait le transit pour la Russie, la Belgique et TAUemagnei 
la concurrence deGênesetTrieste ne lui laisserait rien. La 
Franche-Comté» la Bourgogne» TAlsace, la Lorraine, le 
Nord» lui seraient disputés. Ainsi le voudrait d'ailleurs le 
principe du libre-échange» inscrit par les soins du sainV> 
simonisme anglo-unitaire dans notre droit public. 

Ce n'est pas tout. L'Italie affranchie ne peut manquer de 
devenir à son tour, comme l'Autriche et l'Allemagne» centre 
de production manufacturière. La matière première» ap- 
portée de l'Inde ou de l'Amérique, ira naturellement se 
faire ouvrer sur le point le plus rapproché des lieux de con- 
sommation : voilà pour la France le débouché du Da« 
nube, de la Servie , de la Bulgarie» de la Moldo-Valachie, 
de la Roumélie, de la Grèce» perdu ; voilà la mer Noire qui 
disparaît de nos relations : tout cela motivé» non sans doute 
par haine du nom français» mais par une différence moyenne 
de sept à huit cents kilomètres de transport» qui, à dix cen- 
times par kilomètre» donnent une économie de 70 à 
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60 tt. ptr mille kilogrammes. Plus d'ane fois on a tu le 
wmmercé se déplacer pour un moindre arantage. 

Dans cette sîtoationi comment la France, isolée d^f 
l^andes routes commerciales, frappée par le libre-échange 
gui annulerait sa navigation, déboisée par l'énorme foqr-r 
piture de ses chemins de fer, aspirerait-elle encore ^ êtr^ 
pne puissance maritime ? De quoi lui servira, pou r le dire 
fu passant, le percement de l'isthme de Suez, entrepris à la 
parpe de F Angleterre avec des capitaux presque expliisi- 
yement français, et devenu pour la Russie, la Grèce, les 
^publiques Danubiennes, l'Autriche, la Turquie, l'Italie 
surtout» la source d'une prospérité sans rivale? Le passage 
de Soez, si le succès répond aux annonces, sera une cause 
de décadence pour Marseille et de ruine pour le Havre, 
puisque, de quelque manière que nous envisagions la 
chose, il ne peut rien nous en revenir : plus U sera utile 
aux étrangers, plus il nous sera préjudiciable. On parle 
d'alliances naturelles,* de communautés de principes, de 
sympathie des races ; que sont c«s phrases en présence 
de l'antagonisme des fpt^rôts ? 

C'est celte situation merveilleuse de l'Italie qu'il s'agit 
pour les unitaires de faire servir, non point précisément \ 
la prospérité des populations italiennes, ce qui rentrerait 
tout à fait dans !e Droit et contre quoi je n'aurais absolu- 
ment rien & dire, mats à la puissance et & l'action du nou- 
veau gouvernement, c*est-à-dîre au développement d'une 
ÈOQvelle et formidable monarchie, impérialiste ou consti- 
tatîonnene ; mais à IHinmiliation de la puissance française 
et à la perpétuité du régime unitaire. 
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Au point de vue stratégique^ Tavantage de Tltalie sur ia 
France ne serait pas moindre. A ce propos, ceux qui nous 
prêchent avec tant d'éloquence la fraternité des nations ne 
manqueront pas de redire que le siècle répugne à la guerre^ 
que le progrès des mœurs pousse au désarmement, que la 
civilisation n'admet plus que les luttes pacifiques de rin- 
dustrie, etc. On vient de voir ce que sera pour la France 
cette lutte industrielle, et de quelle prospérité nous menace 
le libre-échange. Mais, sans parler de la dure condition 
faite à nos manufacturiers et à nos armateurs, les faits de 
chaque jour démontrent de reste, pour quiconque n*est ni 
aveugle ni sourd, que depuis 89 l'état de guerre n'a pas 
cessé d'être l'état normal des nations, et que si depuis la 
chute du premier Empire les conflits ont diminué d'impor- 
tance, la cause n'en est pas aux institutions économiques et 
à l'adoucissement des mœurs, elle est aux armées perma- 
nentes, entretenues à grands frais pour la conservation de 
notre triste équilibre. 

Les risques de conflagration étant donc toujours les 
mêmes, je ne dirai pas en dépit des intérêts et de leur soli- 
darité, mais précisément en raison des intérêts, l'Italie, 
puissance centrale et de premier ordre, l'une des pins in- 
téressées, ne peut manquer d'entrer en ligne : de quel côté 
serangera-t-elle? Du côté de ses intérêts sans doute, les- 
quels, ainsi que je viens de le démontrer, sont radicalement 
contraires aux intérêts français. Opposée d!intérêts à la 
France, l'Italie se trouve fatalement notre rivale politique 
et notre antagoniste ; l'un est la conséquence de l'autre. 
Le crétinisme et la trahison peuvent seuls le nier. 
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Ot, jetons une dernière fois les yeux sur la carte : il 
semble que la nature elle-même, après avoir fait cette po- 
sition maritime à Tltalie, ait pris soin de la fortifier encore 
en prévision d^une lutte contre la France. Regardez cette 
enceinte de bastions qu'on appelle les AlpeSj qui de Nice 
s^étend jusqu'au Valais : contre qui, je vous prie, est tournée 
cette immense forteresse 7 Ce n'est pas contre TAngleterre^ 
ni contre la Russie, ni contre l'Allemagne, ni contre TAu- 
triche elle-même pas plus que contre la Suisse : l'Italie, par 
sa position maritime et continentale, est amie de tous les 
peuples, hors un seul, qui est le peuple français. 

Cinq passages peuvent donner issue à une invasion des 
Français en Italie, et réciproquement à une irruption des 
Italiens sur la France : passage de Genève à la vallée d'Aoste 
par le Saint-Bernard ; chemin de fer du Mont-Genis; pas- 
sage par le Mont-Genèvre; chemin de fer de Goni; passage 
de la Gomiche. 

Concentrez cent mille hommes à Turin, au centre do 
demi-cercle : ces cent mille hommes, pouvant se porter ra- 
pidement et en masse sur le point attaqué, suflBsent à garder 
tous les passages ; tandis que pour triompher d'une pareille 
concentration de forces il faudrait, comme pour le siège 
d'une place, une armée triple ou quadruple. Oii la France 
prendrait-elle cette armée, menacée qu'elle serait au Nord 
et à l'Est par l'Angleterre, la Belgique et le Rhin?... Sup- 
posant la France en guerre avec l'Italie seule, la partie ne 
serait toujours pas égale : l'armée ultramontaine pouvant 
se ravitailler et se renouveler sans cesse par le sud de la Pé- 

15, 
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Hiinale, tandis que Tannée française^ repoussée après un 
premier effort, démoralisée et diminuée, serait incapable de 
Herenir à la charge. L'Italie aurait renouvelé contre nous, 
à?ec nn redoublement de facilités et des chances bien 
plus nombrenses, la tactique employée en 1796 par le gê- 
nerai Bonaparte contre les généraux autrichiens. Ainsi, 
tandis que nous nous croyons couverts par les Alpes, nous 
sommes en réalité dominés par elles: il suffit, pour changer 
le riapport, de créer de l'autre cdté de cette immense ma- 
raille un État unique, au lieu des six qui existaient aupara- 
vant C'est Justement ce que la démocratie française, fra* 
ternisant avec la démocratie italienne^ réclame aujourd'hui, 
et ce que Ton a tenté en dernier lieu de réaliser par les 
moyens qo*on verra tout à Theure. 

A coup sûr, et je me plais à le répéter, s'il n'y avait pour 
ntalie, en dehors de l'oppression germanique ou gauloise, 
d'existence politique que celle d'une monarchie unitaire ; 
si, pour jouir de ses avantages naturels, elle n'avait d'autre 
moyen que de faire feu sur nous de toutes ses batteries, 
nous devrions nous résigner. Notre seule chance de salut 
serait de nous transformer en province italienne, à moins 
que nous ne fussioas assez forts pour faire de l'Italie elle- 
même une annexe de l'Empire. Dans Tun comme dans 
l'autre cas la Démocratie n'aurait pas h se féliciter : eHe 
aurait prouvé une fois de plus que le génie de la paix et de 
la liberté n'est point en elle ; qu'elle s'entend beaucoup 
mieux à armer les nations les unes contre les antres qu'& 
les organiser, et que, semblable à ces militaires qui, dans le 
pins charmant paysage et dans les guérets les plus fertiles^ 
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n^aperçoiveot que des positions stratégiques, elle ne sait 
voir dans les forces de la nature que des instruments de 
destmctioii. Obligée de conquérir pour être conqirisc, l'I- 
talie^ à peine affrancfaie par la France, mais devenue redou- 
table à la France autant qu'h rAutriche, pourrait se regarder 
de nouveau comme perdue. 



CHAPITRE IX 

PimCULTÉS DE Ul SITUATION EN 18âO. 

La France a voulu Tindépendance de Tltalie^ elle Ta vou- 
lue comme une chose juste : je ne demande pas à mon 
pays qn^il s*en dédise. Que la liberté se fasse» même à notre 
désavantage. Les chemins de fer lombard-vénitien, toscan» 
romain» napolitain, instruments formidables d'exploitation 
vis-à-vis des masses» d'agglomération de forces pour le 
pouvoir» de coucurrence contre Fétranger, sont exécutés 
on en voie d'exécution : loin de moi la pensée d^y faire 
obstacle ; il faut que cette incomparable ligne s'exécute. 
L'intérêt de la civilisation avant le nôtre. 

Mais on a voulu plus que cela. On a voulu la forma- 
tion de toute l'Italie en un seul État; cette unité est à moi- 
tié faite» et rien, au point de vue de la liberté et du bien- 
être du peuple italien pas plus que du progrès général, 
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ne la justifie : pourquoi Ta-t-on laissé faire ? Il était facile, 
j'espère le démontrer tout à Theure, de concilier les inté- 
rets de ritalie avec la situation acquise à notre pays et les 
susceptibilités de notre nation : comment ces mêmes inté- 
rêts nous sont-ils devenus antagoniques 7 Que l'unification 
se consomme ; que le peuple et le gouvernement italiens 
se montrent à la hauteur de leur ambition ; que l'Europe ^ 
irritée contre nous les appuie, et l'heure a sonné pour la 
France de l'abaissement continu, dans le commerce, dans 
la politique et dans la guerre. En moins d'une génération, 
nous pouvons n'être plus que l'ombre de nous-mêmes. 
Nous nous sommes posés par la guerre à l'Autriche en 
sauveurs des nationalités : qui nous sauverait à notre tour 
des inexorables conséquences de cette expédition, qui de- 
vait être pour les deux nations si heureuse, et qui menace 
aujourd'hui de nous devenir, à nous Français, si funeste ? 

Reportons-nous à la veille de Teuttée en campagne, et 
considérons dans quelle position devait se trouver l'Empe- 
reur des Français après qu'il aurait détruit en Italie l'in- 
fluence autrichienne, si Ton devait admettre qu*il eût pro- 
mis à la légère ce que plus tard on a prétendu exiger de 
lui. L'Angleterre et les autres puissances, demeurées spec- 
tatrices , avaient expédié leurs notes , formulé leurs ré- 
serves; Napoléon III, mis pour ainsi dire en demeure de 
s'expliquer, avait dû déclarer qu'il n'agissait qu'à la seule 
considération de l'Italie, sans aucun motif d'ambition per- 
sonnelle ni d'agrandissement pour son empire. Tout en 
faisant acte de haut justicier européen, il avait obtempéré à 
une sommation des neutres. Pareille expédition cependant, 
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et pour une pareille fin» ne s'était jamais vue. Tout le 
monde fut surpris; beaucoup se montrèrent incrédules : ce 
fut Torigine des méfiances que l'Empereur souleva contre 
la France et contre lui. De maladroits serviteurs ayant 
parlé du trône de Naples pour le prince Murat^ du duché de 
Toscane pour le prince Napoléon, le patriotisme italien fut 
mis en éveil : partout l'opinion^ habilement excitée^ se mon- 
tra contraire aux prétendants français. Le gouvernement 
impérial, s'il m'en souvient^ se déclara étranger à ces can* 
didatures : si bien que la campagne d'Italie^ glorieuse pour 
nos armes, mais dangereuse pour notre puissance, s'il était 
vrai qu'elle dût avoir pour conclusion la formation d'une 
monarchie de vingt-six millions d'âmes, semblait, par l'im- 
pulsion donnée aux esprits, devoir finir pour nous comme 
une mystification. 

Restait cependant à régler le sort de l'Italie. Le vainqueur 
de Solferino, à l'arbitrage duquel allait être soumise la non* 
Telle constitution de la Péninsule, avait à se prononcer entre 
an grand État militaire et une Confédération. Gratifié d'une 
petite augmentation de territoire en Savoie et à Nice, après 
s'être déclaré désintéressé, il n'avait pas d'autre alternative, 
et le monde avait les yeux sur lui. Un empire 7 Sans parler de 
rincompatibililé entre une création de cette nature et les 
idées napoléoniennes, la dignité de la France après un 
pareil service ; le soin de sa sûreté dans les conditions ac- 
tuelles de l'Europe, ne le permettaient pas. Une confédéra- 
tion ? Mais, dans la situation des affaires, donner à l'Italie 
une constitution fédérale c'était à un autre point de vue 
porter atteinte à l'empire, en provoquant l'essor d'un 
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IKÎQpipe i^ostile ; c'était opposer à la France da fi Déeembi^ 
•a lieu d'uoe puissance matérielle capable de balancer la 
mwWt uDfi institution qui , se rattachant aux systèoMS 
Rpisse, germanique, hollando-belge^ danubien et scandi- 
Aifc, Tisolerait de plus en plus et devait tôt ou tard mettre 
I ptent sa prépotenee. 

^ Napoléon III se prononçait pour l'unité^ comme héri- 
fier des traditions et de la pensée du premier Empire il 
^tait dupe, comme chef de l'État français il abdiquait toute 
prétention i la préséance. S'il optait po ur (a confédération, 
pu l'accuserait de jalousie et de mauvais vouloir; par là il 
W rendait odieux, qui pis est il organisait, développait les 
f(Sd^r«ltions de l'Europe contre lui. Eufiu, s'il laissait l'Italie 
dans le statu quo, il se démentait lui-même et annulait 
l'expédition. 

Napoléon III se décida pour le système fédératif. 

01)1 je n'ai pas reçu mission de défendre la politique de 
l'ËfPpereur pas plus que la cause du Pape ; je ne sais riea 
des intentions de Napoléon III en 1859 pas plus que de 
ses pensées actqelies. Mais je dois l'avouer, plus je réfléchis 
i^r cette affaire italienne, plu$ j'éprouve le besoin de croire^ 
pour l'honneur de ma nation, que son chef ne fut pas, en 
11^69» le plus imprévoyant des hommes; qu'il voulut tout à 
I4 fois» loyalement et en connaissance de canse, et réma»* 
^ipation de l'Italie et sa formation en système fédéraiif ; 
qu'il attendait de cette combinaison les résultats tes piaf 
Imireux pour les deux peuples ; qu'il en faisait te poiat de 
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dépait d'une politiqoe nouvelle^ et pour son go UTeinemêni 
istérieur^ et pour sa diplomatie au dehors ; mais qu'il fdt 
trompé dans son attente, d'abord par la politique piéiiion^ 
taise^ puis par les suggestions de l'Angleterre^ enfin par 
Fentratuément démocratique ; qu'en présenee des maniféà^ 
tations^ des clameurs^ des révoltes et des annexions^ il Hé 
crut pas pouvoir faire interTenir son autorité^ et qu*il s'el 
remit sur l'action du temps. 

De là les anxiétés et les hésitations de la politique fratt-f 
çàise> depuis Villafranca jusqu'à la retraite de M. Thou^ 
Yenel. Que pouvaient devant une situation contradictoire 
les réticences^ les distinctions ^ les atermoiements ^ led 
subterfuges et toutes les habiletés de la diplomatie ? Où 
a laissé faire ce qu'on avait le droit et le devoir et qu*on 
n'a pas eu le courage d'empêcher ; on a laissé la parole 
anx événements, ce qui veut dire aux aventures; on à 
sollicité de l'Europe absolutiste la reconnaissance d'un 
royaume dont on désapprouvait l'origine usurpatrice autant 
qu'on en comprenait le danger ; on a fatigué l'opinion en 
la tiraillant tantôt dans le sens voltairien et démagogique, 
tantôt dans le sens royaliste et clérical. Et la contradiction 
est devenue toujours plus flagrante, la responsabilité plus 
intense^ la situation pire. 

Admirei maintenant les jugements de Topinion et ses re- 
tours. Arbitre de l'Europe^ je dis de l'Europe conserra^ 
trica, en 1862 et 1856; espoir de la démocratie en 1859, 
le gouvernement impérial est aujourd'hui dénoncé par 
toutes deux, et pour quel crime 7 Si je ne me suis pas trompé 
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dans rappréciation que je viens de faire des intentions de 
rKmpereur vis-à-vis des Italiens, ce que je souhaite de 
grand cœur» son crime, aux yeux des partis contraires, est 
d'avoir voulu : i^ Affranchir l'Italie ; 2*» la confédérer. Pour 
cette idée, la plus saine et la plus heureuse» dont il lui sera 
tenu compte dans l'histoire, le voilà tout à la fois au ban 
de ceux qui 8*appellent fastueusement la Révolution» et de 
ceux qu'à bien plus juste titre on nomme la contre-révolu- 
tion. Si le. bonhomme Géronte était encore de ce monde, 
il dirait à Napoléon III : Mais gu* alliez-vous faire, Sire, 
dans cette maudite galère? La République seule pouvait 
affranchir l'Italie, parce que seule elle pouvait» sans se 
rendre suspecte, lui donner» et au besoin lui imposer» la 
fédération. 



CHAPITRE X. 

Plan d£ garibaldi : l'unité italienne échoue par la 
faute des démocrates. 

La fortune» pendant le premier semestre de 1862» sem- 
bla donc sourire aux partisans de l'unité ; elle devait ten* 
ter un moins audacieux que Garibaldi. La manière dont 
il avait conguis le royaume de Naples, l'excitation des 
esprits» lui promettaient un succès encore plus facile» miiis 
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d'une portée incalcalable. De qaoi s'agissait-il ? D'oser in- 
sensiblement les résistances, et de forcer, sans qu'il y pa- 
rût, la main à Napoléon. La tactique était indiquée : si 
Garibaldi avait un génie politique égal à sa haine pour la 
France et pour l'Empereur^ la partie était perdue pour 
nons^ et nous pouvions dater notre déchéance de l'évacua- 
tion volontaire de Rome par nos troupes. Le scénario eût 
été moins brillant pour le général qu'en 1860; le résultat, 
au point de vue de l'unité, cent fois plus grand. 

C'était le cas, en effet, pour cette Démocratie qui n'avait 
pas hésité à prendre pour mot d'ordre le cri de Vive le roi! 
de suivre jusqu'au bout sa politique monarchiste. Il fallait 
se poser à son tour en parti de conservation et d'ordre , 
laisser de- côté Tidée insurrectionnelle et fantastique des 
natioiialiiésy rechercher de préférence l'appui des forces 
organisées et des intérêts établis, se rattacher les gouver- 
nements, qui tous n'eussent pas demandé mieux ; ne point 
parler de la Vénétie, qu'on aurait retrouvée plus tard; en- 
dormir la prudence française ; écarter la discussion sur le 
pouvoir temporel, en rapportant exclusivement à l'initia- 
tive des masses la défection des États de l'Église ; conspirer 
enfin avec Victor-Emmanuel, au lieu de conspirer contre 
lai. 

Mais la Démocratie avait d'autres engagements. Son hy- 
pocrisie commençait à lui peser ; il lui tardait de jeter le 
masque, se flattant, comme toujours, de pouvoir faire 
leuZe. D'ailleurs, elle n'était pas tellement vouée à la cause 
de l'unité qu'elle consentit à faire taire pour elle ses ambi- 
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tjoos partiouiières, ses rivalités penoonelles et ses nsh 
cunes. La Démocratie, au food^ n'a pas d'autre but qu'elte» 
oiemey c*est«à-dire la satisfaction de ses meneurs et aflBdéii 
lesquels ne forment points comme le vulgaire rimagiaei 
un parti politique mais une coterie* Si l'unité iulienne n'est 
pas & cette heure un fait accomplit la foute en est aux dé- 
mocrates. 

Le plan de Garibaldi avait pour base d'opérations le 
principe de nationalité, devenu, ainsi que je l'ai dit plos 
haut, synonyme du principe d'uNiT& C'est ainsi que l'idée 
a été partout comprise et ses conséquences formulées daii 
l'intuition populaire. Pour les Italiens» qui déjà reveadi* 
quaient tout haut d'anciennes possessions perdues, la GorsSf 
le Tessin, le Tyrol, Trieste, la Dalmatie^ la nationalité eit 
le rétablissement de l'Italie impériale et pontificale d'après 
les types plus ou moins modifiés de Charlemagne et de 
Léon III : capitale, Rome. Pour les Grecs, qui certaînemeit 
se croient aussi capables que les Italiens et ne seraient pas 
demeurés en reste, la nationalité consiste dans la restaura^ 
tion dti vieil empire schismatique : capitale, GoBStaali* 
nople. Pour les Hongrois, qui considèrent comme des a|^ 
partenances de la couronne de saint Etienne la Croatie, Il 
Transylvanie, l'Esclavonie, la Galicie (pourquoi pas encore 
la Moravie et la Bohème ? ), la nationalité se résout dans la 
substitution d'une dynastie magyare à celle de Habsbourg : 
capitale, Vienne. Pour les Polonais, k qui l'on eût teet 
d'abord restitué leurs limites de 1772^ une superficie de 
38,000 lieues carrées comprenant une foule de populations 
qui n'eurent jamais de polonais que l'estampille, la oatio* 
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milité deTàit aboutir à la formation d'un empire slave> qui 
tftl englobé jusqu'à Moscou et Pélersbourg. C'est en rerto 
du principe de nationalité enfin^ que certain parti allemand^ 
pins soigneux à ce qu'il paraît de la pureté de la race qu'a- 
tide d'anneiion, proposait naguère de former, avec le 
concours de l'Empereur des Français, un empire unitaire, 
fallût-il pour cela sacrifier à cet allié la rive gauche du 
Rhin. 

Une certaine entente, fruit de la similitude des aspira- 
tions, s'était donc formée entre les représentants de ces 
nationalités, autant qu'il est permis d'en Juger par les ha- 
rangues de Garibaldi, les révélations de Kossuth et de 
RIapka et l'ensemble des événements. Un plan de soulève- 
ment simultané avait été concerté en Italie, en Grèce, dans 
le Monténégro^ en Hongrie et en Pologne. Des ramifications 
s'étendaient dans le comté de Nice, et même, d'après ce qui 
m'a été aflSrmé, sur la côte de France jusqu'à Marseille. 
Ceux qui ont voyagé en Provence savent que cette popu- 
latfofl, de langue italienne, n'est pas encore entièrement 
francisée, et la chasse donnée aux républicains et aut so- 
cialistes en 1852 n'a pas davantage incliné vers Paris ses 
sentiments. Au signal donné l'explosion devait se faire par- 
tout à la fois : les peuples se levaient, les gouvernements 
étaient renversés, les dynasties expulsées» bientôt rempla- 
cées comme on peut croire ; Venise et Trieste étaient ren* 
ducs aux Italiens, la carte de l'Europe remaniée ; et Gari'^ 
baldi, dans une extase héroïque, après avoir doté d'une 
main son pays de cette glorieuse unité, qui devait faire de 
l'Italie la puissance la plus centrale et en même temps la 
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plus indépendaote de TEurope, rendait de l'autre à la 
France la liberté^ en dédommagement de sa prééminence 
perdue. 

La presse démocratique de Paris adhérait-elle à ce plan? 
En connaissait-elle du moins l'existence? Le prenait-elle 
au sérieux ou ne Tadmettait-elle que sous bénéfice d'in- 
ventaire? Qui le saurait dire? Je ne crois pas qu'elle-même 
puisse fournir la moindre lumière à ce sujet, tant elle est 
légère de conception^ inattentive aux faits, indiscrète dans 
ses discours, indigne de la confiance de ses propres amis. 
D'ailleurs M. Guéroult est ami de TEmpire ; M. Havin 
ami de l'Empire; M. Peyrat ne passait nullement pour 
brouillé avec l'Empire ; la Patrie et le Pays sont aussi 
dévoués que la France elle-même à l'Empire ; le Journal 
des Débats, malgré la faveur qu'il accorde au Piémont, a 
plus d'une attache avec l'Empire ; le Temps a déclaré, lors 
de sa fondation, qu'il n'était d'aucun parti. Puis, tout ce 
journalisme a blâmé, peut-être sans la comprendre^ la 
dernière levée de boucliers de Garibaldi : ce qui ne signi- 
fie pas qu'il repousse le principe de nationalité entendu à 
la façon garibaldienne ; il a seulement décliné la tentative 
du général comme incongrue et inopportune. 
» 

Certes, le projet d'une Italie unitaire , considéré d'un 
point de vue exclusivement gouvernemental, abstraction 
faite des intérêts économiques et du bien-être des masses 
auxquels le système fédératif peut seul donner satisfaction, 
abstraction faite surtout de la Liberté générale pour la- 
quelle toutes ces unités politiques sont de plus en plus une 
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entrave, ce projet^ dis-je, avait son côté plausible, et il y 
eut un instant où Ton put croire (|u'il réussirait* Il fallait 
pour cela, comme je Tai dit plus haut, attendre tout du 
temps et de la pression des circonstances; s'adresser aux 
gouvernements qu'inquiétait le progrès des armes fran* 
çaises, à l'empereur des Français lui-même que fatiguait 
l'affaire de Rome, et qu'aurait fini par entratner la Démo- 
cratie, prête à sacrifier à la grandeur da nouveau royaume 
l'intérêt manifeste de l'Empire. 

Mais du moment que Garibaldi et Mazzini se séparaient de 
Victor-Emmanuel, faisaient appel aux nationalitéê^ c'est* 
à-dire à toutes les factions évincées de l'Europe, déclaraient 
la guerre aux dynasties, à l'Autriche devenue constitution- 
nelle, à la Russie émancipatrice de ses paysans, à la France 
impériale dont l'intervention venait de rendre la liberté à 
l'Italie; du moment qu'ils refusaient de compter avec les 
puissances établies et avec les nécessités du siècle pour 
se livrer à leur emportement démagogique, la partie était 
perdue pour eux, et leur projet d'unité, condamné par la 
Révolution et par l'Économie politique, n'apparaissait plus, 
au point de vue politique, que comme une insoutenable 
utopie. 

Des résurrections de Lazares, opérées par la vertu du 
prononcement populaire, en dehors de la prudence la plus 
commune, voilà donc le fonds et le tréfonds de la politique 
des modernes démocrates I Au lieu de pousser les peuples 
dans la voie des fédérations, qui est celle de toutes les li- 
bertés politiques et économiques, on les soûle d'utopies 

16. 
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gigantesques, on les invite à des contrefaçens césarienneaj 
sans songer que rhi8toii:e des nations n'est point unifonne, 
que le progrès ne consiste pas en de vaines répétitions^ et 
que ce qui put se justifier à une époque, serait une coupable 
chimère dans une antre ; et quand, par une fortune ines- 
pérée, Toccasion se présente de réaliser ces projets rétro* 
grades, on compromet tout, on perd tout, par l'indisci- 
pline, la personnalité et l'extravagance des manifestations. 

Le succès devait répondre à la tactique. D'abord, en ma- 
tière de conspiration, il est rare que les conspirateurs par- 
viennent k se mettre d'accord. Chacun prétend exploiM* 
rafhire à son profit : c'est k qui s'emparera de l'initiative 
et fera converger vers ses desseins particuliers tout l'effort 
de la ligue. La bataille n'est pas engagée que d^^àlei 
eonjurés se méfient les uns des autres et se menacent 

Les Monténégrins et les Grecs donnent le signal, suivit 
par cent des tles Ioniennes. Mais Garibaldi ne répond pas k 
l'appel, occupé qu'il est d'assurer avant tout le triomphe 
de Tunité italienne. Le Turc, qu'il s'agissait d'abattre le 
premier, reste d^out ; les Ioniens sont rangés à l'ordre par 
les Anglais leurs maîtres, amis pour le surplus de Gari* 
baldi. Garibaldi n'avait point songé à la difficulté de con-» 
server à la fois, dans cette conjoncture, l'appui de TAn-* 
gleterre et la coopération des Ioniens. Aussi la presse 
britannique est^^lle unanime à blâmer la folle entreprise do 
général. Les Monténégrins sont écrasés : le résultat pour 
les Grecs est d'expulser, au lieu du Sultan, leur propre 
roi Otbon, qu'il s'agit actuellement de remplacer par un 
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prisée quelconque^ poanra qaMl ne soit ni anglais, ni 
français, ni russe, si mieux Ton n*aime, comiAe le pro- 
posait dernièrement le Siècle, créer pour la Grèce une 
confédération 1... Enfin, Garibaldi parait sur la scène et 
s^tpelle la Hongrie : mais Klapka et Kossuth Tabandon- 
nent à leur tour, lui reprochant de tenir trop tard et lui dé- 
ekrant quMls ne reconnaissent pas en lui la toix de Tltaiie, 
dès lors qu'il ne marche pas avec Victor-Emmanuel. A qtiol 
Garibaldi aurait fort bien pu répondre que si lui, Gari^ 
baMi, devait pour le service de la Hongrie marcher avec 
Tictor-Emmanuel, eux, Kossuth et Klapka, devaient pour 
le service de l'Italie marcher avec François-Joseph : ce qui 
eonduait à la négation même de Tentreprise. Enfin Gari- 
baldi, dont la seule chance était dans Tespoir qu'il avait 
d'entraîner Tarmée royale, abandonné à lui-même, suc- 
combe à la première rencontre, au moment où il essaye 
déjouer à Aspro-Monte le rôle de Napoléon !«' à Grenoble. 
Les soldats piémootais ses compatriotes ont tiré sur lui 
comme sur Tennemi de leur nation. Et maintenant la Po- 
logne achève de s'effondrer dans une insurrectian déses- 
pérée et dans les assassinats; TAIIemagn^ bâille à l'unité, 
et nous. Français, nous attendons notre délivrance 1 

Tout cela est-il assez absurde? Est-ce là ce qu'on peut 
appeler une politique intelligente, libérale, républicaine? 
Est-ce là de la révolution? Recoonaissez-vous, dans ces 
organisateurs de complots, des fondateurs d'États, des chefs 
de nations, de véritables hommes poKliques ? 

J'ai rendu aux vertus privées de G*ribaldi/à sa bravoure, 

V 
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à 60D désintéressement, un témoignage qui a été cité avec 
satisfaction par quelques-*uns de mes adversaires. Mais, 
cet hommage sincère rendu à l'homme, puis-je faire autre- 
ment que de condamner l'agitateur? Puis-je prendre an 
sérieux Garibaldi criant Vive Victor-Emmanuel et travail- 
lant à le démolir; affirmant l'unité et se disant démocrate, 
républicain même, ce qui veut dire apparemment homme de 
tous les droits et de toutes les libertés ; accusant le ministre 
Rattazzi de trahir l'unité, et lui reprochant son municipa- 
lisme comme trop centralisateur? Garibaldi, aussi prompt 
à saisir la dictature qu'à s'en démettre; ayant en lui 
du César et du Washington ; cœur excellent, dévoué, mais 
indisciplinable et que semble gouverner un malheureux 
génie, se doute-t-il seulement de ce que c'est que monar- 
chie et république, unité et décentralisation? S'est- il jamais 
aperçu qu'entre démocratie et empire il n'y a pas l'épais- 
seur d'une feuille de papier? Que faisait-il, le 3 février 
1852, à Santos-Lugares, oili, à la tête de 900 Italiens, il 
décida la victoire en faveur d'Urquiza, chef des révoltés de 
la Plata, soi-disant armé pour la confédération des répu- 
bliques du Sud et tôt après dictateur, Qontre Rosas, chef 
ou dictateur de* la république Argentine, qui portait aussi 
de son côté le drapeau de la confédération ? Était-ce pour 
un principe, ou seulement contre une tyrannie que se bat- 
tait Garibaldi? De quel côté était l'unité, suivant lui, i 
Buenos -Ayres? de quel côté la fédération? Pourquoi lui 
Garibaldi s'immisçait-il dans cette querelle? Et à Rome« 
où, en 18Â9, il se signala par ses prouesses contre l'armée 
française, était-il pour la fédération ou pour l'unité? Était- 
il avec Gernuschi le fédéraliste, ou avec Mazzini l'unitaire? 

Digitized by VjOOQ iC 



— 193 — # 

Ou bien n'obéissait-il, comme aacans le prétendent, qa'à 
ses propres inspirations 7... 

On attribue à Garibaldi, parlant de Napoléon III ^ le 
propos suivant : Cet homme a une queue de paille^ et c'est 
moi qui y mettrai le feu. Le mot serait joli s'il avait été 
appuyé sur le succès. Après le désastre d'Aspro-Monte, ce 
n'est plus qu'une forfanterie dont le ridicule retombe sur 
son auteur. Hélas I ce que la Démocratie a pris pour la 
queue de paille de Napoléon III était la queue du diable^ 
qu'elle est condamnée à tirer longtemps encore, si les tri* 
buns en qui elle a placé sa confiance ne changent de 
tactique et de maximes. 



CHAPITRE XL 



Hypothèse d'uw solution par le principe fédératip. 



La défaite de Garibaldi n'a ni résolu le problème, ni 
amélioré la situation. L'unification de l'Italie est renvoyée, 
il est vrai, aux calendes grecques; M. Rattazzi, jugé trop 
centralisateur, a dû se retirer devant les exigences munici- 
palistes ; du même coup, la question de la Papauté s'est 
quelque peu effacée dans l'éclipsé garibaldienne. Mais l'an- 
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tiUièse été deox pnissances, italienne et française^ subsiste 
menaçante, inconciliable; l'Italie se tord dans la guerre 
civile et Tanarchie, la France est en proie à l'angoisse d'un 
péril immense* 

Déjà il est question d'un retour au statu guo, c'esi^« 
dire à une ditision de Tltalie en quatre ou cinq États indé- 
pendants, comme avant la guerre de 1859. Si cette solutioo 
est adoptée, elle sera Tœuvre de la diplomatie ; elle aura 
{probablement pour conséquence la restauration des princes 
déchus; les formes constitutionnelles, les garanties pro* 
mises seront conservées: mais le démenti aura été donné k 
la Démocratie, et par elle indirectement à la Révolution. 
La cause du peuple, je veux dire de cette plèbe ouvrière 
des villes et des campagnes qui doit désormais fixer toute 
rattention des vrais révolutionnaires, aura été sacrifiée par 
le soi-disant parti de Caclîon à des spéculations person- 
nelles aussi ambitieuses que chimériques, et la véritable 
question pour longtemps ajournée. 

Des chauvins 9 t]}iQ la perspective d'une France amoindrie 
agite Jusqu'à la terreur, voudraient qu'on en finit par un 
coup de tonnerre, et que l'Empereur des Français, repre- 
nant hardiment la politique de son oncle, confiant dans la 
sympathie des masses et jouant quitte ou double^ déclarât 
l'Empire français rétabli dans les limites de 180A, et par ua 
seul et même acte incorporât à la France, an nord la Bel* 
gique et tout le Rhin, au midi la Lombardie et le Piémont 
On offrirait à Victor-Emmanuel le trône de Gonstantiiiopte. 
Hors de là, disent-ils, tout ne sera jamais que palliatif. Ll 
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France demeure annulée ; ce n'est plus en elle qu'est le 
centre de gravité de la politique. Les plus modérés reoom** 
mandent d'entretenir l'agitation en Italie jusqu'à ce que^ 
de guerre lasse^ fatiguée de brigandage» la nation fasse un 
nouvel appel au libérateur de 1859 et se rejette dans ses 
bras. 

Ces conseils du désespoir accusent bien haut la fiiute de 
ceux qui» par les plus détestables calculs» ont poussé le 
peuple italien à cette fantaisie d'unité. Tandis que chef 
nous la vieille Démocratie, h bout de bavardage» aspire pour 
se refaire à une mêlée générale» et» sans provocation» sans 
BK>ti&» sollicite de nouvelles annexions ; tandis que Ik-bas 
elle redouble de macbiavélisme et pousse les masses à la 
révolte» l'Angleterre» qui froidement observe la crise» gagne 
partout du terrain et nous défie ; rAUemagne» l'Autriclie» 
la Prusse» la Belgique» la Russie se tiennent prêtes. L'enn 
pire bloqué» tout le monde s'attend à une explosion. Que 
nous succombions dans un nouveau Waterloo» ce que nous 
pouvons tenir pour certain si la Victoire» selon son habi* 
tnde» reste fidèle aux gros bataillons» et» comme corps 
politique» comme foyer de civilisation d'où la philoso* 
phie» la science, le droit» la liberté irradiaient sur le monde, 
nous aurons vécu. La France de Henri IV» de Richelieu et 
de Louis XIV, la France de 89» de 93» de 1802» de 181i» 
de 1830» de 1848» aussi bien que celle de 1862» aura dit 
son dernier mot ; elle sera finie. 

ConEibien cette situation désolante eût paru simple» 
fiM^ile» avantageuse ^ toutes parties» si on l'eût envisagée» 
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eh 1859, du point de vue des principes^ du point de Toe 
de la fédération I 

Considérez d'abord que ce qui fait de Tltalie, comme 
puissance maritime et industrielle^ une rivale si redoutable 
à la France, disparaît entièrement, sans perte aucune pour 
le peuple italien, dans le système fédératif. Ce ne sont pas, 
en effet, les avantages de position et de territoire^ ce n'est 
pas la supériorité de Tindustrie et des capitaux qui rend un 
peuple dangereux à ses voisins; c'est leur concentration. 
La richesse distribuée est inoffensive et n'excite pas l'envie ; 
seule la richesse agglomérée entre les mains d'une féoda- 
lité fortement assise, et par celle-ci mise à la disposition 
d'un pouvoir entreprenant^ peut devenir, dans l'ordre éco- 
nomique et dans l'ordre politique, une force de destruction. 
L'influence oppressive, dissolvante d'une aristocratie finan- 
cière, industrielle et territoriale sur le peuple qu'elle ex- 
ploite et sur l'État n*est pas douteuse : cette Térité, grâce 
à 18A8, peut passer aujourd'hui pour un lieu commun. Eb 
bien! ce qu'est l'agglomération des forces économiques à 
l'intérieur pour la classe travailleuse, elle le devient au de- 
hors pour les nations voisines ; et réciproquement ce qu'est 
pour le bien-être d'une nation et pour la liberté des 
citoyens la répartition égale des instruments du travail et 
des sources de la richesse, elle le devient aussi pour la 
communauté des peuples. La cause du prolétariat et celle 
de l'équilibre européen sont solidaires ; toutes deux pro- 
testent avec une égale énergie contre l'unité et en faveur 
du système fédératif. Faut-il dire que le même raisonne- 
ment s'applique au gouvernement et à l'armée, et qne la 
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confédération la plus brave, disposant du même nombre 
de soldats, ne pèsera jamais sur ses voisins autant qu*elle 
ferait si elle se transformait en monarchie unitaire ? 

Que les Italiens tirent le meilleur parti de leur position 
géographique, qu'ils développent leur marine, qu'ils ex- 
ploitent leurs chemins de fer, qu'ils deviennent industrieux 
et riches : c'est leur droite et nous n'avons pas, nous autres 
Français, à nous en préoccuper. A chaque nation son héri- 
tage; nous avons le nôtre, qu'il ne tient qu'à nous de 
faire valoir. Après tout, nous ne pouvons pas prétendre 
à l'exploitation pas plus qu'à la conquête du globe : il 
faut laisser ces idées de monopole industriel, commercial 
et maritime aux Anglais. Ne bâtissons pas notre fortune sur 
la fourniture de l'étranger : les Anglais, nos rivaux, pour- 
raient nous dire que si, par moments, le privilège de l'ex- 
portation produit d'énormes bënéflces, il a pour compen- 
sation d'épouvantables misères. Dans l'économie générale, 
le principal marché de chaque nation est en elle-même ; le 
marché du dehors est un accessoire : ce n'est que par ex- 
ception qu'il peut primer l'autre. Le développement écono- 
mique qui se fait remarquer en ce moment par toute l'Europe 
est ooe démonstration de cette loi, dont la fédération ita- 
lienne eût fait une application décisive. Aussi l'Angleterre 
aristocratique pousse de toutes ses forces à l'unité de l'Ita- 
lie : elle comprend que, dans tous les cas, la prééminence 
iur la Méditerranée devant lui échapper, il lui importe 
d'opposer à la bancocratie et à la centralisation françaises 
ane centralisation et une bancocratie égales. 

47 
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J'avoue pourtant que 8i la fédérattou industrielle, s'orga- 
nisent en Italie par le fait même de la fédération politiquei 
ne crée pas pour la France unitaire un sujet d'inquiétude 
légitime; si l'Italie confédérée, n'ayant rien de commun 
avec l'Empire français ni par sa constitution, ni par ses 
aspirations, ne se posant point en rivale, ne peut pas être 
accusée de nous causer aucun préjudice, son progrès indus- 
triel et commercial n'en sera pas moins pour nous une 
cause de moindre bénéfice, de manque à gagner. Hais 
quelle conséquence tirer de là? Une seule : c'est que le 
peuple français, s'il teut conserver son initiative et soute- 
nir dignement la concurrence, devra suivre l'exemple de 
peuple italien : admettant qu'il garde sa centralisation po-* 
litique, il fera sagement de préparer tout au moins sa fé- 
dération économique. Un tel résultat serait un des pins 
heureux effets de la fédération, non-seulement pour l'Italie, 
mais pour la France elle-même et pour tonte l'Europe. 

Hais c'est aussi ce dont ne se soucient aucunement les 
partisans français de l'unité italienne, spéculateurs en gé- 
néral, faiiseurs d'affaires, pourchasseurs d'actions indus- 
trielles et de pots-de-vin, inféodés k la bancocratie. Ceux- 
ci, pour consolider en France le monopole et se prémunir 
en même temps contre la concurrence du monopole italien, 
ne manqueront pas d'organiser, si déjà ce n'est chose feite, 
une association monstre, dans laquelle se trouveront fu- 
sionnées et solidarisées la bourgeoisie capitaliste et tonte b 
gent actionnaire de ce côté-ci et de ce côté-là des Alpes. 
N'oublions pas que la monarchie constitutionnelle» bour- 
geoise et unitaire, a pour tendance, en ce qui touche la po- 
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litique internationale, de garantir d*État à État les classes 
exploitantes contre les classes exploitées, conséquemment 
déformer la coalition des capitaux contre les salaires, de 
quelque langue et nationalité qu'ils soient tous. Voilà pour- 
quoi le Journal des Débats se trouve d'accord a?ec le Siècle, 
tOpinion nationale, le Pays, la Patrie et la Presse, sur la 
question italienne. Ici la couleur politique s'efface devant 
la conspiration des intérêts (1). 

Terminons cette seconde partie. Contre le projet t^* 
nouvelé des anciens Césars d'une unité italienne ^ il y 
avait : 

La constitution géographique de la Péninsule ; 
Les traditions municipales ; 



(1) La coalition capitaliste entre la France et lltaliè est aux trois quarts 
faite : il suffît de jeter les yeux sur la quatrième page des Journaux pour 
s'en apurer. Que sont les emprunts dits italien, piémontais, romain ; l*em- 
pront de la ville de Milan, ie canal Cavour, les chemins de fer Lombard, 
Vénitien, Romain, etc., sinon des valeurs françaises autant et môme plol 
qu'italiennes? I^e Parlement de Turin a décidé que les actions du chemin 
d« Naples seraient réservées aux capitaux italiens : Italia fora âa se. 
Hais on sait que derrière ces noms indigènes il y aura, comme toujours, 
des bidlleurs de fonds français. Un nouvel emprunt italien» au capital 
de 500 millions, se prépare : par qui sera-t-il souscrit? Une personne 
assez au courant de ces sortes de choses me l'assurait dernièrement, par la 
maison Rothschild. Tôt ou tard on créera en Italie un Crédit foncier et un 
Crédit mobilier : quels en seront les fondateurs? Les mômes, ou d'autres 
leurs pairs, qui ont créé le Crédit mobilier en France et en Espagne, Asso« 
eier dans une vaste solidarité anonyme les capitaux de tous les pays, 
é'est ce qui s'appelle accord des intérêts, fusion des nationalités. Qu'en 
pwsMt les néo-jacobins ? 
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Le principe juridique, républicain, de la fédération; 

L'occasion favorable : l'Autriche vaincue, la France 
ofirant sa garantie; 

La question romaine à résoudre, ce qui voulait dire la 
Papauté à séculariser, TÉglise à révolutionner; 

La plèbe à émanciper ; 

Les susceptibilités politiques et commerciales de la 
France, Tamour-propre de TEmpereur, à ménager ; 

Le progrès des nations à servir et l'équilibre européen 
à reformer, par le développement des fédérations. 

Si ce qu'on nomme opportunité, en politique, n'est pas 
un vain mot, j'ose dire qu'elle se trouvait là. 

La Démocratie néo-jacobine n'a admis aucune de ces 
considérations. La géographie a été par elle méconnue; — • 
l'histoire dédaignée ; — les principes foulés aux pieds ; — 
la cause du prolétariat trahie; — l'occasion repoussée ; -— 
la garantie française méprisée ; — la question romaine em- 
brouillée ; — la France menacée, compromise ; — l'Empe- 
reur blessé ; — le progrès européen sacrifié^ sous prétexte 
de nationalité, à une conspiration d'aventuriers et d'intri- 
gants. Nous connaissons la suite. 

Il n'a tenu qu'à Garibaldi, à certain moment de sa 
carrière, de donner à Tltalie, avec la liberté et la richesse^ 
toute TuDité que comporte entre cités indépendantes un 
régime de garanties mutuelles, mais que l'on ne trouvera 
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jamais dans un système d'absorption. Il n'a tenu qu'à lui, 
en suscitant les fédérations de l'Europe à la place de ces 
nationalités à jamais éteintes^ de rendre la République 
partout prépondérante, et dlnaugurer avec une irrésistible 
puissance la Révolution économique et sociale. Dirai-je 
qu'il a reculé devant la tâche? A Dieu ne plaise : il eût suiO 
qu'il l'aperçût pour qu'il voulût l'exécuter. Garibaldi n'a 
rien compris à son époque, rien par conséquent à sa propre 
mission. Son aveuglement est le crime de cette démocratie 
rétrograde qu'il a trop écoutée, de ces entrepreneurs de 
révolutions, restaurateurs de nationalités, tacticiens de 
l'aventure, hommes d'État inpartibus^ pour lesquels il a eu 
trop de déférence. Puisse*t-il, maintenant que son erreur 
Fa brisé, ne jamais comprendre dans toute sa profondeur 
la vérité qu'il a méconnue ! La perte de ses illusions, il la 
supporterait en philosophe, en héros; ses regrets lui 
seraient trop amers. 

J'ai dit quels étaient mes principes : ce que j'eusse voulu 
faire, si j'avais été à la place de Garibaldi et de Mazzini ; ce 
que j'aurais conseillé, si j'avais eu voix au chapitre ; ce que 
je croyais avoir sufBsamment exprimé dans ma dernière 
publication. MM. les démocrates unitaires sauraient-ils 
me dire à leur tour ce qu'ils ont voulu et ce qu'ils veulent? 
Pourraient-ils expliquer ce qu'ils entendent par Liberté^ 
Souveraineté du peuple. Contrat social^ et donner une 
définition de la République? 
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TROISIÈME PARTIE 



LA PRESSE UNITAIRE 

ÀHqm éêh et iftfwiâ. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la dignité du joubnaliste. — Influence de l'unitarisme 

SUR LA RAISON ET LA CONSCIENCE DES ^RlVAlNft. 



J'ai été maltraité daas aa personne par la presse uni- 
taire; je n'userai point vis-à-vis d'elle de représaiUaa. J« 
veux au contraire lui rendre le bien pour le nal, en l«i 
faisant voir tout à Theure, par l'exemple de quelque s^uui 
de ses représentants le plus en crédit, quel danger con«* 
rent la raison et la conscience de l'écrivain, quand il se 
laisse dominer par un préjugé de nature à affecter l'indé- 
pendance de son opinion. 
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Je lis dans une publication récente de M. Pelletan^ La 
Ttagedie italienne, page ki : 

Mais» dites-moi, ne trouvez- vous pas étrange et quelque peu fâ- 
cheux que la presse démocratique, que la presse voltalrienne, 
fleurisse sa boutonnière de Tordre deux fois édifiant de Saint- 
Maurice et de Saint-Lazare, et qu'elle défende le Piémont à ou* 
trance avec la livrée du Piémont sur la poitrine? Et quand elle 
nous insulte, comme elle le fait^ parce que nous ne partageons 
pas son admiration béate pour la politique piémontaise» nous 
avons bien le droit de lui dire : Otez donc votre ruban « si vous 
Toulez que Ton vous croie I 

% 
Uaateur que je cite revient à plusieurs reprises sur ces 
décorations, dont il avait parlé déjà dans une brochure an- 
térieure^ La Comédie italienne. Aucune protestation ne 
s'est élevée contre ses paroles. 

Cependant, d'après ce qui m*est revenu, le reproche de 
H. Pelletan manquerait d'exactitude, au moins en un point, 
le port de la décoration. Les rédacteurs des feuilles monar- 
chiques, telles que les Débats^ la Patrie, le Pays, portent 
leur décoration ; les rédacteurs des journaux démocra- 
tiques, comnie le Siècle et Y Opinion nationale, s'en abs- 
tiennent. Pourquoi ? Ce n'est pas parce que la décoration 
leur a été donnée par un gouvernement étranger : autre- 
ment, il eût été plus simple de la refuser. C'est, dit-on, 
qu'il ne sied point à des démocrates de porter un insigne 
monarchique. Singulier scrupule^ en vérité! 

Ainsi voilà qui paraît avéré : 
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Des décorations ont élé distribuées à des journalistes 
français par le gouvernement du Piémont^ en reconnais- 
sance de leurs articles sur Tunité italienne ; 

Parmi ceux qui les ont reçues^ les uns, franchement 
ralliés au principe monarchique, ne font nulle difficulté de 
s'en parer ; les autres^ démocrates ou considérés comme 
tels, y mettent plus de façon et s'en privent ; 

Mais^ opinion politique à part^ tous sont d'accord qu'une 
récompense honorifique décernée à des journalistes à 
raison de leurs publications^ même par un gouvernement 
étranger^ n'a rien d'incompatible avec les devoirs de leur 
profession. 

Or^ telle est précisément l'opinion que je viens ici com- 
battre. 

D'une part, la vérité est absolue; elle ne souffre ni 
augmentation ni diminution. Telle elle nous apparaît, telle 
nous la devons exprimer : Est, est; non, non; telle nos 
semblables ont le droit de l'exiger de nous. La vérité gazée, 
amendée ou illustrée, est un mensonge. — D'autre part, 
la pratique de la vérité est difficile, aussi difficile que celle 
de la justice : c'est pourquoi l'homme qui §[est donné pour 
mission de dire et publier la vérité, doit offrir, pour gage 
de véracité^ le désintéressement le plus parfait, Tindépen- 
dance la plus absolue. Telle est la vérité, tel doit être son 
représentant, aussi incorruptibles l'un que l'autre. 

En principe donc, un journaliste ne peut recevoir de qui 
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qiM ee soii, en recofiiiâissanee de ses ankiled^ tii gratitfca- 
tioD Di décoration^ et conserver bod office. De deuk cbotes 
Tuoe : ou bien il renoncera à un témoignage qoe^ par son 
xèle, son talent, sa haute probité, il peut avoir mérité ; ou, 
à*il croit devoir l'accepter, il donnera sa démission. Un 
journaliste ne peut être décoré, même par ses concitoyens^ 
qu'après sa mort. L^idée d*une rémunération quelconque, 
pécuniaire ou honorifique, en sus de l'indemnité due à Té- 
crivain à raison de son travail, est incompatible avec son 
mandat. En elle-même, cette rétribution porte atteinte à 
son désintéressement et à son indépendance ; à plus forte 
raison si elle a été offerte par une partie intéressée et dans 
une cause douteuse. 

Certes, la mission de journaliste est pénible : c'est oe qoi 
en fait l'honorabilité. L'homme qui se consacre à la mani* 
festation de la vérité doit être prêt à tout risquer pour elle: 
fortune, affections, réputation, sécurité. Il faut qu'il rompe 
toutes les attaches de son cœur et de son esprit], qo*il foule 
eut pieds, popularité, faveur du pouvoir//espect humain. 
Où est-il le héraut véridique> l'orateur incorruptible, l'é- 
crivain sans peur et sans reproche? Quand je considère ks 
tribulations qui l'attendent, les séductions et les piégea q«i 
l'enveloppent. Je martyre suspendu sur sa tête, je ne sais 
plus si je puis me fier aux noms même les plus sainti : 
Socrate, Gonfucius, Jésus-Christ 

Telle n'est pas la règle de conscience de nos journalislesi 
et il faut convenir que dans les conditions oh ils sont 
placés, sons l'hifluence de préjugés qu'ils parUgent, d'in- 
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tértis doBt ils ont leur part, il est difficile d'obtenir eette 
hante indépendance^ cette véracité sang tache qui sont Wn 
Ycrtiio par eieeilenee du publiciste eomme de l'historien. 
Leur Térité n'est jamais que relative, leur vertu une denii«* 
vertu, leur indépendance une indépendance qui a besoin, 
pour se soutenir, d^une suffisante et préalable indemnité. 

Examinons ce qu'est ajourd'bui une entreprise de jour«^ 
nslisme* 

Une société se forme pour la publication d'un journal. 
Elle se compose des citoyens les plus honorables ; elle sera 
anonyme ; la rédaction demeurera^ autant que possible, 
collective; toute opinion, toute prépondérance indivi- 
duelle> est récusée d'avance : que de garanties d'impar- 
tialité !•• . Eh bien I cette compagnie anonyme^ ce ministère 
de publicité affranchi de toute influence particulière^ est 
une association de mensonge, oii la collectivité de la rédac- 
tion ne sert qu'à dissimuler l'artifice, tranchons le mot, la 
vénalité. 

P'abord, il faut à cette société un capital; ce capital est 
fourni par actions. C'est une société de commerce. Dè^ 
lors la loi du capital devient la dominante de l'entreprise i 
le profit est son but, l'abonnement sa préoccupation 
constante. Voilà le journal, organe de la vérité, fait in-* 
dustrie, boutique. Pour accroître ses bénéfices, pour con*- 
quérir l'abonné, le journal devra ménager, caresser le 
préjugé ; pour assurer son existence, il ménagera davan- 
tage encore le pouvoir, soutiendra sa politique en ayant 
l'air 49 )a cepsurer ; joigsapt l'hypocrisie à la couardise et 
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à l'avarice , il se justifiera en allégaant les nombrenses 
familles qu'il fait vivre. Fidélité, à la vérité? — non, à la 
boutique : tel sera, bon gré mal gré, la première vertu du 
journaliste. 

Entrepreneur d'annonces et de publications, le journa- 
liste pourrait mettre sa responsahiiîté à couvert, en bornant 
son ministère à une simple insertion. Mais les abonnés 
attendent mieux de lui : ce sont des appréciations qu'ils de- 
mandent, c*est par là que le journal se rend surtout inté- 
ressant. Donc, si le journal s'interdit toute espèce de juge- 
ment défavorable sur les choses qu'il annonce, parce que 
ce serait éloigner de lui la branche la plus lucrative de son 
commerce, il y aura cependant certains objets, certaines 
entreprises, qui mériteront son suffrage, et que, moyennant 
salaire, il recommandera au public. Toute la question sera 
pour lui de bien placer ses recommandations et de s'arran- 
ger de manière à n'y pas contredire. Constance dans les 
amitiés, fidélité et discrétion à la clientèle : telle est la 
probité du journaliste. C'est celle du commis qui se ferait 
scrupule de dérober un centime à la caisse, et qui traite de 
Turc à Maure le chaland. De ce moment vous pouvez 
compter que la prévarication et l'infidélité président à la 
confection de la feuille. N'attendez plus aucune garantie 
de cette oflBcine, succursale des compagnies et établisse- 
ments qui la subventionnent, trafiquant de ses réclames, 
levant tribut, à l'aide de ses comptes-rendus ou bulletins, 
sur le monde entier, bourse, commerce, industrie, agri- 
culture, navigation, chemins de fer, politique, littérature, 
théâtre, etc. C'est toute une alchimie que d'extraire la 
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Térîté de la comparaison de ses articles avec ceux de ses 
concurrents. 

C'est bien pis lorsque, chose qui ne manque jamais d'ar- 
river, cette société soi-disant formée pour le service de la 
vérité, épouse une opinion politique et devient l'organe 
d'un parti. Vous pouvez fl considérer définitivement comme 
une fabrique de fausse monnaie et une cathèdre d'iniquité. 
Tout moyen lui est bon contre l'ennemi. Jamais gazette dé- 
mocratique parla-t-el!e avec convenance d'un gouverne- 
ment monarchique, et jamais feuille royaliste rendit-elle 
justice aux aspirations de la démocratie? Quels jugements 
que ceux portés par les libéraux et les cléricaux les uns 
contre les autres! Quelle critique que celle de ces écrivains 
amateurs, sans spécialité, souvent sansétudes^ payés pour 
lire et enterrer toutes sortes d'écrits, et traitant la justice 
littéraire comme une amplification de rhétorique ou une 
invective de club I Plus le journal témoigne de violence et 
de mauvaise foi, plus il s'imagîno avoir fait acte de vertu. 
Fidélité au parti, comme à la boutique et à la clientèle, 
n'est-ce pas sa loi suprême? 

La presse périodique a reçu de nos jours le plus cruel 
outrage qui puisse être infligé à des journalistes, quand le 
gouvernement a décidé que les comptes -rendus des cham- 
bres seraient fournis aux journaux par la questure. Sans 
donte je ne prétends point que la questure soit infaillible, 
ni le Moniteur lui-même ; ce n'est pas par de semblables 
mesures que je voudrais réformer la presse. Je dis que le 
châtiment a été mérité. L'abus du travestissement, comme 

18 

Digitized by LjOOQIC 



— MO — 
celui de la rédame et de réreintement» était devenii inldlé* 
rable ; et quand les journaux se plaignent des eatraves du 
pouvoir 9 on peut leur répondre qu'ils ont fait eux-mêmes 
leur destin. Qu'ils traitent le public et la vérité comme ils 
voudraient que le gouvernement les traitât « et j'ose le leur 
prédire e la vérité serait bientét libre ^n Franee et la presse 
avec elle. * 

On doit comprendre à présent^ d'après cette monogra^v 
phie fort écourtée du journal, comment certains rédacteurs 
des principaux journaux de Paris ont été conduits à accepter 
la décoration du gouvernement piémontfûs. Plotr^ i^ystda^a 
politique et social est ainsi fait, que toute vie, toute pro* 
fession, toute entreprise, relève nécessairement d'un in«r 
térét, d'une coterie, d'upe corporatioq, d'une opipiooi d'un 
parti , d'une clientèle , en un mot d'un groupe. Dans une 
situation pareille, l'écrivain est toujours dans la vérité ^t 
la probité relative ; il n'y a pas pour lui de vérité ni de 
vertu vraie. Pour servir la vérité sans partage , il faudrait 
s'affranchir de toutes les servitudes qui composent la presque 
totalité de l'existence, rompre en visière à tous ces groupes 
de hauts et puissants intérêts, briser toutes ces unités. 
Chose impossible, tant que le système politique et social 
n'aura pas été réformé de fond en comble. 

Les choses étant ainsi , l'entrepreneur de publicité se 
demande naturellement pourquoi « après maints service^ 
rendus par lui à son opinion, à son parti, disons^le même, 
à ses concitoyens^^ à sa patrie, il n'en recevrait pas, soit 
une distinction bpporifiqqe, soit même un émolumenf? 

Digitized by VjOOQ iC 



Pourquoi il rtfaserait une récorapenie d'u&e cause étran- 
gère^ mait analogue à celle qu'il est chargé dans son propre 
pays de défendre et s'y rattachant par un lien solidaire? 
Quoi de plus simple, par exemple ^ que les organes de 
l'utiité, tels que les Débats^ le Pays, la Patrie, le Siècle^ 
VO/rinian Nationale ^ etc^ considérant la monarchie ita«- 
lienne comme une «ontre^partie de la monarchie française, 
ioit de la république une et indivisible, acceptent la déco* 
ration du roi d'Italie r 

EtG-estàqnoijeréponds> non pas> comme H. Pelletan, 
en faisant ressortir l'inconvenance d'une décoration mo- 
narchique placée sur une poitrine de démocrate^ mais au 
nom -de la Yérité même, qui, absolue de sa nature, exige 
de celui qui s'en fait l'apôtre une garantin d'indépendance 
é^lemtnt absolue. 

fin YBUt^on une preuve irrécusable 7 Je suppose qu'au 
lieu de déooratiou il s'agisse d'une subvention^ comme le 
bruit en a couru. Ceux qui, en toute sécurité de consciencei 
ont reçu la décoration de Saint-Laiare, eussent-ils accepté 
de même une somme d'argent? Non, certes ; et si je me per- 
mettais de les en accuser > je serais poursuivi par eut en 
diffamatioUi Remarques pourtant que la subvention pour<^ 
rait se justifier de la même manière que la décoration ; que 
tout ce qu'on peut dire en foveur de celle**oi» on pourrait lè 
répéter en (àveur de celle-là ; que dans une eiacte logique^ 
enfin , il y â parité entre les deux faits. Pourquoi donc, 
par une inconséquence qui témoigne de leur honnêteté, 
tes tnèiiies hommes mettent-ils une si grande diflérence 
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entre Tuo et l'autre ? C'est qu'en fin de compte^ tout en 
reconnaissaDt qu'ils ne représentent qu'une vérité rela« 
tive 5 ce dont témoigne leur décoration , ils comprennent 
que leur véritable mandat est celui d'une vérité absolue ; 
que cette vérité absolue^ bien qu'inaccessible dans le milieu 
où ils vivent^ n'en conserve pas moins ses droits ; que le 
public entend s'y référer^ et que s'il tolère que les journaux 
d'après lesquels il forme son opinion recueillent de leurs 
bons offices un ruban, il ne permettrait pas qu'ils reçussent 
du numéraire. Il y a là une transaction de conscience qu'ex- 
cuse l'état des mœurs , mais que ne saurait admettre une 
morale, je ne dis pas rigide, mais tant soit peu rationnelle. 

Pour moi , qui fais profession , non pas de rigorisme , 
mais d'exactitude. dogmatique; moi qui ai foi dans un sys- 
tème où la justice , la vérité et l'indépendance seraient le 
plus grand intérêt du citoyen et de l'État, je conclus égale- 
ment, en ce qui touche les journaux, et contre les subven- 
tions, et contre les décorations. Je dis à Messieurs de la 
presse unitaire : Vous ne représentez point le droit, mais 
des intérêts ; vous n'êtes pas plus des hommes de vérité 
que de liberté. Vous êtes les représentants de l'équivoque 
et de l'antagonisme; et quand vous vous permettez de 
m'inculper à propos de mes opinions fédéralistes, que 
personne n'a ni décorées, ni subventionnées, et que je 
défends à mes risques et périls, vous n'êtes pa& mes pairs. 
Gar^ sachez-le bien : une presse impartiale, probe et véri- 
dique, ne peut pas se trouver dans ce système d'intérêts 
centralisés où se meut votre pensée ; où le pouvoir^ objet 
de la compétition des partis, est dirigé par une raison 
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d^État qui est autre chose que la vérité et le droit ; où par 
conséquent la vérité et ie droite variant au gré des intrigues, 
sont choses vénales, la raison et la conscience facultés 
mercenaires. Une. presse sans reproche, telle que la sup- 
pose la liberté et que le progrès des institutions l'exige , 
ne peut exister que là où la justice est la loi suprême de 
l'État, le pivot de tous les intérêts; elle ne peut exister 
que dans le système fédératif. 

La vérité comprise dispose à l'indulgence : je ne serai 
donc pas aussi sévère que M. Pelletan. Je ne dirai pas 
comme lui à messieurs les rédacteurs de la presse démo- 
cratique : Otez votre ruban, si vous voulez quon vous croie. 
Je leur dirai plutôt : Mettez votre ruban, si vous y tenez, 
afin que Ton vous connaisse ; faites mieux encore, acceptez 
toutes les subventions qui vous seront offertes, pourvu 
que vous en donniez publiquement quittance ; et vous con- 
serverez votre honorabilité, ce sera pour vous tout béné- 
fice. Le public saura, jl est vrai, que vous parlez comme 
orateurs gagés du Piémont, non comme journalistes libres; 
il se tiendra en garde contre votre parole ; mais enfin il 
vous lira comme s'il lisait une note de l'ambassade piémon* 
taise, et vous aurez encore la chance d'être crus. L'avocat 
reçoit ses honoraires comme le médecin, et ni sa réputa- 
tion ni l'autorité de sa parole n'en souffrent. Jules Favre, 
plaidant pour Orsini les circonstances atténuantes, n'était 
pas pour cela complice du régicide. Pourquoi vous, publi- 
cistes officieux, ne jouiriez-vous pas du même avantage ?... 
J'en jurerais presque : ceux que M. Pelletan accuse ne 
sont coupables que d'inadvertance. Dans le milieu unitaire 

18. 
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OÙ se meut leur pekisëe, il était difficile qu'ils eussent 
la ootiott exacte de leurs droits et de leurs devoirs, et il 
me suffira de les mettre en garde contre Téquivoque. Parlez- 
TOUS, Messieurs, comme journalistes ou comme avocats ? 
L*un est aussi respectable que Tautre : mais expliquez-TOttS, 
bar de ces deux choses également respectable^ la confostOti 
ferait une infamie. 



CHAPITRE II. 

Le Siècle. — Hallucinations unitaires de M. Delobt. 

Allons, M. Taxîle Delort, parlez le premier. Paîtes votfc 
confession, si, ce que je ne veux pas présumer, vous avei 
quelque chose à confesser. Vous avez entendu le reproché 
de M. Pelletan ; vous savez les bruits qui courent, et Je 
viens de vous dire à quelles conditions, si les faits allégués 
sont Vrais, vous pouvez les rendre innocents. Vous m*avex 
appelé, à propos d'une brochure sur Tunilé italienne, 
JanicoL Janicot, dans votre opinion, c*est sans doute pas 
grand'chose : cependant je ne vous rendrai pas injure pour 
injure, et me garderai de vous traiter de vendu. Je me 
contente de vous adresser cette simple question : Êtes- 
Tous, oui ou noQ, décoré de Saint-Maurice et de Saint- 
Lazare ? Si ce n*est vous, est-ce M. Edmond Texier, ou 
M. de la Bédollière, ou M. Léon Plée, ou M. Havin? L'êtes- 
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VOUS tous, OQ n^y a-t-il peihsoniié? Je ne vous parle pas 
de âobtentioti : c'est un soupçon dont je ue veux charger 
qui que ce soit Parlez donc, et franchement Vous ëtiez en 
18&8^ sMl m*en souvient^ républicain^ socialiste même, et 
quelque peu mon collaborateur au Peuple. Que faites-vous 
d*abortl au Siècle? De tout temps on vous a regardé comme 
un parangon d'intégrité et de puritanisme, et vous Tavez 
fait voir^ en montrant aux lecteurs du Siècle, an bénéfice 
du Piémont et à mes dépens, comme quoi je ne suis qu'un 
JanicoL Eh bien, citoyen Delort, décoré ou non décoré, 
je Tais vom fiiirt voir que i'amour de l'anité n'agit pas 
Bêalement sur la conscience du journaliste, qu'il affecte 
aussi l'entendement, et qu'en ce qui vous concerne, il vous 
a tout au moins perclus l'esprit. 

Contre mon opinion fêdéraliste, opinion qui ne date pas 
d'hier, M. Belort a cru pouvoir citer de moi des paroles 
dont il m'aurait fort obligé de m'indiquer la source, car 
J'ai le malheur de ne me relire jamais, et ce que j'oublie le 
mieux ce sont mes propres livres : 

n fimt que ht Hépublique dise à PÂutiichlen : 3e veux que tu 
%&rte$ de VltaLie^ et rAutrichieû en sortira ; -^ elle dira au Scythe : 
« Je veux que tu laisses ma Pologne chérie, » ^ le Scjtht le- 
prendra la route du désert* 

II m'est impossible aujourd'hui de deviner qe que le ton 
de ce passage pouvait emprunter à l'ouvrage d'où il est 
extrait Maïs quel rapport y a-t-îl entre cette apostrophe 
de la RÉKJBLiQnx à l'Autrichien et au Scythe, et Vvmité 
italienne? le dis que hi RépuMique,la fiépublique seule, 
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entendei-vous» et une République fédérale encore^ pourrait 
rendre la liberté aux Italiens et aux Polonais; et M. Taxile 
Delort^ ancien républicain, tire de là un argument en 
faveur de la monarchie de Victor-Emmanuel ! Ces pauvres 
piémontistes I Us ne savent plus même comprendre ce 
qu'ils citent : quand on leur dit République ou Fédéra- 
tion^ ils entendent unité et royaume I... 

Autre citation de M. Delort^ toujours sans indication de 
Touvrage : 

L*insurrection des nationalités italienne» liongroise, polonaise» 
croate» qu*est-elle sinon la négation de cette grande féodalité des 
nat ions créée hors de tout droit et de toute loi par la Sainte-Al- 
liance? 

Assurément je nie la grande féodalité des nations^ aussi 
bien celle du moyen âge que celle du siècle présent; je nie 
la féodalité nobiliaire et la féodalité industrielle ; je nie la 
féodalité des États^ et pourquoi? Sans doute parce que je 
suis fédéraliste. A quoi bon alors me rappeler cette phrase? 
Est-ce que je la désavoue, et pourriez-vous me dire en quoi 
elle vous sert? Mais vous qui faites la nationalité synonyme 
d'u£9iTÉ, et qui par l'unité revenez avec tant de précision^ 
quoique républicain^ à la MONARCHIE, que faites-vous 
que de reformer cette grande féodalité dont la condition 
élémentaire est l'unité et la formule supérieure la Sainte- 
Alliance? 

N*est-ce pas le même Proudhon, poursuit M. Delort» qui écri- 
vait à la même époque : — La Révolution en Europe est identique 
et universelle; la contre-révolution est pareillement identique et 
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universelle. Toutes les questions qui se débattent en ce moment 
en France, en Hongrie^ à Rome, et par toute TAllemagne, sont au 
fond la même question. Leur solidarité, leur identité est évidente . 
tout le monde le sent, le voit, le proclame. 

Eh I je ne pense pas autrement aujourd'hui. Je suis par- 
faitement convaincu, par exemple^ que la question polo- 
naise ne peut pas se résoudre autrement que la question 
italienne^ c*est-à-dire par la fédération, et c'est pour cela 
que je suis radicalement opposé à ce que Ton appelle au- 
jourd'hui restauration de la Pologne, et qui n'est autre que 
la reconstitution d'une grande unité politique au profit d'une 
aristocratie terrienne justement condamnée par l'histoire. 
Mais, encore une fois^ qu'est-ce que le client du Siècle^ le 
roi galant homme, peut avoir à gagner à cela 7 

M. Delort cite toujours, intrépidement : 

Partisan ardent du principe des nationalités en I8/1O, M. Prou* 
dhon se montrait Tadversaire acharné du Saint-Siège : il deman* 
dait rétablissement immédiat de la République chrétienne ^ dont 
le centre ne sera plus désormais à Rome, mais, comme le voulait 
rfimpereur, & Paris. 

Passons sur l'épithète de chrétienne^ qui, en 1819, ne 
scandalisait personne^ pas plus qu'elle ne scandalise au- 
jourd'hui M. Delort, et qui sous ma plume prenait une 
extension que l'orthodoxie ne lui accorde certainement 
pas. Je demande encore quel rapport il y a entre la Répu- 
BUQO£ spirituelle, que je prédisais alors, que j'aiBrme tou- 
jours, et qui dans mon esprit ne signifia jamais que la Ré* 
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fololion et la Justice» et ranitarisme de M. Deloft? Oft 
est^ de ma part, la contradiction? De ce que, comme jnstl- 
eier et révolntionnairei je suis opposé à TÉglise^ ailes* 
vous tirer la conséquence que je dois voter avec vous le 
transfert des Étau du Saint-Père à Victor-Emmanuel? 
Quelle logique I 

Dernière citation, d'après M. Delort : 

L*aboUtiOQ du pouvoir temporel des Papes, quW-ce autre dloâs 
que la Démocratie faisant, dans la ville des rois, des consuls, dai 
empereurs et des papes, son entrée solennelle t A un point de vue 
plus élevé, la chute de la pi^lssance temporelle des Papes indique 
le retour définitif de Thumanité à la philosophiOi Tabjuration du 
eaUiolicisme^ qui^ une fois détaché de la terre, rentrera dans le 
del, d*où la volonté de Gharlemagne Ta fait descendre* 

Admirez Tartifice oratoire de M. Taiile Delort. Les 
abonnés du Siècle sont d'honnêtes libéraux qui entendent 
itster dans les principes de la Révolution ; peu s'en &ut 
même qu'ils ne se croient républicains : du reste, n'y en- 
tendant point malice. Pourvu qu'on leur parle de temps en 
temps révoliUion, démocratie, quatre'vingt'neuf, libirii, etc.> 
ils sont contents, ne chicanent pas sur Tapplication. 
Guerre de Grimée, révolution ; guerre de Lombardie, 
unité italienne, révolution ; expulsion du Pape, râvolutioo, 
et révolution, ron, ron. Gitei-leur, à travers ce gftchis, 
quelques phrases d*un auteur où les mots de révolution, 
démocratie, liberté, abolition de la puissance temporelle et 
spirituelle de TÉglise soient prononcés sur un diapazon un 
peu tendu : point de doute, cet écrivain révolutionnaire 
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est de ravis du Sièck sur la création du nouveau royauoie» 
c'est un partisan de l'unité^ un ami de Viotor^-Emmanuel. 
Hais Toici que vous apprenei à ces exôellents abonnés que 
e même écrivain proteste contre le royaume au nom de la 
fédération : oh I alors^ ce doit être un impudent renégat» 
c'est pu contre-révolutionnaire. 

Quoi I TOUS comptez assea sur la stupidité des lecteprs 
iu Siècle pour leur présenter comme un argument en faveur 
de l'unité italienne et un témoignage des contradictions de 
mon esprit les passages les plus foudroyants que j'ait 
jamais écrits contre votre thèse I Je l'avoue» l'abolition de 
la puissance temporelle dans l'Église impliquait dans mon 
esprit» à l'époque oii j'écrivais ce passage^ l'abolition de 
la spirituelle : c'est pour cela que j'ai marqué la chute de 
la poissance temporelle des Papes en présence de la Démo- 
cratie triomphante comme le signe précurseur de la dé« 
cbéance du catholicisme. Mais la royauté piémontaise n^est 
pas la Démocratie devant laquelle selon la pensée que vous 
dénoncez, doit s'éclipser la Papauté; mais l'usurpation des 
États de TÉglise n'est pas l'exclusion de l'Église de toute 
participatbn à la puissance temporelle; mais ni le Siècle ni 
personne parmi les unitaires n'appelle de ses vœux cette 
exclusion» personne n'admet qu'à la spiritualité de l'Évan^ 
gile puisse succéder une spiritualité de la Révolution. Au 
contraire on demande^ et M. Taxile Delort comme les 
autres^ le droit de cité pour l'Église^ offrant de lui rendre 
en honneurs^ pensions^ influence^ propriétés, etc.^ tout ce 
qu'elle aura perdu par le retrait de son apanage. Donc, 
que me reproche M. Taxile Delort? S'il y a contradictiop 

Digitized by VjOOQ le 



— 220 — 
quelque part, ce n'est pas chez moi, qui, dans ma brochure 
sur Tunité italienne, me suis abstenu de formuler aucune 
requête ni pour ni contre TÉglisé; c'est plutôt dans le 
Siècle, qui tantôt fait acte de piété chrétienne et vote des 
honneui*s à TÉglise, tantôt provoque la destitution du Poo- 
tife-Roi. Ce qui serait logique de la part du Siècle , ce serait 
qu*à la place d'une mesure de spoliation il proposât une loi 
de justice qui, séparant la société de toute religion, satisfît 
mieux que TÉvangile lui-même aux besoins moraux des 
peuples ; qui , organisant renseignement supérieur, non 
plus seulement pour cent vingt-sept mille quatre cent 
soixante -quatorze sujets privilégiés, mais pour une masse 
de SEPT MILLIONS ET DEM? d'cufauts de Tun et de Pautre 
sexe, détruisit enfin tous les foyers d'ignorance et déra- 
cinât le préjugé. Ce qui serait logique de la part du Siècle^ 
ce serait de demander en conséquence l'abolition du con- 
cordat, la suppression du budget ecclésiastique, le renvoi 
du Sénat des cardinaux, la reprise des propriétés données 
à l'Église sous un ordre d'idées qui désormais n'existerait 
plus. Alors le Siècle pourrait se moquer de mes démons- 
trations antichrétiennes ; il aurait sur moi l'avantage de la 
théorie et de la pratique ; et on le croirait animé du véritable 
souffle révolutionnaire. Ayez donc le courage, Messieurs 
du Siècle, je ne dis pas de votre impiété, mais de votre 
rationnalisme, si tant est que dans votre polémique contre 
la Papauté il y ait rien de rationnel. Hors de là, n'espérez 
pas me rallier à votre intrigue piémontaise : car autant 
je place le droit de la Révolution et la pure morale de 
rhumanité au-dessus de l'Église, autant et mille fois plus 
bas au-dessous de la foi du Christ je vous place tous-* 

Digitized-by VjOOQiC 



— 221 — 

netiiés, avee TOtre tihitë, votre vôltairianisme et toutes 
ros hypocrisies. 

De toutes les critiques que Ton a faites de tua delrniSra 
brochure^ celle qui m'a le phlS peiué, à raison dti nbni dé 
Paatetir^ est celle de M. Taxile Delort On vient de Voir et 
qu'elle pèse. Le citateur a vu ou voulu voir dans mei 
paroles lé contraire de ce que j'y ai mis : voilà tout — ^ 
Antrefois, quand M. Delort travaillait au Charivari, on lé 
trouvait sérieux, flroid^ et pas gai ; d'où Ton a conclu que 
sa placé était à un journal grave. Depuis que H. Havin Ta 
appelé, il semble devenu gouailleur, il papillonne, il fait 
concurrence à son confrère botfBe M. Edmond Texier: 
aussi on le trouve léger même pour les abonnés du Siècle.i 
Inventus est minus hàbensl La diminution d'eux-iuâmës, tel 
est le châtiment de tous ceux qui ont épousé la causé db 
ronité. 



CHAPITRE IIL 

L'OMNIOW KiHONALE. — POLITIQUB A BASCUtE 
DE M. GUÉROULT. 

Lorsque je demande à un journaliste de la presse démo* 
cratique : Ètes-^vous décoré de V ordre de Saint-Lazare? — 
le lecteur ne doit pas supposer que ma question équivaille 
dans ma pensée à une accusation de corruption, et que 
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cdoi qae j'interpelle soit indirectement désigné par moi 
comme un écrivain vénal : il s'agit de tout autre chose. 
En ce qni me concerne, je le répète, je ne crois pas 
aux subventions^ par l'excellente raison que, si le fait 
était vrai, il se dissimulerait, et que je ne pourrais le dé- 
noncer sans m'exposer à une poursuite en calomnie. Quant 
aux décorés, je n'en connais aucun. Tout ce que je puis 
dire, c'est que le reproche a été articulé publiquement 
qu'aucune protestation ne s'est élevée; que, parmi 'les dé- 
corés, les uns portent leur décoration^ les autres s'en 
abstiennent par une pure considération de parti ; que tous, 
du reste» n'ont fait aucune difficulté de l'accepter. D'après 
jna manière de voir c'«st là une chose grave. Tout parti- 
culier a le droit de recevoir une décoration, voire même 
nne pension, d'un souverain étranger. Mais le journal est 
une fonction qnasi-pabliqne, le journaliste une sorte d'écri* 
vain jnré: une preuve^ c'est l'autorisation qu'il doit obtenir 
et le cantionnement qu'on exige de lui ; c'est surtout h 
confiance implicite des lecteurs. Dans la rigueur du droit, 
un journaliste ne doit recevoir ni distinction honorifique 
ni récompense pécuniaire de qui que ce soit, pas même do 
gouvernement de son pays. Il ne doit connaître d'autre 
favenr que celle de Topinion, d'autre aident que celui de 
ses abonnés. C'est une question de foi publique^ non de 
moralité privée ; et c'est en ce sens que je continue mes 
interpellations, sans acception ni exception de personne. 

H. Guéroult a bien voulu me consacrer dans son jour- 
nal deux ou trois articles. En homme qui sait son métier^ 
il a commencé par me plaisanter sur la thèse et VarUithèse, 
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oubliant que son patron, M. Enfantin, s'est fort occupé de 
ses curiosités métaphysiques et ne s'en est pas tiré heu- 
reusement Puis il a fait de mon caractère une description 
peu flattée ; il a ri de ma tendresse subite pour ce pauvre 
Pie IX , qui n'aura bientôt plus pour le défendre, dit-il, 
que M. Guizot le protestant, M. Cohen le juif et M. Proudhon 
Patbée. Il a expliqué mon fédéralisme actuel par mon 
anarchie d'autrefois : bref, il a fait de son mieux pour 
démolir en moi l'idée par la déconsidération de l'écrivain. 

Puisqu'à propos de fédération et d'unité M. Guéroult a 
cru devoir rechercher mes antécédents de controversiste, 
il oe trouvera pas mauvais que jeilise aussi quelque chose 
des siens : c'est de bonne guerre I 

M. Guéroult est de l'école bancoc^ratiqne, androgynlqm 
et pancréatique de M. Enfantin, laquelle semble avoir 
pris pour règle, depuis la catastrophe de Hénilmontant, 
de servir indifféremment toutes les opinions et tous les 
gouvernements. C'est pour cela que le saint-simonisme, de- 
venu enfantinien, a toujours entretenu des rédacteurs dans 
la plupart des journaux: M. Chevalier aux 2)é£a/«, M. Jour- 
dan an Siècle^ M. Guéroult à la Républiqrie, d'où i fat 
expulsé après le coup d'État, aujourd'hui à ropinion na* 
tionde; M. Emile Barrant je ne sais plus oi!k, d'aaures en- 
core à gauche et à droite. Ces tirailleurs en parties donUes 
valent bien les thèses et les antithèses de BL Proudhon. 

Quelle est actuellement la politique de H. Guéroult? 
Après le 2 Décembre, le parti bonapartiste est arrivé en 
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masse au goa?ernemept. De même qoe rémigretioot après 
1814, on peut dire sans injqr^ que te parti était à la fois 
fieux et jeune : vieux^ eu ce qu'il ne savait p)m^ ^p fait de 
politique, que la gloire et la victoirei coipme l'émigration 
ne savait que la foi et le roi ; jeune, en ce que les question^ 
à Tordre du jour étaient nouvelles pour lui et qu'il avait à 
faire son apprentissage. De là, en partie, les oscillations 
du gouvernement impérial, oscillatiops ordinaires à^ tous 
les gouvernements novices; de là aqssi la formation daw 
le parti de deux tendances, de deux politiques. Tune incli- 
nant de préférence à la conservation^ l'autre affichant des 
sentiipents démocratiques, des prétentions à la Révolution. 
Plus d'une fois, dans ses avertissements aux journaux, le 
gouvernement impérial a déclaré qu'il ne subirait aucune 
influence, et nous devons tenir le fait pour certain. Quant 
an parti, on peut le comparer, dans son ensemble, à eet 
homme qui marchait sur la Seine avec un seau à chaque 
pied. 

Par exemple, la question de Tunité italienne se pose de- 
vant raAitrage impérial Les bonapartistes de la résistance 
protestent, allèguent le respect des couronnes, la légiti- 
mité tes dynasties, Texorbitance des prétentions piémon- 
taises, le danger de l'agitation révolutionnaire. Les bona- 
partistes du mouvement se déclarent, en vertu du principe 
de nationalité et des traditions jacobiniques, pour Tagglo- 
mération. Entre la fraction de gauche et la fraction de 
droite, que fait le centre, le gros du parti? On va, en 
attendant la décision de Sa Majesté, de M. Thouvenel à 
M* Drouyn de l'Huys; on donne raison tantôt i la Patrie 
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et au Pay^ coptr^ la Frqnce, taqtô^ ^ la France contre 
VOpinion nçUionaU et la Patrie,.. Perspoqe n'exaipioe pi 
le droit in^ugiiré en 80 , ni l'intérfit économiqiie 408 
iQH^es, ni le prpgfj&if d(s la civilisation, ni la spreté de 
rEurope ; à plus forte raison personne n'élève la voix en 
laY^ur de la théorie qui seule pourrait résoudre le pro* 
blême, la Fédératiqp. 

Oa |)ien^ p'^t r^:|ustepce de la Pap^i^té qui pe troufp 
uffse eq question par le fait Vfk^ïï^^ de l'unité itali^np^^. Qe 
ufMiy^ap 1$ p^rti bop^partiste 3e scinde : Mm. f}f; la (îu^-- 
rpqpière et de la Rpcl^^aquelein^ unis aux cardifl^ui^i prep* 
nent la défense du pouvoir temporel, que MU. Piétri ef de 
Persigny sabrent à outrance. Nul ne songe à examiner la 
question ni du pojnt de vue de la morale éternelle eontenve 
dans les prioeipes de la Révolution, ni de celui du prtocipe 
fédératif, seul capable de faire exacte justice des prét^ations 
du Pontificat Loin de là, chacun proteste de son respect 
pour le catholicisme, ce qui résout implicitement la ques- 
tion en faveur du Pape-roi : seulement tandis que les uns 
demandent si la puissance temporelle n'est pas une cause 
de délaiUance pour l'Église, les autres soutiennent que 
c'est pour elle une garantie indispensable. Au fond,«il n'y 
a de sérieux daps ce débat que la convoitise du Piépiopl 
qui, contre droit et raison, après avoir pris les États de 
Naples, Toscane, etc., veut avoir encore ceux de l'Église, 
et qui pense avoir conquis le suffrage impérial, en intéres- 
sant à sa cause une des fractioBs du bonapartisme. 

M. Guéroolt s'est jeté dans cette mêlée : qu'y fait-il? de la 

19. 
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bdtettle. Il D^oserait le nier^ lui qui, tout en faisant an catho* 
licisme une guerre de diffamation plutôt que de controverse, 
reproche à MM. Renan et La Roque, aussi bien qu'à moi- 
même» d'être a/A^^^: comme si dans la philosophie, comme 
si dans la pensée de la Révolution, athéisme et théisme, 
matérialisme et spiritualisme étaient autre chose que de 
simples aspects métaphysiques, A propos de la pièce de 
BL ÉniUe Augier^ M. Guéroult a eu la bonne fortune de se 
faire donner un avertissement : le voilà passé victime de 
la persécution cléricale. Mais soyez tranquilles: M. Guéroult 
a la protection du bonapartisme voltairien qui assistait à la 
représentation du Fils de Giboyer, et qui ne laissera pas 
tomber un cheveu de la tête de son journaliste (1). 

J'ai soutenu l'indépendance de la Belgique» une nationa- 
lité aussi respectable qu'une autre, contre l'appétit des 
annexionistes, parmi lesquels on compte au premier rang 
M. Guéroult. Pour récompense» j'ai obtenu, quoi? la faveur 
du palais de Laeken ? l'ordre de Léopold ? non^ j'ai reçu un 
charivari. Toute la presse libérale belge a crié sur moi 

(1) En citant le nom de M. Emile Auoibr à côté de celui de BL GfUnndi^ 
Je n'entends point les envelopper dans la même désapprobation. L'auteur 
dramatique saisit au vol les vices et les ridicules de son temps : c'est son 
droit, et ce n'est pas, J'aime à le croire, la faute de M. Augier si l'on fait 
servir son ceuvre, que Je n'ai ni vue ni lue, à des manœuvres politiques. 
M. Guéroult, donnant son adhésion à la dynastie afin de pouvoir d'autant 
mieux tirer sur l'Église et servir sa secte, n'est pas dans le même cas. 
Une chose pourtant m'étonne, c'est de voir certain parti applaudir avet 
tant d'enthousiasme le même écrivain qui naguère, dans (es Bfronîéâ^ dont 
le Fils de Giboyer est une suite, lui infligea de si rudes étrivières. Les 
applaudissements donnés à Giboyer fils auraient-ils pour but de faire oobUer 
Giboyer père? 
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haro 1 II est vrai que j'invoquais en faveur de Tindépendaûee 
belge la politique de fédération^ et que depuils quelque temps 
le libéralisme belge et le gouvernement du roi Léopold, par 
une contradiction que tout le monde a remarquée^ semble 
incliner aux idées unitaires.. • Au demeurant^ jeeomprendf 
qu'un publiciste prenne pard pour Tunité contre la fédéra- 
tion : question livrée aux disputes. J'admets même, en dépit 
de Tétymologie^ que le martyre n'est pas un témoignage 
certain de la vérité^pas plus que la vénalité du témoin n'est 
une démonstration du faux témoignage : mais j'ai le droit 
de savoir si l'écrivain que je lis parle comme avocat ou 
comme professeur. M. Guéroult^ serie2-vous point décoré 
de l'ordre de Saint-Lazare? 

Abordant la question au fond^ M. Guéroult a-t-il da 
moins fourni en faveur de la cause qu'il défend des raisons 
plausibles? A-t-il détruit mes arguments en faveur du Fédé- 
ralisme ? Ses façons de raisonner sont des plus singulières» 
Si je fais intervenir la géographie et l'histoire, BL Guéroult 
traite ces considérations de lieux communs. Soit ; j'accepte 
le reproche. Je n'ai pas phis inventé la géographie que 
l'histoire ; mais jusqu'à ce que H. Guéroult ait prouvé que 
les traditions historiques et les conditions géographiques de 
l'Italie conduisent à un gouvernement unitaire^ ou qu'il 
ait changé les unes et les autres^ je tiendrai mes raisons 
pour solides, précisément parce que ce sont des Deux 
communs. 

Il prétend que l'Italie unifiée, devenant ingrate et hoi« 
tile^ ne pourrait rien contre nous. Sans avoir étudié la 
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stratégie» je crois que le contraire résplte de la simplç 
iaspection des frontières. Faut-il être w gr^nd natur^H^I^ 
pour dire> à la vue d'un quadrupède armé d'oQgl^s et de 
dputSf comme le lion, que cet animal e^t orgaui^é pour le 
C|rq?ige^ destipé à se repaîlrp de cha jr Yivante pt i p'abrepvfir 
de i^pg? Il en est ainsi d6 l'Italie, arin^e jw^qw'^W^ dPPt? 
dn çftté de la France, ipoffensjve pour PQPs alofs pépie- 
ment qu'elliQ est divisée. U. Guéroult sQMtiept« il est ^m^ 
qoç cette armature esta 1^ d^s^ioatipo de TAptripl^p; Qu^Qf 
à l« France, la similitude des principes en fait une ^o^nr 
de rjtalie. Douce fraternité I Malheureusement Teji^pér 
rience, autre lieu commun, donne ^ ces deux assertions le 
plus éclatant démenti. C'est avec la patrie de Breiinus 
que l'Italie a toujours été en guerre; c'est de ce côté qu'elle 
a tpiyours redouté l'invasion ; c'est contre la France qu'a- 
I^rèi? la mort de Lpuis-Ie-Débonnaire la politjqpp romdip^ 
appela les Allemands à l'empire; c'est par l'elTef de cette 
antipathie de la nation italienne contre la nôtre que Top 
s'^st jeté à corps perdu dans Tunité, et que l'Autricbe se 
trouve epcore aujourd'hui en possession de l'État de Vepise; 
G*est contre la France, enfin, que la majsQD de Savoie a 
constamment dirigé |sa politique. 

Vous parlez de la similitude des principes. Mais, h Theure 
^u'il est, il y a plus de similitude de principes entre l'Au- 
triche et le Piémont3 constitutionnels tous deux, qp'entre 
celui-ci et la France impériale; et c'est encore un liep com« 
mun que, si l'Autriche consentait moyennant indemnité 
à rendre Venise, la plus tendre amitié unirait les cours de 
Vienne et de Turin. Peut-être M. Guéroult entend-il par 
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simUitude (te privfiipe^^y que la France rç?|SD9ii( 9ux mœars 
con^itutiqqoelleSy up traité de garantie iputuelle unirait les 
intéréu capitalistes de France, d'Italie et d'Autriche ? J[>i 
montré précédemment que cefte consolidatiqp du ^(mfr 
gçoisisrr^f comii^^ disait ficrre Leroux, est dans les dop- 
Déçs de la monarchie coqstitutionpelle. Dan? ce Ç99 p^ 
parJQps plus ni ^e natUn^lité pi de démocratie ; lai^çoot) 
surtout de côté la devise saint-sjmonienne^ qui considérait 
VéWfÇLTicipaiion de la classe laplm nombreuse et la pliispçiuvr^ 
cppime la fin de la Révplution, L'unité italienne^ se tparjfipt 
dains ces cqnditiops à t'pnité française et à l'unité aptri* 
chienne^ et formant avec elles tripité, se trouversiit alors 
tournée, contre qui? contre le prolétariat des trqj^ p^ys. 
Dlra*t-on que je calomnie les sentimeptë démocratiqpes Pt 
socialistes de M. Quéroult? Mais ici le passé ^t |e présent 
répopdeot de l'avepir : le s£|int-sjmonisipe, qui le pfemief 
par la bouclée de Saint-Simon dénonça la féodaljt^ indus- 
trielle^ s'est donné pour mission, en la personne de Mr ^^' 
fantip et de ses disciples, de la réaliser. C'est pour cela quç 
nous l'avons vu opérer sa conversjop, 4'a^ord yers 1^ mq- 
narcbie de juillet, puis vers le deuxièpie Ëippire : ep çort^ 
qpe dp réppblic^pisme transitoire de M. GpérouU il pe rei^te 
rien, pas n^épie pne iptentiop, 

M. Guéroult reproche ap gouvernemept fédérsitif de 
mpltipli^r le^ états-ipajors, L'objectiop dp sa part m^^q^e 
de sincérité : c'est le coptraire, il le sait, qui est vrai. Quj 
croira qp'pp adapte de U. Enfantin, up de c^s sectaires qui 
ont tant cqptribué» depuis vingt ans, à multiplier les grande^ 
compagnies, se plaigne sérieusepiept de ce qqj f^it le 
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charme de tout ce qa'il aime, les sociétés par actions et 
les grandes unités politiques? J'ai rappelé dans ma dernière 
brochure, d'après la statistique budgétaire des différents 
États de TËurope, et M. Guéroult connaît ces documents 
aussi bien que moi, que les frais généraux de gouvernement 
progressent en raison directe et géométrique de la centrali- 
sation, en sorte que, la moyenne de contribution par tête 
étant de 15 fr. 77 dans le canton de Yaud, plus la contri- 
bution fédérale qui revient aussi par tête à 6 fr. 89, total 
22 fr. 66 ; — cette même moyenne s'élève à 30 francs en 
Belgique et à 5& en France. Cependant nous voyons qu'en 
Suisse, pour une population de 2,392,760 habitants, il 
existe vingt-cinq gouvernements cantonnaux, plus le gou- 
vernement fédéral, total vingUsix étais-majors, comme 
dit M. GuéroulL Je ne connais pas les budgets des autres 
cantons; mais en les supposant tous égaux à celui de Vaud, 
l'un des cantons les plus peuplés et les plus riches, on au- 
rait pour dépense totale de ces vingt-six gouvernements 
une somme de 63,821,531 fr. 20 c. En France, pour une 
population de 38 millions d'âmes, jc^est-à-dire seize fois 
plus considérable que celle de la Suisse, il n'y a qu'un 
seul État, un seul gouvernement, un seul état-major; mais 
il coûte, d'après les prévisions du dernier budget, deux 
milliards soixante-huit millions^ soit, par tête, 54 fr. 40. 
Et dans ce budget, les dépenses des communes, celles de la 
ville de Paris, par exemple, dont les taxes d'octroi s'élè* 
vent ensemble à 75 millions, et qui fait des dettes, ne sont 
pas comprises. Voilà à quoi M. Guéroult aurait essayé de 
répondre s'il avait été de bonne foi. Mais ce qui est bon 
à savoir n'est pas toujours bon à dire, et M. Guéroult a 
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irouTé plus simple de rejeter sur le fédéralisme le témoi* 
gnage à charge que j'avais apporté contre Tunité. C'est ainsi 
que se font les affaires et que se rédigent les journaux. 

M« Guéroult insiste^ avec une affectation particulière^ 
sur le reproche d^anarchie, qu'il va jusqu'à confondre avec 
la fédération. Aussi bien que M. Taxile Delort; M. Guéroult 
sait à quel public il s'adresse. Ce que la Papauté est pour 
les lecteurs du Siècle, d'ailleurs excellents chrétiens, l'anar- 
chie l'est, paratt-il, pour les abonnés de Y Opinion natio- 
n/x/e^ d'ailleurs parfaits démocrates. — Serons-nous donc 
toujours le même peuple ignorant et fat? On raconte que 
lorsque les Vénitiens envoyèrent des ambassadeurs faire 
des excuses à Louis XIV, certain bourgeois de Paris pensa 
mourir de rire en apprenant que Jes Vénitiens étaient une 
nation qui vivait en république, et que la république était 
un gouvernement sans roi. A qui de M. Guéroult ou de 
ses lecteurs faut-il que j'apprenne que l'anarchie est le 
corollaire de la liberté; qu'en théorie, elle est une des 
formules à priori du système politique au même titre que 
la monarchie, la démocratie et le communisme; qu'en 
pratique elle figure pour plus de trois quarts dans la 
constitution de la société, puisque l'on doit comprendre, 
sous ce nom, tous les faits qui relèvent exclusivement de 
l'initiative individuelle, faits dont le nombre et l'impor- 
tance doivent augmenter sans cesse, au grand déplaisir des 
auteurs, fauteurs, courtisans et exploiteurs des monar- 
chies, théocraties et démocraties; que la tendance de 
tout homme laborieux, intelligent et probe, fut de tout 
temps et nécessairement anarchique, et que cette sainte 
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horreur qu*inspire Tanarchie est le fait de sectaires qni, 
posant en principe la malignité innée et Tincapacité du 
sujet humain, accusant la libre raison, jaloux de la ri- 
chesse acquise par le libre travail, se méfiant de Tamour 
même et de la famille, sacrifiant, les uns la chair à Tei^prit, 
les autres Tesprit à la chair, s'efforcent d'anéantir toute in- 
dividualité et toute indépendance sous TaUtorité absolue 
des gros états-majors et des pontificats. 

Après ce simulacre de réfutation, M. Guërottlt &^ ibet i 
scruter les mystères de ma conscience. Suitaut l0l> hi 
pensée qui m'a fait écrire aurait été une inspiration dtt plûi 
infernal machiavélisrae. 

Quti eet donc l'intérêt qui le pousser s'écrie-t-il en pariant dt 
moi. Est-ce Tintérêt de la religion ? Est-ce la tendresse qu'il porle 
à l'Empire et à la dynastie t Sa pudeur naturelle n'admettrait pas 
cette explication. En religion, il est athée; en politique, il est 
partisan de Tanarchie, autrement dit de la suppression de toute 
espèce de gouvernement.. Or, M. Proudhon est trop honnête 
homme pour travaiUer à autre chose qu'à ses idées. Faut41 doUe 
supposer qu'en défendant le pouvoir temporel, il espère travaille^ 
au progrès de l'athéisme? Qu'en liant indissolublement la cause 
de l'Empereur et celle du Pape, il espère les compromettre et les 
(entraîner tous deux dans la même ruine, et faire fleurir la sainte 
anarchie sur les débris de l'Église? Cela serait bien machiavélique, 
mais ne serait point du tout bête; et comme M. Proudhon n'écrit 
pas pour écrire, qu'il a un but en écrivant, nous hasardons cette 
interprétation jusqu'à ce que la France nous en indique use 
meiUeure... 

Là-dessus H. Guéroult, qui tient à prouver que c'est lui^ 
le critique respectueux de la pensée de VillafraDca^ qui 

Digitized by LjOOQIC 



— 233 — 
est te Téritable ami ûé l'Empire^ non pas moi ({ui ai mé- 
chamment recueilli cette idée^ qui ensuite l^ai perfidement 
commentée et sataniquement développée , M. Guéroult 
coiitinue sur ce mode : 

Si, tout en critiquant les actes de ce gouvernement plus sou- 
Teat que nous animerions à le faire, nous rejetons son prin- 
cipe, et si nous croyons qu'il a devant lui une grande mission à 
remplir, c'est précisément parce que, basé sur la volonté natio- 
nale, continuant le premier Empire, non dans ses excès militai- 
res, mais dans son rôle d'organisateur des principes de 89, il est 
tttijobrdiitii, de toutes les formes de gouvernement en perspec- 
tive, celle qui peut le mieux, sans criée, sans boulidversement 
intérieur, sans cataclysme extérieur^ favoriser l'élévation morale, 
l^'émancipation intellectuelle des classes laborieuses et leur avé* 
nement au bien-être; c'est lui qui, populaire et démocratique par 
son origine, peut le mieux faire triompher en Europe, graduelle- 
ment et à mesure que les événements le permettront, les prin- 
cipes qui ont prévidu en France et qui font seuls sa force et sa 
l^itimité... 

IXMTs donc que M. Prondhon essaye de lier indissolublemetit la 
destinée de l'Empire fondé sur le suffrage universel avec celle du 
pouvoir temporel repoussé- par le vœu des Romains et de foute 
in:talie, il fait son métier d'ENNEMi de l'Empire, son rôle d'apôtre 
de l'anarchie; U essaye de compromettre l'Empire avec le passé 
pOtir le brouiller plus sûrement avec l'avenir. Ce que faisant, 
il. Prt)^dhon remplit son rôle et joue son jeu. 

It. Guéroult aurait pu se dispenser à mon égard de 

cette espèce de dénonciation. Je le tiens, jusqu'à nouvel 

rdre, pour ami dévoué de l'Empire, et ne songe point à lui 

ispnter le privilège des grâces priuciëres ni en Italie, ni en 

'rafice^ pas plus que je ne dispute aux catholiques la fa- 
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vear des bénédictions papales. Mais je me serais fort bien 
passé d'être signalé, à propos du traité de Villafranca^ 
comme ennemi de VEmpire et de la dynastie. Assez, de 
méGances me poursuivent, sans que l'on y ajoute les ris*- 
ques de la colère impériale. 

Ce que j'ai dit des rapports de la Papauté et de l'Empire 
est-il donc si difficile à comprendre que M. Guéroult, après 
s*Être creusé le cerveau, n'y ait pu découvrir qu'une af- 
freuse chausse-trape tendue par le plus noir des conspira- 
teurs? Mais j'ai parlé comme l'histoire. J*ai dit que toute 
institution, comme toute famille, a sa généalogie; que 
Napoléon I*' ayant rouvert les églises, signé le Concordat, 
fermé la bouche aux Jacobins en leur jetant titres, déco- 
rations et pensions , créé sous le nom d'ËMPiRE une mo- 
narchie qui tenait à la fois de la Révolution et du droit 
divin, de la démocratie et de la féodalité, avait renoué à sa 
manière la chaîne des temps; que son plan avait été de 
continuer, sous des formes et dans des conditions nou- 
velles, la tradition, non-seulement de Charlemagne, mais 
de Constantin et de César ; que sa pensée avait été com- 
prise et acclamée lorsque ses soldats, après Friedland, le 
saluèrent empereur d'Occident ; que sous ce rapport Na- 
poléon I** était devenu plus que le gendre, mais le véritable 
héritier de l'empereur germaniqye ; qu'il avait mis sa pen- 
sée dans tout son jour, lorsqu'il s'était donné en quelque 
sorte pour collègue le czar Alexandre, chef de l'Église 
grecque et continuateur de 'l'empire de Constantinople; 
qu'en dehors de cette donnée historique, la constitution 
impériale était dépourvue de sens. Sans doute je ne par- 
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tage point ces idées de Napoléon I*' ; mais il n'en est pas 
moins \rai qu'en conséquence de ces idées Napoléon III 
le peut aujourd'hui ni permettre^ comme empereur^ la for- 
mation de Tunité italienne et la dépossession du Pape, ni 
organiser, comme représentant de la Révolution, le système 
fédératif. S'ensuit-il que j'aie menti à l'histoire, calomnié 
l'idée napoléonienne, et que je doive être signalé comme 
ennemi de V Empire et delà dynastie? 

Et moi aussi j*ai une tradition, une généalogie politique 
à laquelle je tiens comme à la légitimité de ma naissance ; je 
suis iils de la Révolution, qui fut fille elle-même de la Phi* 
losophie du dix-huitième siècle, laquelle eut pour mère la 
Réforme, pour ^aïeule la Renaissance , pour ancêtres toutes 
les Idées, orthodoxes et hétérodoxes, qui se sont succédé 
d'âge en âge depuis l'origine du christianisme jusqu'à la 
chute de l'empire d'Orient N'oublions pas , dans cette gé- 
nération splendide, les Communes^ les Ligues^ les Fédéra- 
tions, et jusqu'à cette Féodalité, qui par sa constitution 
hiérarchique et sa distinction des castes fut aussi^ dans son 
temps, une forme de la liberté. Et de qui est fils le christia- 
nisme lui-même, que je ne sépare pas de cette généalogie 
ilvolutionnaire? Le christianisme est fils du judaïsme, de 
régyptianisme^ du brahmanisme, du magisme, du plato- 
nisme^ de la philosophie grecque et du droit romain. Si je 
ne croyais à l'Église^ s'écrie quelque part saint Augustin, 
fl voulait dire à la tradition, je ne croirais pas à l'Évangile, 
le dis comme saint Augustin : Aurais-je confiance en moi- 
même et croirais-je à la Révolution, si je n'en retrouvais 
Aans le passé les origineit 
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BL GnêrouU n'entend rien à cef cboses. f^'enfaiitioismç 
dqquel il est sortie et dont ni lui ni son auteur M. ElpfsinUa m 
sauraient montrer la filiation historique et phiiosophi(||iç. 
Tenfantinisme^ qui a fondé la promiscuité du copcubioat, 
glorifié la bâtardise, îpvenié le pa¥)t)iéisqie de 1^ cbair^ faii 
de l'adultère une fraternité^ et qui s*iniagine que les iasti- 
tutions humaines éçlosent, cou^me les rotifëres d^ M. PpUn 
chet^ de la boue des gouttières; Tenfantinismei dis-je^ est 
le communisme dans ce qu'il a de plus grossier, T unité 
dans ce qu'elle a de plus matériel; comme tel, il est l'en- 
nemi juré de toute descendance authentique ; il a horreur 
des générations saintes, des noms patronymiques et des 
religions domestiques ; les fils de famille ne sont pas pour 
lui des liberi^ comme disaient les Romains, c'est-à-dire 
des enfaots de la Liberté, ce sont des enfants de la Nature, 
nati, naturales; ils ne sont point à leurs parents, mais à la 
communauté) communes : ce qui n'empêche pas à l'occa* 
sion les enfantiniens, et pour peu que cela leurserve^ de se 
dire dynastiques. Car la dynastie, après tout, si elle est loiQ 
de la théocratie enfanlinienne, n'en représente pas niQiQS; 
quoique d'une manière très*imparfc|ite au gré de la seçtCt 
l'Autorité et l'Unité, hors desquelles point de salut. Du droit 
la notion n'existe pas dans cette école de chair : ce qu'elle 
estime dans la démocratie, c'est l'anonyme; ce qu'elle aime i 
dans un gouverneipent, c'est 1^ concentration ; çq qui loi | 
plaît dans l'empire fondé par Napoléoi^ 1^"^ et restauré par j 
Napoléon III, ce n'est pas cette série traditionnelle^ illui 
soire selon moi, mais pleine de m^u^^té, dont il serait 1% \ 
développement, ce sont les coups de main qui mirent fit! 
à la république et imposèrent silence à U pensée libre ; c(| 

I 
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qa*$|Ie apprécie dap^ Tuoité italienne^ eofio^ p*e$t q|i*ell^ 
se compose d'une suite d'expropriations. J'ai demandé à < 
M. Guéroult s'il était décoré de l'ordre de Saint-Lazare : 
ï^m^e mieux fait de ^^mander à Viçtor-j^iliips^ouel ^'il 
aspirait k régner par la grâce de Uf EnfantiQ. 



CHAPITRE IV. 

La Presse, la Patrie, le Pays, les Débats, i'Égho 
DE ^A Presse, la Reyue Nationale. 

Topt le «)on(le r^econnaU à M, P^yrat pp rpwurqu^ble 
l^leut d'invpcilive, pt up artpluç grand encore d'embrouil- 
ler les questions au moyen d'ppi^ phraséologie teoipêtueiise 
et 4'up^ érudition indigeste. II dit qqe j'ai ^té le fléau fie 
la démoçr^^tU ^n 18A8, me copupare à Héb^r^^ traite mpD 
arguipeQtation 4^ pitoyablç ; et, après avpir aflQnn4 que l'u- 
nité est péces^aire à l'Italie po|ir combattre Ç Autriche , que 
le^ pftitf Étcu$ $*m vontp quç la tendance e^t atjuç grande^ 
unités, comme uo lion superbe qu'aurait éveil 1^ uo mulot, 
il me j£t|£ Ipiq de Ipj. Que YQi|lez-vous que je répoqde k 
ce çabreur» pour qui ni la géograpliie, qi l')iisfpir^, ni Iç 
droit public et, le droit des gens ne sont de rieo ; qui, daP9 
tQute sa vie, n'a pas réfléchi cin^ ipinutes sur le systèipe 
fédératif p^ plu$ que $pr la Cbarte de iSiA pi| ^pr la Cpp- 
stiU|tioo d$ 93, fit qai Yoit le progrès et la Révolution i^m 
Tuoité Çt le bon plaisir des vieux jacobins? — Êtes-voua 

20. 
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décoré, M. Peyrat, de Tordre de Saint-Maarice et de Saint-' 
Lazare? ' 

A H. Peyrat vient de succéder dans la direction de la 
Presse H. de Girardin. Comme il ne fait que d'arriver^ je 
dois changer la forme de mon interpellation : M. de Girar- 
din aurait-il envie du ruban? 

L'ancien rédacteur de la Pressé a reparu plus vif que ja* 
mais. Six années de retraite ne l'ont point vieilli : c'est tou- 
jours la même pétulance, le même entrain^ la même brar 
voure. Sa rentrée a rendu un peu de vie aux journaux. Ses 
propositions ont amusé, intéressé le public» Vétéran de la 
Liberté, qu'il a choisie pour devise, comment ne s'est-il 
pas déclaré tout d'abord fédéraliste?... C'est lui qui, il est 
vrai, disait en 18/i8 : J'aimerais mieux trois mois de Pou- 
voir que trente ans de journalisme. D'où l'on peut con- 
clure que la Liberté de M. de Girardin est cousine-ger- 
maine de la centralisation! C'était déjà chose hardie de 
soutenir l'unité italienne en 1860, alors que, Naples con- 
quise par Garibaldi, tout le monde croyait cette unité faite. 
M. de Girardin n'hésite pas à la prendre sous sa protection, 
quand elle croule de toutes parts. La solution qu'il pro-< 
pose consiste à peu près en ceci : Au nom de la Liberté et 
de rUnité, un décret de l'Empereur séparerait TÉglise de 
l'État, supprimerait le budget des cultes, retirerait l'ensei- 
gnement populaire des mains du clergé, exclurait les cardi- 
naux du Sénat. Cela fait, et le gouvernement impérial 
devenu anti-chrétien comme autrefois le gouvernement di^ 
rectorial, rien de plus simple que de rappeler nos soldats 
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de Kome, de donner carte blanche au général Cialdini, et 
de laisser le Saint-Père à la garde de la Providence... Une 
partie de ce que tout à l'heure je mettais au défi le Siècle, 
en la personne de M. Taxile Delort, d'essayer. Eh ! M. de 
Girardin^ vos tendances valent mieux que vos théories : 
nous pourrions presque nous entendre. 

Remarquez pourtant une chose. Si l'Empereur revient, 
en ce qui concerne TÉglise, au statu quo de 1795-1802, il 
faut qu'il suive la donnée jusqu'au bout. Une idée ne va 
jamais seule, et la politique ne supporte pas de .scission. 
Le Consulat impliquait la réouverture des églises, lisez 
plutôt M. Thiers : on peut même dire qu'une des causes du 
succès du 18. Brumaire et de la popularité du Consulat fut 
que le Directoire ne pouvait, par son principe, donner sa- 
tisfaction à la piété publique. Rompre avec l'Église, comme 
le propose M. de Girardin, ce serait donc abjurer la tradi- 
tion impériale, recommencer en sens inverse le 18 Bru- 
maire et le 2 Décembre, abolir le principe dynastique, 
rétablir, avec la constitution de 18A8, la liberté de la presse, 
le droit d'association et de réunion, la liberté de l'ensei- 
gnement; exécuter, enfin, par dessus une révolution poli- 
tique, une révolution économique, sociale, morale, quatre 
fois autant de besogne qu'en entreprirent en 89 les États- 
Généraux, en 93 la Convention, en 99 le premier Consul. 
Rompre avec l'Église, en un mot, ce serait attenter à cette 
belle unité, objet du culte de M. de Girardin, et mettre en 
péril le système impérial. 

M. de Girardin se sent-il assez fort, de tête et de cœur, 
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pour soutenir une parefUe tâpbe? J*pse répondre que nw. 
iHm alors son projet de solution se réduit à zérp ; il a parlé 
pour ne rien dire. Après avoir fort bien compris que la 
question papale traîne à sa suite la question religieuse, il 
8*est gravement trompé s'il s'est imaginé que, pour résoudre 
celle-ci, il suffirait de mettre par décret impérial le clergé 
hors le budget et la propriété, les cardinaux hors le Sénats 
rÉglise hors Técole, la religion bpfs la politique. C'est le 
Cds de lui rappeler le mot : Chassez-les par la porte, ils 
rentreront par la fenêtre. Êtes-vous en mesure de remplacer 
la religion, qpe sans doute votre intention n'est pas de 
proscrire? Et si vous n'êtes en mesure d'opérer ce rempla- 
cefp^nt, pouyez-vous^ Monsieur de Girardin» empêcher^ 
sous un régime de liberté, les réunions et associations reli- 
gieuses? Pouvez* vous fermer les écolfss libres? Pouvez-von? 
exclure du droit de suffrage, des candidatiires et des em- 
plois, les ecclésiastiques?... Décrétée d'ostracisme par le 
gouvernement, l'Église va donc, en vertu de la législation 
et de la liberté, reparaître, quoi que vous fassiez, dans IfS 
temporel, dans l'État, dans le gouvernement. Elle s'y 
rétablira d'autant plus fortement que vous vous sere;? 
montré plus incapable de remplacer son ministère dans les 
régions élevées de l'ordre moral. Vous vous apercevrez 
alprs que la question religieuse ne se résout pas par ordon- 
nance, non plus que la question de Tunité italienne ne se 
pisut résoudre en douQant Naples, Rome et Venise à Victor- 
Emmanuel. 

Est-ce sérieusement, d'ailleurs, que l'on propose à un 
cifisf d'Empire sorti de deux coups d'État contre la Révolu- 
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tion^ allié par le sang à presque toutes les familles pria- 
cières de TEarope^ fils aîné de l'Église^ dévoué aux intérêts 
capitalistes, d'adopter uoe pareille politique? 01)1 quand 
j'ai dit que l'Empire était solidaire de la Papauté; que leurs 
destinées, eu dépit de leurs querelles, étaient inséparables, 
j'étais profondément (}ans le vrai. L'Empereur sans Égjiseï 
comme le veut M. de Girardin, ce ferait Robespierre tout 
pur, à moins que ce ne fût Marat : Robespierre suivant à 
pied, un bouquet à la main, la procession de l'Être Suprême, 
six semaines avant le 9 thermidor; Marat, le jour de son 
trioq^pbe^ porté par les bras nps, deux mois avaut la vjijte 
de Charlq(te Corday* U me semble entendre l'Emperaur 
s'écrier pomine le Pape j Non pa^umus l 

Mf de Gir^dio, comme tous leî^ unitaires, croit peu ciux 
idées; il s^ moque des discussions de la presse et de U XxU 
buq^ <t n'^ foi qu'aux expédiepts, à ce qu'il nomme, avec 
s^s vieux ennemis les Jacobins, politique d'aclion- Au point 
dn vue d^ 1 nnité, là où le salut des intérêts, celui de la 
dynastie, sont la loi snprên^e, où le Pouvoir est d'accord 
avec la classe dominante, où la question d'Église est asso* 
ciée à la question d'État, M. de Girardin peut avoir raison : 
l'influence d'une presse d'opposition est peu redoutable. 
En fait de mensonge, le plus gros est engendré par la plus 
grande masse d'intérêts, et celui-là absorbe et s^nnuUe tous 
les autres. Quant à la vérité, ejlp est de si pçu de chose* 
qu'elle n'inquiète personne» 

Hais ces coalitions gigantesques sont, malgré la néeea« 
site qui les provoque, ce qu'il y a de plus instable; et 
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quand la scission éclate, l'anarchie des esprits trouve dans 
la presse son auxiliaire le plus puissant. Alors la vérité, 
comme si elle voulait se venger, prend un aspect terrible; 
alors aussi les intérêts s'unissent de nouveau contre elle ; 
vite on fait appel à la compression, et Ton rentre dans 
Tordre par la porte du despotisme. Mais la vérité finira par 
avoir son jour : Et bienheureux, dit Jésus-Christ, ceux 
quelle ne scandalisera pas L.. 

k. 

Après la Presse^ voici VÉcho de la presse, le Pays, la 
Pa^m, journaux dévoués à l'Empire, dont la fidélité pour 
cette raison ne doit pas plus être soupçonnée que celle de 
la femme de César. Acharnés contre le pouvoir temporel 
du Pape, d'autant plus favorables au Royaume, ces jour- 
naux, au moins en ce qui touche la question romaine, ap- 
partiennent à la partie soi-disant avancée du parti bona-* 
partiste. De savoir s'ils sont décorés de Saint-Lazare n'est 
pas ce qui m'inquiète : on m'assure d'ailleurs qu'ils ne s'en 
cachent pas. Mais voici ce que je voudrais. 

L'article 42 de la Constitution fédérale Suisse, réformée 
en 1848, porte : 

« Les membres des autorités fédérales, les fonctionnaires civils 
et militaires de la Confédération^ et les représentants ou les com« 
missaires fédéraux, ne peuvent recevoir d'un gouvernement étran- 
ger ni pensions ou traitements^ ni titres, présents ou décorations. 
— S'ils sont déjà en possession de pensions, de titres ou de déco- 
rations, ils devront renoncer à jouir de leurs pensions et à porter 
leurs titres et leurs décorations pendant la durée de leurs fonc- 
tions. » 
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Serait-ce trop exiger, sous un gouverneinent unitaire, là 
où aucune publication périodique « traitant de matières 
politiques^ ne peut exister sans autorisation et cautionne- 
ment, que de demander, ±^ qu\^ Tinstar de ce qui se 
pratique en Suisse^ les journalistes ne pussent recevoir ni 
décoration ni subvention d'un gouvernement étranger ; 
Z^ que sous ce rapport ils fussent assimilés aux fonction- 
naires publics? Nous y gagnerions du moins de n*étre pas 
exposés à voir les journaux du gouvernement défendre 
l'étranger contre le pays, et porter une décoration anti- 
nationale. 



Le Journal des Débats m'a de tout temps réservé Ihon- 
V neur de ses diatribes les plus envenimées; pour moi seul il 
perd son sang-froid et oublie son atticisme. Que lui ai-je 
fait? Il ne m'a jamais inspiré ni colère ni haine. 

Uattitude de ce grave et académique journal, prenant 
tout à coup parti pour l'unité piémontaise, m'a d*abord 
surpris. En y réfléchissant, j'ai trouvé sa conduite assez 
naturelle; puis,, en y réfléchissant davantage, je suis de- 
meuré perplexe. Ce n'est pas chose facile de jeter la sonde 
dans la politique des Débats. 

D*abord, le Journal des Débats passe pour dévoué à la 
famille d^Orléans, unie par la plus étroite parenté aux 
Bourbons de Naples. Gomment, et c'est ce qui a causé ma 
surprise, le Journal des Débats sl'IAI pu donner son appro- 
bation à un fait qui porte si gravement atteinte à la dynastie 
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de Boarbon, par suite à la dignité de celle d'Orléans? 
D'autres prétendent qu'il est, ou peu s'en faut, rallié à 
TEropire. Dans ce cas^ sa position est la même que celle du 
Pays et de la Patrie : comment, ayant à défendre Ja pré- 
potence française, donne-t-il son appui à Tunité italienne t 
Comment ne suit-il pas l'exemple de la France?... — Mais 
d'autre part le Journal des Débats est inviolablement attaché 
au système des grandes monarchies constitutionnelle^, bopr- 
geoises et unitaires, dont les princes d'Orléans ne sont 
après tout qu'un symbole; et il se dit que, symbole pour 
symbole, un Bonaparte vaut en définitive un d'Orléans. 
On peut même dire, à la louange des Débats y que chez lui 
le respect du principe, je veux dire l'intérêt bourgeois, 
l'emporte sur l'affection pour les personnes.. Ce second 
raisonnement m'a paru aussi logique, concluant et naturel 
que le premier. A présent, que décider? 

Le Journal des Débats a été depuis 1830 et après 18A8 
l'organe le plus acharné de la réaction : c'est sa gloire. 
Si la République revenait aux affaires, il se pourrait qu'il 
eût plus d'un compte à régler avec elle. Gomment la feuille 
de MM. MoIé, Guizot, Thiers, Falloux, etc., s'est-elle dé- 
clarée pour le royaume d'Italie, une création révolution- 
naire ? Cela de nouveau m'a surpris. — Mais le Journal 
des Débats a contribué à la révolution de juillet ; il en a été 
un des principaux bénéficiaires. S'il fait cas de la légi- 
timité, l'usurpation ne lui déplaît nullement. Dans une 
circonstance comme celle-ci, où il s'agissait à la fois de 
conserver et de prendre, on pouvait se décider pour l'un 
ou l'autre parti, comme dit M. Guizot Le motif justifiait 
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tout Notez d^ailleurs que Napoléon III, au gouvernemeiit 
duquel on dit que le Journal des Débats s'est en dernier lien 
rallié^ est^ comme Louis-Philippe^ tout à la fois la conser- 
vation et la Révolution. Quel est donc le motif qui a dé* 
terminé le Journal des Débats en faveur du Piémont? Ëst-ce 
un motif de réaction ou un motif de révolution? £st*ce l'un 
et l'autre en même temps? 

Le Journal Oei Débats Sbùteûâlt etl 1846 le Stihifer- 
bund, en 18&9 l'expédition cbiitre koine : comment peut* 
il combattre aujourd'hui les droits du Saint-Père? <^- Mais 
le Journal des Débats est voltairien autant que chrétien, 
janséniste autant que jésuite^ bourgeois 6t unitaire autant 
que dynastique, révolutioniiaire autant que conservateur et 
ami de Tordre. Qui sait? Peut-être elt-ii totf vaincs que la 
religion gagnerait à la dëpossession do Pape. Quoi de plul 
simple alors que, dans l'intérêt de la grande Isoalition bour^ 
geoise comme dans celui du triomphe de l'Église, fl ait 
sacrifié le temporel du Saint-Père à l'unité italietine? De 
quelque côté que vous vous touriiiez, le Journal dès DétMt 
vous présente une raison. Quelle est sa taison, enfin, sa 
vraie raison? Quœrite, et non invenietis.^ 

Avant ISiS, le Journal des Débaii était presque le seul 
organe de M. Guizot, l'austère ; mais ii était en même 
temps celui de MM. Teste, Gubières et Pellaprat^.. -^ G^esi 
un malheur : nul ne peut répondre de la vertu de tes amis; 
à chacun ses fautes. 

Les gens qui lisent les Débais et qui en suivent la direc«* 
tien, admettent volontiers deux morales^ la grande et la 
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petite. En combinant ces deux morales on pourrait résu- 
mer toute la politique des Débats dans cette formule de 
juste-milieu transcendant et de haute doctrine : 

Faut db la tbrtu, dit le proverbe, pas trop n'en faut: 

Faut de la religion^ pas trop n'en faut; 

Faut de la justice, pas trop n'en faut ; 

Faut de la bonne foi, pas trop n^en faut ; 

Faut de la probité, pas trop n'en faut ; 

Faut de la fidélité aux princes^ pas trop n'en faut ; 

Faut du patriotisme, pas trop n'en faut ; 

Faut du courage civique, pas trop n'en faut; 

Faut de la pudeur, pas trop n'en faut.... 

La litanie ne finirait pas. 

Les âmes timorées trouveront ce système peu édifiant. 
Quelle sorte d'impudence^'en effet, quelle lâcheté, quelle 
félonie, quelle trahison, quelle scélératesse, quel crime 
contre Dieu et contre les hommes ne se peuvent justifier 
par ce moyen terme entre la grande et la petite morale? 
Mais, après tout, on n'est pas obligé à plus de foi que le 
charbonnier, ni à plus de sagesse que les proverbes. 

Le Journal des Débats tranche du grand seigneur; H eo 
affecte l'élégance et s'en arroge l'impertinence, se piquant 
d'être, entre ses confrères, un modèle de bon ton et de 
bon goût. Ici, j'arrête court le Journal des Débats. Ces fa- 
çons aristocratiques 

Ifen imposent qn'am gens qui ne lont pas d'Id, 
comme dit Alceste. C'est de l'argot travesti. On sait, depuis 
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la révolation de juillet, — n'est-ce point le Journal des 
Débals lui-même qui Taurait dit? — qu'il y a canaille en 
haut et canaille en bas. 

Pour le surplus le Journal des Débais en use avec le fé« 
déralisme italien comme le Pays et la Patrie : il ne discute 
pas, chose pédantesque, il éreinte. 

Demander au Journal des Débats s'il est décoré de Saint- 
Lazare, après tout ce que j'ai dit sur le principe unitaire 
en général et sur l'unité italienne en particulier, après ce 
que chacun sait des sentiments monarchiques, religieux, 
bourgeois et Yoltairiens des Débats et de ses antécédents, 
serait nue question sans portée. Pourquoi refuserait-il 
la décoration ? Est-il démocrate ? La cause de l'unité n'est- 
elle pas sa cause ? Celle de la monarchie constitutionnelle 
sa cause? Quand le Journal des Débats défend ces grandes 
causes, il combat j^o aris et focis; quoi d'étonnant qu'il 
reçoive, ici-bas, sa récompense ? 

Mais, sans qu'il soit besoin de remonter bien haut dans 
rhistoire desDébats^ on pourrait prouver que la cause de la 
Papauté est aussi sienne» celle des dynasties légitimes et 
quasi -légitimes, encore sienne. Le Journal des Débats 
pourrait porter l'ordre de Saint-Grégoire aussi bien que 
celui de Saint-Lazare, la croix de Saint-Louis aussi bien 
que l'étoile de la Légion d'honneur : qui sait s'il ne les 
possède pas toutes ? Avant que la solidarité bourgeoise 
fût fondée, avant qu'on eût imaginé la fusion des ca- 
pitaux, avant la monarchie constitutionnelle et le suffrage 
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restreint; antérieurement à cette c^ptralisatiop pavante 
qui^ résolvant toute activité locale çt toute énergie ind^yi-; 
duelle dans une force de collectivité irrésistible^ rend 
Texploitation des multitudes si facile et la Liberté si peu* 
redoutable, TÉglise av2|ii fait de l'unité un article c^e foi^ et 
encbaîpé d'avance, par la religiop» le peuple au salariat. 
Avant que la féodalité financière e^istât^ la charte de ISli 
avait dit : c L'ancienne noblesse reprend ses titres^ la nou« 
f velle conserve les siens. » Le Journal dçs Débats ne |*a 
point oublié : c'est cç qui mptiva jadis soq respect pour l'É- 
glise et son dévouement à la dynastie lé^itjme. Je demande 
donc au Journal des Débats si, en acceptant la décoration de 
Saint-Lazare et se prononçant implicitementpouf la royauté 
piémontai§e contre la Papauté , il juge désormais Tl^li^e 
inutile, voire même compromettante pour spq système ; ^'il 
croit que la dynastie d'Orléans, comme celle de Bourbqifi 
est usée; si, par cpnséqueut, il a fait élection (l'un autre 
principe, l'idée napoléonienne, par exemple, ou celle de 
Hazzini, Dio epopolo, ou toute autre; ou bieUi s'il se ré- 
serve de suivre purement et simplement l'unité partout où 
elle ira, sous quelque drapeau (qu'elle apparaisse, coq« 
form^ment à la maxime de Sosie : 

Le yériuble Amphitryon 

Ë8( r Amphitqrou p\!l Ton ^Qe ? 

J^^i dit en commençant que l'qnité italienne iq'avait 
paru n'être, pour les habiles, fien de plus qu'une affaire. 
Remarquez en effet que tput ce journalisme, qui a pf is si 
chaudement parti pour le royaj^me d'Italie, est un jour^ia- 
lisme d'affaires, et sa politique une politique d'affaires : cela 
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explique tout, Le Si^cfe, joifrnal (l'i^ffairep ; la Pr^^Çp iWfr 
Dal d^aff^ires; VOpiniçm nationale, jonvû^l d'af^ir^s; l(H JP^- 
irie^ le Pays, les Dçbats^ jopfpaux d'^04ir^9« E$t*P? Pft 
M)f. Mirès^ MillaadjfSolari ^iLvin^ Ppf'tiq^ Del^u^^^pi ^%.^ 
propriétaire^ des^jt^ jp|i|:Q^uf ; çst-ç^ qq^ lç9 saiptT^jgfO-; 
niens Guéroult^ Jpurdai), Michel GheyaUer, etc,. §0pt 
des hommes politi()i}QS^ J'ai ^oop pq r^ii^qq 0e djrg 94^ 
Tunité it^iieQpe. n'avait été pPHf U pr«s((e frapc9ide< d^r 
mpçratique et libér^le^ qu'uap ^ffairei afffirQ cot^)))ç^ fi3-: 
coipptablp, ppi^r gue|(}ues-pqs déjà escomptée, m^is tfopt 
lei} i^ctiop^ ^ cette beurp dégriogplept. A|) I les b^dftuds 
de la péipQPcaUe m'ont dem^iaçlé si je pp rou|[i93ai3 pa; 
des appl44d|s$eiQepts de 1^ presse légitiipii^tç ^\ çléripplp* 
Si c^^p 9pQ§tropbp svftit qi^piqijs portée, jp 1^ rp^yerr^jlf^ 
Garibajçli. Jç Ijji dçïP4P(ierfiis s'il 0'^ p^s bpptp^ Ipi, (p p^t 
trjpfp p^r p^celle^pp^^e çp ypir p^t/opé par la prepw b^^Tr 
sière^ presse pour qui le drpit et le pa|rioti§piej l'idép ^ 
l'art sont matière vénale ; qui, transportant dans la poji- 
tiqup Ips mœurs de la société anopymcj embras3ant l'It^Up 
toat entière daps Ip ré^Ps^H 4e §ps çpécalatiqps, après fjïoir 
épqisé tQMtPs Iç^ fprwp^ dp puff^ ^'eçt £ait 4e 1^ 4émQpratiç 
et dp la nationalité pnp 4PUble récfômp ? 



L'article de U Revue nationale sqrpassie tQH^ les V^S%^ 
par sa viplepce pt sop l^çrçté. H y règqp w Wff^ 4l 
persopnalité et de bainç qye je np copçQJ^s^ |a§|^ ppiai^pe 
l'auteur m'est inconnu. Cet article p^t signé {iAN?aAY. Qui 
est fit. Lanfray ? Un zélateur 4c la i^pp)))iqi^e i^nitairp, o^ 
de ces fougueux déo^ocrs^^es qii^e distingue i^pirtoutleur hor- 
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rear du socialisme, à qai Tidée d'une réforme éCùUàïàiqvLé 
el sociale donne le frisson ^ et qui dans leur délire de 
réacteurs se préparent à de nouvelles journées de juin. Déjà 
ils se croient au moment de saisir lepouvoir, et ils dressent 
leur liste de proscription. A la bonne heure, M. Lanfray. 
Mais pourquoi crier, pourquoi injurier? Avez-vous peur 
que vos apis n'oublient votre zèle, ou que moi-même je ne 
vous perde de vue ? Tranquillisez-vous, digne journaliste : 
des noms comme le vôtre, il sufiSt de les marquer d'une 
croix pour dire ce qu'ils valent et les mettre à leur place, 
M. Lanfra; a écrit contre TÉglise un pamphlet qui ne vaut 
pas celui de M. About, et il se croit homme politique ! Il me' 
reproche d'écorner tu?* gloires: quelles gloires? Qu'il les 
nomme^ afin qu'une autre fois je leur rende justice en y 
ajoutant la sienne. Il me fait un crime d'employer^ eo 
parlant de l'Empereur, le style officiel. Qu'il me donne donc' 
l'exemple, lui qui a trouvé le secret de publier, avec l'auto- 
risation du gouvernement de TËmpereur, une i^^tn^, tandis- 
que moi depuis dix ans je n'ai pu l'obtenir. Il se plaint que 
j'aie appelé les gens de son opinion imbéciles. La citation 
n'est pas exacte^ j'ai dit aussi intrigants : c'est à choisir. If 
existe même des sujets auxquels conviennent les deux épi- 
thètes.Oui, imbéciles ceux qui, aspirant au développement 
de la Révolution et faisant parade de leur patriotisme^ n'ont 
pas vu que l'unité italienne était un complot dirigé tout à 
la fois contre l'émancipation du prolétariat, contre la liberté' 
et contre la France ; intrigants ceux qui, pour des ipotifs 
d'ambition ou de spéculation maintenant percés à jour, 
ont surpris, en faveur de Victor-Emmanuel^ la simplicité' 
des masses, toujours faciles à entraîner avec des phrases et 
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dèi cocardes. M. Lanfray est-il décoré de Saint-Lazare !•• 
Là réprimande qu'il adresse à ce sujet à M. Pelletan est 
lourde et entortillée : il est vrai que c'est la qualité habi- 
tuelle de son style. 



CHAPITRE V. 

Lfi Temps y l'Indépendant de la charente-inférieurb ^ 
LE Journal des deux-sèye^s. — Servitude mentale 
De m. Nefftzer. 

C'est chose difQcile, pour ne pas dire impossible^ dans 
notre libéral pays de France, de conserver l'indépendance 
de ses opinions, depuis surtout qu'une certaine Démocratie, 
confite en Unité, Autorité et Nationalité, s'est constituée 
la gardienne et l'oracle de la pensée libre. A qui le vou- 
drait sérieusement, il n'y aurait même pas sûreté. L*in-- 
flueoce de cette Méduse se fait sentir jusque dans les feuilles 
qui ont pris à tâche de s'en affranchir^ mais dont le trem- 
blant génie ne peut soutenir la fascination de ses regards. 
En bonne démocratie on ne raisonne pas : le vent souffle 
on ne sait d'où ; les girouettes tournent, et voilà l'opinion 
faite. La masse suit sans réflexion, pensant comme un seul 
homme, parlant comme un seul homme, se levant et 
s'asseyant comme un seul homme. Les consciences les 
meilleures, les intelligences les plus saines suivent à leur 
tour, saisies comme par une fièvre endémique : cela s'ap- 
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pell^ courant d opinion. Devant ce coar2^lt tout cède^ les 
uns par huipeur moutonoièrei les autr^ par respect hu- 
main. Miracle d'unité! On connaîtrait mal la Démocratie 
et le secret de ses reculades^ si Ton ne se rendait compte 
de ce phénomène. L'exemple que je vais citer est des plus 
curieux. 

Lors de la fondation du Temps, le rédacteur en chef^ 
M. Neffuer^ déclara au ministre dans sa demande d'auto- 
risation et prévint le public que Tintention du nouveau 
journal étfiit 49 6« tenir en dehors de tous les partis. 

En thèse générale^ une pareille profession de foi est une 
banalité^ quand ce n'est pas un acte de couardise ou de 
courtisanerie. Le rédacteur en chef du Temps avait certai- 
nement des motifs plus élevas : quels étaient ces mptifs 
Contre qui^ en particulier, était dirigée sa déclaration? 

M. Nefftzer n'est point légitimiste^ on le savait; il n'est 
pas orléaniste, on le savait. La manière dont il avait en 
dernier lieu dirigé la Presse prouvait qu'il q'étaii pas da- 
vantage bonapartiste ou ministériel, habitué 4es Tuileries 
ou du Palais-Royal. En matière ecclésiastique, l'éducation 
de M. Nefftzer, ses relations l'eussent rapproché du pro- 
testantisme plus que (|g la foi orthodoxe^ s'il ne se fût dès 
longtemps fait connaître pour un esprit exempt de préjuge. 
Pour le surplus M. Nefftzer pouvait se dire, ai^tant qu'homme 
du monde, ami de la liberté, partisan du progrès, dévoué à 
l'amélioration du sort des classes laborieuses. Or, quand un 
écrivain de la presse quotidiepne n'est nilégitimiste^ ni or« 
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léanist^^ ni })puapartiste^ pi clérical^ ni bançpçrqtÇj^ PQfflV^ 
M. Nefftzer ; quand (l'aqtre p^rt il ^'aqppiipe CQfflfPQ (r^r. 
chôment libéral , ami du prpgrès et de« ssiges ^éfQrq|^S|i ^^ 
qp'en mân)e teinp^ il déclare ne se raUçLçker ^ Çiyiçyirkfiftr{{^ 
cela signifie clairement qu'il est encore moin§ ^u p^r^ 
démocratique que d'aucun autre , puisque , sans le soin 
qu'il prep4 ^e nier son affiliatiop, c'est ^ ce parti q^'oa le 
rattacherait, Le Temps p'appa^tiept point ^ \^ Pémoçr^tifi^ 
en tant que la Démocratie fp^ipe p^rti^ c'est-Mire ^piQt) 1 
son dessein était (le garder rip4épapdançe ; yoil^ çç qp'ji 
Toalu dire M. Nefftzer, à peine de p'avoif rian djt 49 ta^lt 
Et maintes fois U Temps a prouvé^ par ses discD^siops avec 
Iç Siècle, ï Opinion Nç^fiojiçf^le ci laf^resse^ que telle éf^it^Q 
effet la pensée 4e soq rédactepr e^ chet 

Aipsi, cotons cela : Pour conserver sf^ liberté^ en Frf\tice| 
pour avoir une opinion franche^ indépendante» il P^ ^^^\ 
pas de se séparer des dynasties^ 4^s £g|i$es et 4e^ ^^^\^% 
il faut encorci i)(a(it surtout s'éloigner âe§ déippcfa^eg. 

Mais dire et faire sont deux. M. Nefftzer^ je le crains^ n*a 
pas réfléchi que*, fi'éts^nt dp parti de persppne^ il ^tf^jt cqp- 
d^mné à être dp ^ien : ce qui supposait de sa part l'ip^ip^r 
tipp du but et de l'objet de son jpprnaU de Iç^ politique qjp'il 
se proposait de suivre» ep un mpt, de ses principes. Vd^j;\et 
au nopi de la liberté^ de i^ science^, 4tt 4roitf c'es^ vs|goe^ 
tops les partis ep fopt ^ut^p^ Se définir^ c'est exister. Or> 
j'ep depiapde pardon à l'hoporable rédacteur, il ne s'est 
pas défini ; on ne lui connaît pas d'idée propre ; son JQumal 
n'a pas d'objectif^ cpmme disent les militaires. Piep plus, 
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il s'est prononcé^ au moins en politique, pour rUnité, sans 
réfléchir que la liberté dont il prétendait suivre la tradi- 
tion de même que la philosophie, c'est la séparation. Le 
résultat a été que, bon gré malgré, il est retombé dans le 
jacobinisme. 

Le Temps a bien voulu consacrer quelques articles à dis« 
enter mon opinion sur Tltalie : j'attendais de lui quelque 
chose d'original. Qu'a-t-il trouvé pour sa part? Rien que 
ce que lui a fourni la démocratie tant officielle que non- 
officielle. Le Temps se déclarant, sans plus ample examen, 
unitaire, aussi bien pour l'Italie que pour la France, aussi 
bien pour l'Amérique que pour l'Italie, s'est mis purement 
et simplement à la queue du parti démocratique ; il a suivi 
les vues et les intérêts de ce parti ; il n'a pas su ou n'a pas 
osé être lui-même ; il a fait nombre, côte à côte de MM. Gué- 
roult, Havin et Peyrat^et cela gratuitement; il ne peut pas 
même dire aujourd'hui : Nos numerus sumus et fruges con^ 
sumerenati; car on doute que ce journal décoloré ait reçu 
ni décoration ni pension. 

Et d'abord le Temps, raisonnant à la suite, s'est déclaré 
pour le royaume. A qui a-t-il voulu faire hommage de son 
snlTrage désintéressé? Gomment l'unité italienne est-elle 
mieux venue de lui que la fédération ? Le fait est que le 
Temps j obéissant à la séduction des nationalités, s'est laissé 
aller sans autre examen au courant démocratique. Il parle 
du principe fcdératif comme d'une forme de gouvernement 
indifférente, inférieure même, que l'on est maître d'accepter 
ou de rejeter, ad libitum: en quoi il a prouvé simplement 
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qu'il n'avait jamais réfléchi sar la matière. Sans cela il 
aurait su que la fédération est la Liberté, toute la Liberté^ 
rien que la Liberté, comme elle est le Droit, tout le Droit 
et rien que le Droit : ce que Ton ne peut dire d'aucun autre 
système. 

Le Temps a allégué pour raison, à Texemple des démo- 
crates ses chefs de file, le peu d'importance que les con- 
fédérations ont obtenu jusqu'à présent dans le monde 
politique, la médiocrité de leur rôle. De la part d'un 
partisan du progrès, l'objection a de quoi surprendre. 
La vérité, en politique comme en toute chose, se révèle 
peu à peu ; il ne sufiit même pas, pour l'appliquer, de la 
connaître» il faut des conditions favorables. C'est à la suite 
du Sunderhund que les Suisses ont acquis la pleine con- 
science du principe qui les régit depuis plus de cinq siècles; 
quant aux États-Unis d'Amérique, la guerre civile qui les 
désole, l'obstination du Sud à maintenir l'esclavage et l'é- 
trange façon dont le Nord entend l'abolir, l'examen de 
leur constitution, les récits des voyageurs sur leurs mœurs; 
tout prouve que l'idée de fédération ne fut jamais parmi 
eux qu'à l'état d'ébauche, et que leur république est encore 
tout imprégnée du préjugé aristocratique et unitaire. Cela 
empêçhe-t-il que le système fédératif ne soit la loi de 
l'avenir? Le monde politique, qui nous semble si vieux^ 
est en pleine métamorphose ; la République, aujourd'hui 
comme au temps de Platon et de Pythagore, est son idéal, 
et chacun peut se convaincre par son propre jugement 
que cet idéal, ce mythe 'républicain, toujours afSrmé, 
jamais défini, n'a pas d'autre formule que la fédération, 
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ËQ outré, nous savons que lés causes qui pendant tant àe 
isi^cles ont ajburiié le développement de l'idée fédéraliste, 
iènclënt ^ diëparahré: c'est abuser de Tempirismè que 
d'opposer à un principe, comme fin de nôn-recevoir, ta 
nouveauté de son apparition. 

tJne chose tient le i'emps en peiiie et le détourne de l'i- 
dée fédéraliste, c'est l'entratnement des masses, des Ita- 
liens en particulier, vers l'unité. Jamais publiciste pensant 
par lui-même, en dehors de l'action des partis, n^éût al- 
légué pareille raison. Qu*est-ce que prouve, en fait de doc- 
trine, la voix des masses? Laissez, Monsieur NefTtzer^ ces 
arguments à M. Havin et à ses cinquante mille abonnés. ]beâ 
moines, disait Pascal, ne sont pas des raisons. La République 
s'esttmontrée, et les républicains ne l'ont pas reconnue : 
cela devait être. La république est Liberté, Croit, et consé- 
quemitaent Fédération ; la Démocratie est Autorité, Unité. 
C'est l'effet de son principe, et l'un des signes de l'époque, 
que la Démocratie ait perdu Tintelligence de son propre 
avenir. Ëh bien ! le peuple italien, consulté sur l'unité, a 
dit. Oui. Mais voici que la force des choses répond, Non; 
et il faudra bien que l'Italie en passe par la force des choses. 
L'accord de l'unité politique avec la décentralisation admi- 
nistrative est impossible; c'est, comme la quadrature du 
cercle et la trisection de l'angle, un de ces problèmes dont 
on ne se tire que par une approximation artificielle ou un 
escamotage. Au courant unitaire succède en ce moment un 
contre-courant fédéraliste. On crie en Italie : A bas la Cenr 
tralisationt avec plus de force qu'on ne criait il y a six 
mois : Vive F Unité et Victor^Emmanueli II faut toute la 

Digitized by LjOOQIC 



-- 257 — 
bonhomie du Temps pour qu'il ne s'aperçoive pas que 
Tunité italienne est une cause désormais fort compromise, 
pour ne pas dire unb cause perdue. 

A Tobservation faite par moi que la géographie de la 
Péninsule exclut l'idée d'un État unique^ ou tout au moins 
d'une Constitution unitaire, le Temps répond que la confi- 
guration territoriale est une de ces fatalités dont il appar* 
tient à la liberté humaine de triompher, laquelle liberté se 
manifesterait en cette circonstance précisément par l'u- 
nité. MM. Guéroult, Peyrat, etc., l'avaient dit en autres 
termes : M. Nefftzer croit-il avoir fait preuve d'indépen- 
dance en les appuyant de son style philosophique? Que 
répondrait M. Nefftzer à quelqu'un qui lui tiendrait ce 
discours : — c Le corps est pour l'homme une fatalité 
*dont il lui est command&de s'affranchir, s'il veut jouir de 
la liberté de son esprit C'est ce qu'enseigne l'apôtre saint 
Paul dans ces paroles où il appelle la mort : Cupio dissolvi 
et esse cum Christo, D'où je conclus que le premier de nos 
droits et le plus saint de nos devoirs est le suicide ?... » — 
H. Nefftzer répondrait très-germaniquement à cet hypo- 
condre : — Allez au diable et me laissez tranquille!... Je 
me contenterai de faire observer \ M. Nefftzer que ce 
qu'il prend pour une fatalité anti-libérale est précisément^ 
dans le cas dont il s'agit, la condition même de la liberté ; 
que le sol est à la nation ce que le corps est à l'individu, 
partie intégrante de l'être, une fatalité si l'on veut, mais 
une fatalité avec laquelle il faut se résigner à vivre, qu'il 
nous est même commandé de soigner comme notre esprit 

22 
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et d« liieQi qti6 non» pùttuoûê, à pëM d'aftéamiMnMM 

étt eorpt» de râae ei de la liberté ■lêiitt» 

# 

Les chemins de fer, reprend M. Nefftzcr, seront un puis- 
sam moyen d'unifioaUon. C'est aussi Topinion de M. Gué- 
rouit. On voit de plus en plus, par l'exemple du Tempt^ 
qu'il suffit d'approcher la vieille Démocratie pour devenir 
aussitôt mouton de Panurge. J'ai répondu à M. Guéroult 
et consorts que les chemins de fer étaient des inachîfléi 
indifférentes par eHes^mémes aux fdées, prêtée à s€?ftir 
«gâlenrent )a fédérationf et FonHé, b liberté ef le âesp&^ 
fi^Aie, le bien et le mal i d'admirables iiiacbhtes, qtrî tnim^ 
portent vite et à bon marché ce qtf'on (eur d<tmré i 
transporter, comme Tâne fait sotf Mi et le ftfetevrsfi 
dépêches^ qu'en eonséquaiee^ darns de^ maiss téâétàlhÊH 
le» ebemins ûe tèt sertiraient éMrgiqtiement à rairtttfer II 
vk politique dans len localités q#ib déMenest, et ^i par 
la eentralisatiott Favaient perdne^ k créer féquilibre éeé^ 
ifMifqne à la place dtt prolétariaf, tandis que dan» des 
mains unitaires ces mêmes chemiits, mafHjeorvrairt en setts 
inverse de la Kberté et de Pégatité, opérant le défruitemenit 
de kr province au profit du tentre, condntraient le peuple 
à la misère et Ta sfociété à la ruine. 

A propos de la questro» rofmritte^ le Temps^ en parfiiA 
théologien qu'il enî et en bon et vietit démcfcratef qu'il m 
pevi s>mpécher d'être, s'est livré à de longues disa^rfah 
tiens sur le spirituel et te temporel. Il s'est même étonné^ 
avec legro^ du parti, du secours inattendu que j'apportais^^ 
selon hir^ â la cause du Pape. Le Terres n'a pas mteot 
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satei ee côté de la difficulté qae les autrui, et sa docilité a 
gpaveoieDt fait tort à bod jugement. Eu prenant parti pour 
1# Royaume contre TÉgUse^ il ne a'est pai aperça qu'il 
9iicrîfiait une unité à une autre unité, ce qui rentre toujours 
dans le paralogisme unitaire. D'abord, ce n'est pas à là 
théologie qu'il faut demander la solution de la question 
romaine^ c'est au droit public, c^est-kHlire, dans Tespèee, 
ao principe fédiratif. Tout ce qui a été dit sur la distine» 
tion économique des deux puissances est un hors-d'oiovre, 
dont le moindre défaut est de mettre hypocritement 
l'Évangile au service d^une ambition dynastique Qnant 
à la question de savoir si la dépossession du Saint^Pèns 
ne ferait pas avancer la destruction du catholicisme, si, 
par conséquent^ il n'était pas de mon devoir, avant tout 
antre, d'y applaudir, je ferai remarquer à M. Nefftser que 
la destruction des religions n'a point été, que je sache, mise 
à Tordre du jour de la Démocratie ; que Garibaldi marchait 
entouré de prêtres et de moines patriotes, comme lious 
faisions en 18&8; que l'un des reproches les pins graves 
que m'adresse M. Guéroult est que je suis athée; que 
M. Neffczer lui-même, depuis la fondation du Temps^ a 
tourné le dot b Hegel et s'est montré favorable aux idées 
mystiques; qu'en cela encore il a suivi l'exemple du jacobi* 
nisme tout entier, depuis Robespierre jusqu'à 11. Guéroult; 
qu'en un tel état de choses j'étais fondé k penser que, lu 
Démocratie se rattachant définitivement aux idées re- 
ligieuses, l'opposition faite à la Papanté et i l'Église 
ne pouvait être, aux yeux de tout libre penseur, qu'une 
guerre de secte à secte; que la ^Révolution, n'ayant aucu» 
intérêt à jurer par Luther ou Calvin plutôt que par 
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Pie IX ou par Enfantin, mon devoir était de m'abstenîr 
et de dénoncer Tintrigue ; et que le jour où se posera 
le débat entre la Révolution etTÉglise, nous aurons autre 
chose à faire qu'à transporter la Papauté à Avignon ou à 
Savone. 

Le TempSf en me réfutant de son mieux^ m*a traité avec 
égards chose à laquelle la vieille Démocratie ne m*a point 
accoutumé, et dont je le remercie autant que je le félicite. 
Qu'il ait enfin le courage de marcher dans sa liberté et son 
in dépendance, comme il Tannonçait au ministre, et quelque 
différence qui existe entre nos opinions, il peut me compter 
parmi ses amis. Toutefois, et bien que M. Nefftzer ne m'ait 
appelé ni Janicoi^ ni Erosirate, ni jongleur, je ne lui de- 
manderai pas moins, comme aux autres, s'il est décoré de 
Saint'Lpzare? C'est une interpellation d'ordre dont il ne 
m'est permis d'excepter personne, et que le Temps a en- 
courue en manquant à la parole qu'il avait donnée de se 
tenir en dehors de tous les partis. 



-— Un estimable journaliste de département, BL Vâixeiiv, 
rédacteur de r Indépendant de la Charente-Inférieurey après 
avoir pris connaissance de ma dernière brochure, s'est cru 
obligé de déclarer que jusqu'à ce moment il s'était honoré 
d'être mon disciple, mais que désormais il s'éloignait de 
ma direction. J'ai appris cela par rOpinion Nationale, 
qui n'a pas manqué d'en faire trophée. Je n'avais pas 
l'honneur de connaître M. Vallein, dont je regrette sin- 
cèrement d'avoir perdu les sympathies. Aussi je ne dis- 
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Cuterai pas avec lui. Je lui demanderai seutemeut si lui, 
mon soi-disant disciple et qui vient de me répudier sur une 
question aussi fondamentale , il est sûr d'avoir jamais 
compris un mot de mes œuvres; si, maintenant que le voilà 
rentré dans le giron de la vieille Démocratie, il se sent 
positivement le cœur plus libre, l'esprit plus lucide; si, 
enfin, au lieu de me voir défendre le Pape, comme on dit 
parmi ses nouveaux amis, il eût mieux aimé que j'eusse 
mérité^ par mon zèle unitaire, la décoration de Saint- 
Lazare? 

— Je ne ferai pas d'autre réponse au Journal des Deux- 
Sèvres qui, mêlant des paroles affectueuses à des marques 
de vive iinpatience^ s*écrie quelque part : c Non, cet 
homme n a jamais eu dans la tête que la monarchie constitua 
tionnellel... » Notez que c'est au nom de la monarchie 
italienne^ constitutionnelle; bourgeoise et unitaire, et en 
haine de la fédération, que ce reproche m'est adressé. Gela 
rappelle M. Taxile Delort^ trouvant dans mes anciennes 
déclarations fédéralistes et révolutionnaires des témoigna<i;es 
en faveur de Victor-Emmanuel. Dites donc après cela que 
la tête n'a pas tourné aux démocrates I Pauvre garçon I 
C'est pourtant ainsi que les disciples, au dix- neuvième 
siècle, comprennent leurs maîtres et qu'ils en écrivent 
l'histoire. 
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CHAPITRE VI 
Lb Progrès (de LyoD). — PABAtoGisnEs gai'houo^ 

JAQOBINIQUES DE M. Fr. MORIN. 

Le Progrès (de Lyon) avait ouvert le feu contre moî 
avec la vivacité d'un décoré^ lorsqu'intervint M. Frédéric 
MoRiN, correspondant du journal, qui rappela le rédac- 
teur, sinon à de ineilleuri senlimenls, du moin» à an 
meilleur esprit. 

M. Fn Morin est un de^ éçrivaias leç^ plu« di^uig;tté& ^^\ 
se soient révélés dans la p^efisç périadiq^e depuis le ca^p^ 
d'État 11 app^rti^t à la Démioaratie uaitair^^^ dont il ^ 
iQip d'iiUeurs de partager ep tout les préjugés evde mw 
ripspir^tion, ainsîi qu'U X^ pcoi^yé ^ mon égard. Af^c w 
t^rit de c^tte trefupe; 1^ cantro\er«e eOt pu êire aua^ 
agréaW^ qu'utilQ \ l'awur-prçpr^ ft'y twa^ut auc^oA 
placçj les iut^locu^ei^s^ foqime 4^wi;^ MWN^^ ^ ^ 
X^ilé, proposant towr li twr \^w^ JiypQttïè^vl* «wiioaff* 
)és solutions, déduisant \^ pripciiii^s, sai^ auyr«^ passÂW 
que celle de la vérité et de la justice. C'eût donc étléan^ 
un plaisir infini que j'aurais entamé avec M. Fr. Morin une 
discussion de ce genre, si dans les deux articles plein» 
de bienveillance qu'il a publiés sur ma brochure, j'avais 
rencontré une hauteur de critique qui m'y invitât Mal- 
heureusement, je suis forcé de le dire, M. Fr. Morin n'a 
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pa& dépaasé le niveau de son parti. Supérieur par ta oon* 
science» il est resté l'égal de la masse par la pensée ; et si 
je relève ici quelques-^unea de ses propositions, si plus loin 
je wf permets de lui adresser encore quelques questions, 
c'est uniquement ain de lui démontrer, par son propre 
exemple, que, dans le milieu politique où il s*est placé, sa 
raison de publiciste et de philosophe a déjà commencé de 
s^arer et de déchoir. Oui, je le répète, ce sont les préoc- 
cupalkuis centralisalricei et iinitatree qui, faussant ta 
ranoD de ses écrivains et de ses orateurs, ont jeté la 
Dés^ocrati^ française co»»e dana une impasse ; e*tst ce 
qui B9U6 roBd aujoerâHiui la lâ>eité et le droit infntell^- 
blés, impossii>le», de même qu'avnnt l'hypothèse de Copef^ 
nio, sens l'uiftienef de là théorie de Ptolémée, le syslAne 
du monde était ininielt^Me, impossible. 

M. Frédéric Morin, après avoir constaté que, « Selon 
tM. ProudhoQ, le seul système politique qui puisse se 
• concilier avec la vraie révolution et réaliser l'égs^lité po- 
c litique comme la mutualité économique, est le système 
t fédéral, » ajoute qu^'i^ a établi la fausseté de cette idée. 
{Progrès du 11 novembre. \ 

J'ignore où M. Fr. Horin a établi cela. Je n'ai pas trouvé 
cett e dém onstration dans ks articles qn^l a publié» sur ma 
bt^dMNW ; et p«MBquQ je raviens aujourd'hui^ a?ec de phis 
amplei^déia^ s«r le principe féd^nali^ je lui saurai gré 
^ i^outoiv bieo à son tour reproduire avee de nou?eaux 
dtffeloppeoiovlsi^ thèse. Je sois eurieux de savoir eonMnent 
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il s'y prendra pour montrer que la liberté et régalité pea-* 
vent résulter de Tindivision du pouvoir, de la centralisatioo 
administrative^ de la concentration des forces économiques, 
de Taccaparement et de la suprématie des capitaux, com- 
ment la mutualité économique pourrait être autre chose 
qn*une fédération. 

. M. Fr. Morin repousse avec moi c cette fausse unité qui 
absorbe toute vie locale dans l'abîme immobile de l'État ; » 
mais il prétend qu'il existe un moyen-terme entre la cen- 
tralisation absolue et lejédéralisme. Il observe que les for- 
mes de la sociabilité humaine ne se réduisent point à deux; 
qu'elles sont extrêmement nombreu3es; que la cité grecque 
n'était pas le même genre d'association politique que le mo- 
nicipe italien^ ni celui-ci le même que la commune da 
moyen âge dont il fut l'antécédent; que la commune a été 
dépassée à son tour par la nationalité moderne, lrès*diffé- 
rente de ce que l'on appelait un peuple dans l'antiquité; 
qu'il existe des États à la fois unitaires et décentralisés ^ tels 
que la Belgique, l'Angleterre et la Prusse; et il conclut par 
un appel à la bourgeoisie française, qu'il invite, à l'exemple 
de l'aristocratie anglaise, à ressaisir, dans l'intérêt des 
masses et dans le sien, les rênes du gouvernement, et à 
reconstituer l'unité nationale tout en la décentralisant. 

J'avoue que j'étais loin de m'attendre à de semblables 
conclusions de la part d'un démocrate aussi prononcé qoe 
M. Horin^ et j*ai grand'peur que ces belles idées, qu'il at- 
tribue à une distraction de mon esprit d'avoir méconnues, 
ne soient tout simplement l'effet d'une confusion du sien» 
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Une chose cependant m'explique ces opinions de M. Mo-> 
rln. Il est résolument de son partie c'est-à-dire jacobin; 
à ce titre^ partisan du gouvernement de la bourgeoisie ; en 
conséquence rallié au gouvernement unitaire, tempéré par 
une dose assez forte de juste-milieu. C'est en ce sens 
qu'il proteste contre toute oligarchie et centralisation abso^^ 
lue. Ce que demande au fond M. Fr. Morin^ malgré les 
réserves dont il s'enveloppe, c'est un remaniement ou 
fusionnement de la monarchie constitutionnelle et de la 
république unitaire^ deux formes politiques qui dififèrent 
Tune de l'autre comme, sous Louis-Philippe, l'opposition 
dynastique différait de la majorité ministérielle. J'appelle 
sur ce point l'attention du Journal des Deux-Sèvres, qui m'a 
si judicieusement reproché de n'avoir jamais eu autre chose 
en l'esprit que la monarchie constitutionnelle. 

En quelques lignes, M. Fr. Morin a soulevé plus de ques- 
tions que nous n'en pourrions traiter chacun en deux cents 
pages, aussi me contenterai-je de répondre à ^es observa-- 
tions laconiques par d^autres que je m'efforcerai de rendre 
aussi sommaires que les siennes. 

Je lui dirai donc, en premier lieu, que son hypothèse 
d'un État à la fois unitaire et décentralisé est une pure chi- 
mère^ dont on peut défier le plus habile publiciste de don- 
ner un exposé intelligible, et que les exemples qu'il en 
cite sont controuvés et travestis. 11 est vrai, par exemple, 
que la prétention du gouvernement belge a été de réunir 
le double avantage de Tunité et de la décentralisation ; 
mais il est certain aussi, et recdnnu par tous les Belges 
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tmt 8oH f^u mnirm% qiK in (wU9iimUw ^ atoimnte 
ei| 9#lgiqM(9» tdn4>i qa9 raiiciw e;iprjt fH)»QiupaI pt fédé^ 
ratif 9'(eii va ; qp^ le poHvpir central f^H h ctàm^ 09Q 
rnàe guerre, et pe $'ep c4Pbe même plM9. J'ai dit déji 
que Tape dei papse» 4i| mécppteptemepl que j'ai soulevé 
C9 B^lgiqpe par mop article spr rupjtgrisme italiep^ était 
q«'e9 «itaquaot celui^î je «QwMtaîs jp4ireotepient runi^- 
iarjs»e belge (i). Un pbéoQmèpe analogue 9^ pa^^e ep 
ipgleterre, ep Prp^ et partopt où le pripcipe fédératif 
^*m paiJ fprtepiept copstimé et rjgourepçemept défipi, J^^a 
guerre de$ ÉtaUrllpis ep e§t epcore ppe prepye. 

ÏQPt pouvoir tepd h la copceptratioo et à Taccppare- 
mept ; le« tradlliops, la race, le géuie p'y fopt rieu; et il 
suffit, pour que çetip teudapce ceptrali^atrice devieppe 
une réalité, qu'il existe de fait ou de droit une opposition 



(1) La loi qui a supprimé les octrois en Belgique a fait de la décentralisa- 
tion d« ce pays une yérltable anomalie* 8olxant6-dix-huit villes ou oom- 
mwiea wi renoneé par mttâ loi ^ avQir ^n rev^^u propitt : c'fl^ dv bndg»! 
de l'État qu'elles reçoivent aujourd'hui le monts^iit de Içurs d^pepçef ; ce 
sont les représentants de la nation qui les votent ; c'est le ministre des fi- 
nances qui, par conséquent, est le véritable administrateur en chef des 
flMWMi cld tentas let e#iiu»aiMs belget. ïl'un seul «oup la B^giqve «Qut 
ei^tiM a'eft^ trAVT^ iranaljwwé? ep m^ Twt« préfecture. Comment conçe» 
voir, dans; un pareil État, l'existence de ce que la France, redevenue Epi- 
pire, persiste à réclamer, des libertés municipales? Je le répète : la chose 
aérait non-sealefiiieiit contraire a^ droit de l'ittat, au droit ^es Chambrai 
anifi Mta «u^ 4^ p^rurq^^ent ; aUe n^U une if9^^^fit4 b«4iHaiMt 
UPQ iPBiposs|biU(|. l^es liablt^nts des commqnes belges l'ont ainsi ypulu ; 
les Chambres, sur leur commandement, l'ont voté : on peut dire que la 
démission du pajs entre les mains du gouTenieinent a été complète. Bl eette 
lionnôte bourgeoisie belge se vioqno de pos ia«|in«tioo« unitaii^l... 
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dé éhiÈÉèê, h^ntgtoMe «t (iMpte« ijêêi niïe (^ÊÈèqmm 
tout à Vheûtt pitr Mé ¥f, Mùfiti, éË é9i ut ti1«lt« «9Éitt»pl« (1). 
f&mé dé ^HaMHié m qui n'est qrfm (MMWèW 4te M^ 



(&) L'ftbolltioa dtti octrois tn Belgi^oa pouvait étn lUM manirt d'^eonimii 
publique à la fois utile et libérale : toute la diâculté était de remplacer le 
revenu des octrois par un autre système de ëontrîbutfotf. té soin fegifiéi^ 
spécialement les villes, à chacune desquelles il appartenait de déterminer, 
m ïoma. de sts iatérèts^ set meft ei BK^ena. Le giqiiivenemeBi et 1m. Gkam- 
bres ne devaient intervenir que pour homologuer les décisions prises par 
les communes. En général, le mode le ptus simple était de remplacer f oo« 
ttfàpêatHÉéitBÊ^UftB^^, MaÉ»ile«tf»fitf é^teiiqMercfeftitaRMfl6«leltf ^ 
pt^Oatlsi» fa«vr»t «I 1» tkMse^ bourgeoise^ afiéokéft pa» kf n^isire» » n^œi 
aimé risquer, pour ne pas dire sacrifier, ses libertés municipales, et reje- 
ter le fstrdeau sur la masse entière du pays. C'esi ainsi que fe budget des 
soîisn^dix'htth communes les plus considéï'abfes de la fi^fgiqfâe est dev^n^ 
UB chapitre du budget de l'État. La bourgeoisie bel^^ peut se vanter d'airàp 
vendu son droit d'aînesse pour un ]^t de lentilles, et M. Frère Orban d'avoir 
accompli le plus grand acte de corruption des temps modernes. Désormais, 
en Belgique, leis conseils mtinfcîpauic ne so^ pfds que dbs succursales du 
Bii&istèrB de riot^eur. 

Sn Angtolenr^ le ttionvettiàlt eOMi^sateer est moioto fapi^qcfeil Bel^ 
gique : eelu tient à l'existenee d'une aristocra^ et au régûM de la prn^ 
priété. M. Fr. Morin voudrait-il, pour réaliser son^ accord de la décentrai!- 
sation aveô l'tJnité, nous rs^ener au droit d'aînesse et au système féodal t 

En Prusse, il existe aussi une noblesse, véritable rémora de la bourgeoisie 
et de la démocratie prussiennes, dernier obstacle au dévebppetnent ééâ 1^ 
bertéeet de l'anStsalsme constitutionnels. Sopprimet cette noblesSey abo^ 
lissez tout ce qui reste en Prusse de coutumes féodales, et, selon q^e la 
bourgeoisie ou la démocratie sera prépondérante, vous aurez l'empire plé- 
béïen ou la royauté bourgeoise, aussi unitaires du reste Tun que fautre. 
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Daturation politique, le passage de la fédération à TuDîté, 
ou vice vertu. GardoDS-nous surtout de conclure de cette 
prétendue forme à un patronat qui ne serait autre chose que 
le rétablissement du principe condamné des castes^ auquel 
vous arrivez tout droit par votre malheureux appel à la 
bourgeoisie. N'oubliez pas que tout se meut, tout change 
et tout est en évolution incessante dans la société, et que 
si votre système politique n'est organisé de manière à 
développer sans cesse la liberté et à créer^ par elle^ J'équi- 
libre^ toujours votre gouvernement reviendra à la centra- 
lisation et à Tabsolutisme. 

Sans doute, \q% formes de l'association humaine sont in- 
nombrables : c'est la part dévolue à la liberté dans la 
constitution de l'État ; mais le^ lois sont constantes, d'au- 
tant mieux qu'elles expriment plus rigoureusement le droit. 
Or, je crois avoir prouvé que toutes les formes de gouver^ 
nement, d'abord à priori ou théoriques, puis à posteriori 
ou empiriques, rentrent les unes dans les autres ; que ce 
sont autant de manières diflférentes, hypothétiques, va- 
riables à l'infini, de créer l'équilibre entre l'Autorité et 
la Liberté; mais que de toutes ces combioaisons gouver- 
nementales il n'y en a et ne peut y en avoir qu'une seule 
qui satisfasse pleinement aux conditions du problème, à 
la Liberté et au Droit, à la réalité et à la logique, la 
Fédération. Toutes les autres formes sont essentiellement 
transitoires et corruptibles ; seule la Fédération est stable 
et définitive. A quoi sert donc ici de parler de variétés de 
formes et de moyens termes? Sans doute les confédérations 
ne se ressembleront pas toutes, quant aux détails ; mais 
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elles se ressembleront quant aux principes, de même qu'au- 
jourd'hui toutes les monarchies constitutionnelles se res-^ 
semblent. A quoi bon encore ce recours à la classe bour« 
geeise et toutes ces préoccupations de juste-milieu, quand 
Tesprit de la Démocratie elle-même est de faire qu'il n*y 
ait plus ni classe inférieure ni classe élevée^ mais un seul 
et même peuple ? Possédez-vous les éléments d'une bour- 
geoisie, pas plus que d'une noblesse 7 La France demande le 
gouvernement du droit par une institution de justice et de 
liberté qui subsiste enfin par elle-même, immuable dans 
sa loi, variable seulement dans le détail des applications. 

Cette institution, vous êtes tenu, journaliste de la démo- 
cratie, de la chercher comme moi ; et comme vous n'avez 
que ces deux alternatives, l'autorité ou le contrat, vous êtes 
tenu de justifier votre unité, non de la mutiler, ni de l'a* 
bâtardir, ce à quoi vous ne réussirez pas, ou bien d'accep* 
ter la Fédération* 

J'ai méconnu, selon M. Morin, l'idée moderne de natio» 
nalUé. Mais ce qu'il appelle avec tant d'autres nationalité, 
est le produit de la politique bien plus que de la nature : 
or, la Politique ayant été jusqu'à ce jour aussi fautive que 
les gouvernements dont elle est le verbe, quelle valeur 
puis-je accorder aux nationalités sorties de ses mains? 
Elles n'ont pas même le mérite du fait accompli, puisque 
rinstitution qui leur a donné naissance étant précaire, les 
soi-disant nationalités, ceuvre d'un vain empirisme, sont 
aussi précaires qu'elle, naissent et disparaissent avec elle. 
Que dis-je? Les nationalités actuellement existantes venant 

23 
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k É'ittWW pàt M déHàûBifitë âti s^Hittté qui les â éiàbVieÉ, 
MiÈetÊAent là pl^tté ûtit hûimméë pflmHiTes ddtft fàb^ 
iôrtrtion a ^tii k lai fèttaèt, et ^M ie^atâètaknt cànmé 
trft ëttrânéammêûi ee 4if« tôft^ éppéntilH, toWsy âiffti 
tUtrè i*yst»îtt«^ une ekiirûtim. 

fermait etf GoMidé^atlatf, téir ûOrtfteàâl Éfats éiîkfêâéféè^ 
M mtàbté dé tliJét 6ti fr««fè, ft'irïiént ])â8 d'éttibféë I» 
*rtHiéf dttfétfû, pmif le pîaf*tt d^éxttcèr fëert atftdiidmrè, 
tftf tfcr«^Mâ Gode dtii, ttnf Godé dé éènârtnéi^èfef^ un Codé 
pénal, un autre systèiQe de poids et mesures, etc. Dans les 
cOÉDôtefieéttiéB^ U (ééétètilbti se ièAmtéi k fln^^pén- 
êâtÈce admiffft^fMivé i pcmf lé Hdiptné, ttttiité sérâft Aë hit 
mâatenbe. Iferls hîtitttt les /tfAdenrcés de ^ïtfé et dé éfiâfârf 
reprenant letir émpift, Aés Mêret((^s se fèraîéiit peU à jiétt 
réÉiarqaer dàms fitfterprétatiotf ^és lois, ptAi éau^ lé ièiiëi 
des coutumes locales acquerraient autorité fégiâlatfté^ isini 
et si bien que les États seraient conduits à ajouter à leurs 
pfétdgâtîvéîi cette de fâ légîslàiùré eflé-inémé. Atdt^ ir«tis 
Tértîé:^ fés ùàtionalit^ doûf h tMaiÉ^ plus» otr m(Am àtia^ 
ivàHé et tîoïente, compose la f rancé actuelfe, tepSLtéiîtfë 
daKs leur pfureté natrre et ievt dévc^ô^peàicnt orîgîiï^l^ tàti 
différentes âé la figure de fantaisie ifiië voiirs âaluéz àtffécfr- 
tfùtri. 

Teflel» sont ëù substance les é^erVatTéiis (taé}6pp6Séà 
celles de If. Itfôrin, et sar lésqùeftes je Regrette dé Hé p6t^ 
f(Ar insister davantage. Où je me trompé fof t^ oii elles /é 
convaincraient que ce qoî lé fait isé^Het iëfattn lé pdûdpe 
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pplUique férieiiSQ f /ç'^ft te &U établi» toiuonr» «I îqipwailt I. 
e'^$l U tw4«tipR jsMbipe e» U PP^JMgé 49 i»rtfi fiW 
gu'9MX ye^K de }» f jgim D^mpçratie il Y a pbm^ jiigto 
CdBtr^ 1a Gironde; p'e«f qpe le p^^ppte fmPWJ» «t touJAprf 
compris I§ goufrprpemept pompip pg 98 II fisipprewit h 
gliprre ? ^7» 92^#^ spr Vefmmil p'wt-i-djri? PPRtFlUlHItlPn 
çt pi)ité{ c'esi, epfio^ gu'ep ce qi|i aqqpiçrPfi lef PbMPi 4^ 
I^ ftéyp)i|tioD, )a r^iSQP deg pbilofppb^s n'^ fejt JBMV> 
mrésçpl que ^i|iyre lâ foqgpe; 4^9 m^m^ Qpi II- Hon» 
mette }» n^jo s^r $g cppsçippi^p ; p'e«Nl PM ¥«1 q«'il lul 
en coûterait à cette heure de se séparer de ses amis |es dé- 
mocrates unitaires? Et pourquoi lui en coûterait-il? Parce 
que la Révolution est encore pour |e peuple affaire de sen- 
timent, non de droit ni de science; (jue préférer le ()roit e\ 
la science au sentiment, c'est, dans Popinign du peqple, se 
séparer de lui^ et ^ue M. Fr. Horip tient à ne se séparer 
pas du peuple^ même dans Tiçtérêt de l£| cause populaire^ 
même pour un instant 

Indépendamment de^ relatjpp? 4^ partj qqj }'^niçhflllt à 
la Démocratie, j'aiçpçorç 4'âptrçis niQ^fs de m^ttr^ çp flH9- 
piçion rindépendancQ d'esprit 4c M, ft}orin, ^e trpqv^ 49n9 
SQQ article du 11 noyeinbrç {e pfis^^p ^uir^qi^ k ffQfQ%Û^ 
la qu§i;tion fogiainç | 

M. pTPUdbQQ ifi60imat( %ne Horae est aux l^omtiafl. Quq 1^ 
cens»4te d^c les Rpi9§ips|, et «UQ mt iQ PQWÏP s'jpçliae 4eyiM|» 
le verdict qui, en droit, est souverain ; qui, en fait, est seul capa- 
1^)e 4e poqa tir^ 4'()Qe aituftliQH eantradiptolii^ 
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Cette observation est exactement la même qni m*a été 
adressée, en termes d'une parfaite courtoisie, par un res- 
pectable pasteur de Rotterdam. Elle signifie que , dans la 
pensée de M. Fr. Morin, fervent catholique, l'unité reli- 
gieuse, qui doit un jour réunir en une même profession de 
foi tous les croyants, a pour condition de réalisation d'être 
nettement séparée de Funité politique. Ainsi M. Morin est 
doublement unitaire; il Test dans son cœur et dans son 
entendement, il l'est en religion et en politique. Comment 
avec cela peut-il se dire démocrate, libéral, voire même ré- 
volutionnaire? J'avoue que c'est pour moi une énigme. 

Quoi qu'il en soit, ni M. Morin ni mon correspondant 
hollandais ne m'ont compris. D'abord, ai-je nié que les 
Romains eussent le droit de trancher, eu tant qu'il dépend 
d'eux, l'affaire du temporel en donnant l'exclusion au Saint- 
Père? Jamais. Telle n'est pas pour moi la question. Il s'agit 
de se prononcer entre la fédération et l'unité. Sur quoi je 
me borne à dire, faisant abstraction des droits ou préten- 
tions dynastiques du Saint-Siégé, que si les Romains, de 
même que les Napolitains et les Toscans, donnent la préfé- 
rence au royaume jsur la fédération, ils en sont parfaite- 
ment les maîtres; seulement ils manquent, selon moi, à la 
tradition de l'Italie, aux garanties de la liberté et aux vrais 
principes du droit, et de plus se mettent mal avec le monde 
catholique. Je dis qu'au lieu d'avancer par cette politique 
dans la voie révolutionnaire, ils reculent; qu'au lieu d'ame- 
ner à la raison le catholicisme, ce qui d'ailleurs n'est pas 
dans leur intention, ils lui préparent une recrudescence. 

Quant au temporel pontiflcal, que M. Fr. Morin voudrai tj 
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comnie catholique et dans Fintérét de TÉglide, supprimer^ 
je me bornerai à lui faire une simple question : Nie-t-il que 
8t les soixante ou quatre-vingt mille prêtres qui sont en 
France 5 poursuivis dans leur existence matérielle^ ju- 
geaient à propos de choisir entre eux des candidats au 
Corps législatif et de les présenter aux prochaines élections 
dans les quatre-vingt-neuf départements^ ils en eussent le 
droit? Nie-t-il que si le suflhrage universel accueillait la ma- 
jorité de ces candidatures^ les cléricaux n'eussent le droit 
d'entrer en masse dans le gouvernement? Nie-t-il qu'alors 
la politique ne devînt légitimement une politique chrétienne, 
sinon tout à fait ecclésiastique? Non, il ne peut nier cela^ 
puisque c'est écrit dans notre droit public. Bien mieux 
M. Frédéric Morin, démocrate et catholique^ ne serait-il 
pas heureux de ce triomphe de la religion ? Assurément. 
Donc la séparation du temporel et du spirituel, ainsi que je 
l'ai affirmé tant de fois, est en elle-même une chimère ; 
donc^ puisque d'une part le spirituel et le temporel sont 
connexes, et que d'autre part les intérêts qui composent le 
temporel sont divergents, Tunité de religion est aussi chi- 
mérique que celle du gouvernement; donc ce n'est pas en 
vertu de ce principe triplement faux, d'une unité religieuse^ 
d'une unité gouvernementale, et de leur séparation, que le 
parti de la Révolution doit attaquer l'Église et revendiquer 
les États du Saint-Père; donc la vraie, l'unique question 
entre le parti de la foi et le parti du progrès est la question 
morale, question dans laquelle nous sommes certains de 
succomber, et nous nous condamnons nous-mêmes en fai- 
sant à notre antagoniste une guerre déloyale et en joi- 
gnant à la spoliation l'hypocrisie. Ce qui soutient l'Église 

23. 
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CQPire toutes les iliaques et qui fait du parti catbolîfiie le 
pli^s puissapt (ie laui» M* Fr. Uopio doit le savoif vmwk 
QUQ persQpne, ce p'ast paa squ unités c'e^t raffiisaeaieiil 
des cQOftciences qu'auQUoe idée ni d'en baut qi d^en bas 
Be aQutieat plm; Q'eitle matériaUs&ie de notpe enaeifii^ 
me^t; e'eat TabaBdon de la pensée râvolutiannffire rem*- 
placée par le plus détestable jdiarisalsiQe} c'est açtpe impur 
romantisme et notre libertinage voltairien. 

Selon M. Morin» i en étudiant Vhypotbàae do h Bapamé 
» lemporelle iinpprimée» j'aurais été épouvanté par Hnigo 
• de Tautorité tempo^relle se couronnant eUe-mênie d'une 
« royauté absolue sur les âmes, i -^^ Je gais gré à mop 
honorable critique de chercher des ipotlfi éle^ à naa 
conduite vis-à-vi^i de la Papauté; maïs telles ne sont p^s 
précisément mes préoccupations. Je crois et j^ttends la 
fin de la Papauté temporelle» puisque je crois et attends ht 
Justice absolue et la pure morale ^e f Humaiiité, dont h 
Révolution française a été, selon moi, \e pf^curaew. 
Je crois donc qu'il viendra an jour où l'autorité apirilnatte 
ne se distinguera plus de la temporelle, puisque |oot^ deux 
seront fondées sur la mime Gonsc^ence^ la w4mè Jiwlîee, 
la même Raisc^ et la même Liberté. Ce qui bio tient en 
soqci et que je pleurerais de larmes de saAg, c'est qiielqqe 
jonglerie de réforme» renou¥elée deLutheret de Calvin; 
quelque singerie de religion d'État ou d'Ég^iso nationale 
copiée de Henri VIII ; pis que e^, qoelque nnHve^n enlle 
de l'Être suprême ou de la Raison; des mascarades eonme 
eelles de Méoi\mootaDt» n^ie tbéophilanthropie» un Uapa, 
ou toute autre foilie spiritiste et moramniqoe. Ban» te 
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4élabr«meot des ftoiea, je croii^ en fait de guparslitioa^ 
tftHt |Ki3sibIe. Netre prélenda voltairiapisBie ne me rassure 
|N|s; je n'ai nulle eonfianee en des esprits forts qui ne 
savent que plaisanter et jouir. La philosophie^ si elle n'est 
cuirassée de vertu^ ne m'inspire que du dédain. VoiUi 
pourquoi tout en gardant ¥isrà-Yis de rÉglise la position 
qn^a faite selon moi au monde moderne la Révolution^ je 
dénonce au mépris public^ avec les manœuvres de la DémOf* 
cratie unitaire, les coups de bascule d'un panthéisme sans 
mœurs et d'une coterie sans principes. 

Après )*appui indirectement prêté à la Papauté^ en tant 
que puissance temporelle^ M. Moria me reproche d^avoir 
soutenu^ « non-seulement la fédération répiiblicaine, mai^ 
f même la fédération monarchique de Villafranca* • -^ 
IL Cemuschi , au rebours, le chef des barricades de Rome» 
auteur principal de la Répuhliqiie romaine en 18&9, dont 
j'ai oublié dans ma df^mière publication de citer le nom k 
cété de eeox de Ferrari, deMontanelii, d^Ullea, Henri Ger« 
nnscU me disait l'autre jour : • À leur république naitaire,, 
• j'eusse préféré ceni fois nn^ fédération de monarchies. > 
f!t> n'en déplaise à IL Fr. Ilorin, je suis de Favis de M. Geiw 
nuschi. Il y a dii à pariw contre un qu'une république onw 
taire» c^mme ceUe des |aeebins» deviendra» ra vertu de 
l'unité» une monardiie eonstitotioaneUe ; el tout aiitanl à 
|MUHer qu'une fédén^tion de monarchies deviendra» en vert» 
du principe fédératif» nne république fêdérative. Ainsi le vent 
b logique des prineipei» d'après laquelle l'élément piél#a«- 
dérant finit par entraîner lee antr^. Depuis quand les idées 
sont«elle6 condamnées en haine de ceux qui tes produieeat 
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ou qui les expriment? Étonnante pudenr du jacobinisme! 
C'est un empereur^ Napoléon III, qui propose aux Italiens 
la fédération : donc, on la rejettera parce qu'elle vient d'an 
empereur^ et on lui préférera, quoi? la royauté. Ce sont des 
princes constitutionnels qui représenteront cette confédé^ 
ration : donc encore on devra la rqeler parce que les États 
confédérés seraient des monarchies, et on lui préférera, 
quoi? une royauté militaire, une concurrence à TEm- 
pereur! 

Au reste, ne soyons pas dupes de cette délicatesse jaco- 
bine. Le jacobinisme est avant tout unitaire, c'est-à-dire 
monarchique, avec ou sans roi : M. Fr. Morin le reconnaît 
pour son compte, en se prononçant contre la fédération. 
Le jacobinisme est bourgeois dans l'intérêt de l'ordre: 
M. Fr. Morin le déclare en faisant appel à la bourgeoisie. 
Le jacobinisme, enfin, est juste-milieu : M. Fr. Morin ne le 
dissimule pas, en préconisant un système d'uoité et de 
décentralisation tout à la fois. Unitarisme, bonrgeoisismet 
juste-milieu : voilà, au fond, pourquoi le jacobinisme est 
opposé à la fédération, voilà pourquoi la démocratie a tant 
déclamé contre le traité de Yillafranca* Sommes-nous à 
bout de contradictions? Non. Comme les sentiments de 
M. Fr. Morin le rattachent de préférence à la plèbe, le 
voici qui, tout en soutenant l'unité et faisant appel à la 
bourgeoisie, témoigne déjà la crainte que le gouvernement 
de Victor-Emmanuel ne soit trop unitaire, trop boui^geois, 
trop juste-milieu. Cela rappelle Robespierre poursuivant de 
ses invectives feuillants, girondins, dantonistes, hébertistes 
et moclérés, sans qu'il pût dire de quelle opinion lui-même 
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il était. £d vous enrôlant dans le jacobinisme, M. Fr. 
Morin, qu'avez-vous fait de votre indépendance de philo- 
sophe ? Qu'avez-vous fait de votre ingénuité de chrétien ? 
Vous avez perdu jusqu'à votre logique, et vous êtes à cette 
heure incapable de formuler nettement une opinion. 

Mais j'ai des observations plus graves encore à soumettre 
au correspondant du Progrès : ce sera l'objet des chapitres 
suivants. 



CHAPITRE VII. 



Questions morales et politiquis. — De la Raison 
d'État. 

M, Fn Morin m'a reproché, c'est son dernier et 
principal grief, d'avoir attaqué Mazzini. A ce propos, il s'est 
cm obligé, pour mon édification, de rassembler les états 
de service et de faire l'apologie du grand conspirateur. 

Je remercie de nouveau M. Fr^Morin de la manière cour- 
toise dont il a fait en cette circonstance appel à mes sen- 
timents en faveur de Mazzini. Ses sympathies ne lui ont 
point été une occasion de laisser tomber sur moi la moindre 
parole de dénigrement. Cette modération de langage étant 
de bon exemple autant que de bon goût, je m'efforcerai de 
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rimitei*, s^R^ qtf§ Ifi yérjt^ qu0 de libres panseiifs S6 
doiyeftt Tuo ^ ('^pU'^ isff soupire» 

Je fer§i ii'3hpr4 obsprVPP i Wi Fr. l^fifl, 9?ep tçu^g 1» 
considération qqp ffiérilç §0» CffF^Pfî^rP, QMg W» ^Ogp fïg 
Mazzini^ très-sincère je n'en doute pas^ me semble néan- 
moins, à la place qu'jl pppupe, gyair m gRelÇUe pep pgur 
objet de faire passer le pest^ dp T^rMfi'e, ^. ff. l^rifl pvgil 
besoin de ce parachute pour faire entendre à ses {^cte^rs 
lyonnais, sans s'exposer lui-même à perdre leur confiance, 
qu'un homme pouvait fort bien repousser l'unité italienne 
et combattre la politique de Mazzini, sans être pour cela un 
ennemi du peuple et de la liberté. C'est ainsi que M. Pelle* 
tan, protestant dans «qs deujj^ brpel|urps contre l'unitarisme 
italien, s'est cru obligé de mêler à ses critiques, d'un côté 
un éloge pompeux de Garibaldi, bien qu'il soit forcé d'en 
condamner l'expédition , de l'autre une diatribe contre 
rAutriche, bien que naguère il ait dit d'elle : La liberté 
comme en Autriche 1 ce qui lui valut un mois de prison. 

Xelle est de nos joiirs 1^ misère intelle(;tuplle ^t n}Of§jg 
delà déuiocr^tie, (jue ses plus dévoilés défenseurs ng peiivçnt 
hasarder la moindre observation qn de{iqrs du préjugé 
courant sans se rendre aussitôt suspects. 

Par quel affreux serment fàut-U voas rassurer 7 

Ua écrivain dém^erata doit avoir sans cesse ce vers 
d'Hippolyte à Thésée présent à la mémoire. Être Fr. liorie, 
Belletan, etse i^igoer aux fourches eaudinqp d^une jastifr- 
eation perpétuelle!... 
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Eb MevI p«rl6D9 encore d^Mamni. le répète, et ee sera 
pOBr la dernière M^^ qu'il ne s'égit point iei de l'homme^ 
mais du tribun) qne Je créi^ Mazzini^anssi banetabfe, àaasi 
vertuem dans sa ?ie privée qne fea Saronarole et Oa#K> 
baldi> cl que personne pins que nM^i n'admira }af consfadce 
de son caraetère* Mais j'ajoute que, cette rêÈerje faitCy 
réserve de droity qu'ii est humiliant pour la Dénïocratie que 
Ton doive renouveler sans cessey je ne conçois pas comment^ 
étant ce que je suis, niant énerglquement le système de 
Tunité et affirmant la fédération^ cofiidamnant etf consé^ 
quence le principe et toute la politique de Mn^niy je 
devrais mMncIiner ensuite devant sa renommée d'agitateur. 
Que deviendraienl la lilierté des opinions* l'indépendafnce 
de la critiqoe, les franchises de la tribune et de la presse; 
si^ après avoir raiversé par la discussion une doctrine^ en 
avoir montré les erreurs et l'immoralité, oft detait, pour 
conclusion^ jeter une couronne k son auteur? Est-ce ainsi 
q^ Mazzinî kii-méme entend la politique? Si je ne me suJ9 
pas irompé/ d'abord dans Papprécisrtion que j'ai faite d^ 
événements ^1 se sont accomplies daûs la Péninsule^ puis 
dans la théorie que j'ai présentée du système fëdéralif, j'ai 
eu raison de dire que Mazzini avait été le fléau de la liberté 
italienne et de la Révolution, et j'ai le droit d'eiiger qu'il 
se retire. Comment l'ascétisme d'un chef de pàtti servirait- 
il de coftvetture aux désastres causés par son Système? 

Mazzini est l'homme d'une idée et d'une poUHque. Ce 
qui le distingue entre tous, c'est qu'il a la religion de son 
idée^ el que pour la servir il n'hésite pas à en sur^re les 
maximes jusque daii=s leurs dernières conséquences. Peu^ 
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d'hommes onl ce courage : c'est par 1& que se distinguent 
les novateurs dignes de ce nom, ce qui les fait grands dans 
rhistoire^ lorsque par hasard leur* idée répond à la con- 
science de leurs contemporains. Jugeons donc Tidée et la 
politique de Mazzini, sans prévention mais sans faiblesse, 
et laissons l'homme. Si je commets quelque erreur, je serai 
heureux qu'on me la fasse voir, et je m'empresserai de la 
rétracter, bien moins encore par considération pour Maz- 
zini, dont la personne doit rester étrangère au débat, que 
pour la Démocratie elle-même, dont il n'est ici que le re- 
présentant. 

Mazzini est démocrate, de la même manière que l'était 
Robespierre et que le sont tous les Jacobins. C'est-à-dire 
que^ si par son point de départ et par les intérêts qu'il re- 
présente, la Liberté, en général, est sa dominante, elle se 
change bientôt en Autorité pure par la substitution de la 
souveraineté collective à la jsouveraioeté dynastique. Gela 
résulte de la vie, des écrits et de toute la politique de Haz- 
zini. La liberté individuelle, le droit de l'homipe et du ci- 
toyen, tiennent peu de place dans ses préoccupations. Le 
contrat social n'est à ses yeux qu'un contrat tacite, uni- 
latéral, où l'homme disparaît dans la masse, où l'individua- 
lité est sacrifiée à l'unité. Sa devise. Dieu et Peuple; son 
horreur de Tanarchie et du socialisme, ses efforts pour 
l'unité italienne^ démontrent que ce démocrate n'est, 
comme Robespierre, qu'un homme d'autorité. 

H. Fr. Morin, dont le caractère dogmatique, les pré- 
férences unitaires et les mœurs puritaines lui donnent 
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quelque ressemblance avec Robespierre et MazzîDî, me 
jEerait d'abord plaisir de me dire si, en ce qai concerne le 
rapport de l'Autorité et de la Liberté, il est du sentiment 
des deux célèbres tribuns 7 La théorie que j'ai donnée du 
système fédératif dans la première partie de cet écrit; les 
conséquences que j'ai fait ressortir ensuite^ pour la pra- 
tique^ de la théorie unitaire^ lui feront comprendre le sens 
et la portée de ma question. (Voir plus haut II« partie, 
cbap. m.) 

De la manière de concevoir le rapport de l'Autorité et 
de la Liberté se déduit immédiatement la maxime poli^ 
tique qui dirige le gouvernement^ autrement dite Raison 
d*État. Si la liberté est prépondérante^ cette maxime sera 
le DBOiT : ce ne peut pas être autre chose. Si c'est Tauto- 
rité, ce sera une idée, Dieu, par exemple^ la religion^ 
l'Église ou le sacerdoce, l'intérêt de la noblesse^ le respect 
de l'autorité, la dynastie, ou toutes ces choses ensemble. 
Pour Maxzini, comme pour Robespierre, c'est, avant toutj 
l'unité. 

La conséquence est terrible. Si la maxime politique ou 
raison d'État est la justice, en vertu du principe incontes- 
table que la fin détermine et justifie le moyen, tout devra 
être, dans les conseils de la nation^ subordonné au droit, 
droit public^ droit civil^ droit économique, droit des gens. 
Le salut même de la nation, si par hypothèse on pouvait 
concevoir qu'à un moment donné le salut de la nation fût 
hors le droit, devrait être sacrifié au droit, ce qui signifie 
que la nation devrait être martyre de la justice. Si au 

24 
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eontratre là maxinrir ptffltiqtie, dérivait dd principe é'wst* 
tortté^ éft mt idéev M dofgniev e« da^me jyrîtiint là jostiee; 
imtt droit et toltite foorâlé pèarr<y6t êtfe sa^rifiës^ à I'occ»« 
«ÎOD^ à ta ^aisOD d'État, àifisi qhë le fait erDtefidl'ë ta fanteosè 
d^ise dès jésuites^ Ad majùf&m Dd glaridnti otf cette arâtre 
qjtA n'en eit qrl^nh èoroiiaifêi Sahii papuli supremà hx 
ëstOf étt. Ed iîfttë qn*i} y aura dètfx âioralés^ if<)e morale 
â*Ét«t, éoroHaire de là raison d'État^ stipéi^ieiite an di-ott 
et à la justice, et une morale vulgaire, ayant fotce de Idî 
dans tous les cas où il n'y a pas lieu de faire appel à la 
f»9M» d'État (1). 

(i) les personnes peu au courant de ces màùèréb âTioîÂ^nëi^bn't ^uî-êikt 
(lîiéfei^i^véàir'attKBforBli^tetï Éf^tHé fioMquë M Cririm CfomMscfà 
loin en l6in pa:p qcfêlques monstres couronnés, air nom de la raison d'État. 
Une semblable opinion serait aussi fâcheuse qu'elle est erronée ; et je dois 
protester contre elle, dans Tintera de là sûreté publique aussi bien qu^ dé 
lis vetHé. Là pratique dé^ ce ^uë^ j'àpt)élW raison ê^iéà est êe totis lés jotsk 
dan» les choses do 1^ politique et du gouvernement f elle^ a piâssé dans^letf 
affaires d'Église, de corporation, de métier ; elle a envahi toutes les couches 
de la société ; on la rencontre dans lés tribuÈ^ux aussi bien que ^ans létf 
sociétés industrielles, et jusqu'au foyer domestique. 

Quand Luther, par exemple, pour conserver à la Réforme la protection 
du landgrave Philippe de Hesse, l'autorisait, par consultation signée de sa 
main, à posséder deux femmes à la fois, violant ainsi, par motif de religion, 
la morale religieuse, fl suivait l'a^ raison ^Étal -^ fyitnâî un mécreôh)', po'iié 
sattver l'honneur d'une femme âtdultère et conserver la pati d'un ménajgé^ 
lui procure uuavortement, se rendant, par horreur du scandale, complice 
d'un infanticide, il obéit à la raison d'État. — Quand Louis XIV retenait 
arlSitraî^etnent en ]j>riso'n l'inconnu aii âiasque de' fer, il suivait 6i rafisoA 
d'État.^ Leë coûts* ]iréVôta]és,I^'tribunfaur â'etcbjnion,'» sont des wpp)^ 
cations de la raison d'État. — Quimd Napoléon I*', après quinze ans de 
mariage, répudiait Joséphine, il sacrifiait la morale à la raison d'État. Et l'offî- 
cial qui consentait à casser le niariage religieux pouf "^ce de' formé, sacrilkàif 
dé son côté b religion à A^raiBbii d'Éttft.Qùsad feS^I^Mkiteft Mainatéuâth 
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La j»auvftraiQeti de la ffaison d'État a été admise jpsQii'i 
ce jour dan§ tous les gouFeroewepts sans exeeptipo^. même 
dans les gop?erneoiepts républicains et démocratique. Sl)^ 
a iété jusqu'à présent la eonditipn sine guâ non (et le sc^au 
de réprobation de la politique. Par cette souyeraipetf 
atroce^ la Liberté et la Justice , en tant qu'elles peuvent 
contrarier Inaction du Prince op le gquverpementir ^0P| 
proscrites systématiquement. L'idéal du gouyernemeot^ 
sous ce rapport, ses^it donc ceipi ou la raison d'ÉUt H§i 
serait plus que Tégale de toute autre raison; pour mieu^i 
dirie^ ce serait celpi où la Justice et la Ubertii seraieul 
elles-mêmes prises pour raison d'État. Or, ce syitàme 
existe^ c'est le système fédératif. 

M. fv. Uqùu reçmt-ril la Justice çQmm Sftiil9 mwn 



ûner Guillaume d^Grauge, Henri III et Henri IV, ils agissaient également p^r 
zMeon 4'Éta(. Tp4t§ )a pq)itiqHp rgmaine, et le ^ifvefneff|e|)t ^^f Bftpe»| 
et \^ f}^p|p|inp de3 cloîtres, ne sont qu'une suite d'actes accpmpljs en vertu 
de la raison d'État, Le système des lettres de cachet, aboli par la Révolu* 
tion, était une sorte d'organisation de la raison d'État. Les massacres de 
septembre 1792, les fouri^es du •Fri|(;pa| févQlttfioQUfiirQ, les traiisport^- 
t{9fm^9ij}|gQ|X(çnt|le3 fusi^ade^ 4f| Luxembourg et 4e$ Tuileries, tous 
ces faits atroces, accomplis taatôt par une municipalité, tantôt par un 
Directoire, tantôt par de simples citoyens, sont des foits imputables à U 
raisou d'État. Lorsque les Girondins demandaient la poursuite des auteurs 
4^ iwm^^ ^^ m\W^ni iff réagl^^jeRt p9ptfç \^ f^json d*État, Et 
lorsque mbespierre et consorts combattaient sur ce point la Gironde, ils 
soutenaient la raison d'Éut. La vraie révolution serait celle qui, élevant 
les consciences au-dessus de toute considération humaine, abolirait dans 
la politique et dans toutes les rela^ion^ de 1^ sqci^^^ cette 4f(^9|fi^ ré^ 
serve de la raison d'État, qui, sous prétexte d'ordre, d'honneur, de salut 
public, de morale, tantôt se permet, tantôt innocente les crimes les plus 
évidents et les mieux qualifiés. 
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d^État, ou peDse-t-il à l'exemple de MazzÎDi, de Robespierre 
et de Machiavel, à l'exemple des Rois, des Empereurs, des 
Pontifes et de tous les tribuns du peuple, qu'il puisse y en 
avoir une autre? Groit-il qu'il est des circonstances où la 
république et la société seraient en danger si la Justice 
n'était sacrifiée à un intérêt prétendu supérieur, à un idéal 
politique, religion. Église, sacerdoce, noblesse, dynastie, 
démocratie, nationalité, unité, autorité, communauté^ etc. ? 
Est-il résolument, enfin, pour la prérogative du Droit 
contre toute autre prérogative, ou admet-il, à certains m(h 
ments sinon toujours, une loi d'ordre plus élevée et qoi 
prime le Droit? 

La question est des plus graves. Bon nombre de démo- 
crates déclinent cette souveraineté de la Justice, qui ne 
tend à rien de moins, en effet, qu'à éliminer tous les vieux 
systèmes, la Démocratie unitaire comme les autres. Exclure 
de la politique toute espèce de raison d'État, en effet, et 
donner le règne au Droit seul, c'est a£Srmer la confédé- 
ration ; c'est comme si le Législateur disait aux masses, 
en retournant les paroles du Décalogue : Vous n'aurez 
plus d'autre loi que votre propre statut, d'autre souverain 
que votre contrat; c'est abolir l'idolâtrie unitaire. 

Une conséquence de tout ceci, selon qu'on se déclarera 
exclusivement pour la Justice ou qu'on reconnaîtra une 
raison d'État supérieure à la Justice, est la suivante, qui; 
en pratique, a son importance. 

Suivant Maziini, le gouvernement n*étant pas fondé sur 
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UD contrat positif, mais sur un contrat tacite, unilatéral, 
analogue à celui qui lie Tenfani ù la famille ; ne relevant pas 
originellement de la liberté, comme principe prépondérant» 
mais d'une idée antérieure et supérieure à toute conven- 
tion^ telle que VaniorixédiYine, Dioepopolo, ou toute autre» 
il s'ensuit qu'au regard de Mazzini république, démocratie, 
monarchie et empire sont des formules qui peuvent avoir 
dans le commun usage leur importance, mais qui ne tou- 
chent pas au fond des choses et peuvent fort bien permuter; 
que l'essentiel est que Tidée antérieure et supérieure soit 
respectée et la maxime d'État obéie ; qu'en conséquence 
un homme tel que lui, Mazzini, peut en conscience, à l'occfa* 
sion, tout en se disant républicain et démocrate, crier et 
faire crier Vive le roi! il suflBt qu'il serve l'idée supérieure, 
r unité. Il n'y a qu'une chose que le républicain démocrate 
Mazzini et ses adhérents ne peuvent se permettre, ce serait 
de se dire fédéralistes, puisqu'en affirmant la fédération ils 
renonceraient à leur idéalisme politique, à leur raison 
d'État. 

Il n'en est pas ainsi de celui qui s'est rattaché de con- 
viction et de cœur à l'idée fédérale. Le système politique et 
l'ordre social tout entier reposant, pour lui, non plus sur 
un mythe^ un idéal poétique ou toute autre conception, 
mais sur le droit pur exprimé par le contrat, il ne peat, 
sous aucun prétexte, reconnaître comme expression de ce 
principe^ ni royauté ni pontificat; le faisant, il mentirait 
à sa conscience. Le fédéraliste peut souhaiter santé, pro- 
spérité et longue vie au prince, de même qu'à tout individu 
dont il ne partage pas les opinions : sa bienveillance s'étend 
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à tous les hommes. Pareillement il ne jure point haine à la 
royauté, ne fait aucun étalage de régicide : il sait que ta 
liberté est progressive, que la royauté est dHnstitutioii 
transitoire, de même que Padoration et le sacrifice» et il 
pespecte toutes les institutions, liais» comme le chrétieo 
qui» priant pour César» refusait de sacrifier au Oénie et à 
la Fortune de César» parce que c'eût été un acte dMdolâtrie, 
de même le fédéraliste» alors même qu'il ferait des vœux 
pour la personne du monarque» ne criera jamais, ayec 
Hazzini et Garibaldi» Vive le roi I 

Ainsi le fédéralisme et le jacobinisme se séparent l^n de 
l'antre : le premier» indifierent aux questions de personnes» 
mais intraitable sur les principes ; le second» faible par les 
idées» puissant seulement par la haine» mais sachant an 
besoin imposer silence à ses rancunes et se rendre possible. 



CHAPITRE VlII. 

Du SERMENT POIITIQUE. 

La question du serment politique est une des plut dAH- 
eates que puisse se proposer un publicrste. 

Le serment a quelque chose de sacramentel qoi te di#r 
tingue essentiellement de toute autre promesse^ obligation 
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eu eagagement^Uoite ou formel. Aiosi, eu mariage, le aer- 

mfmt esl requis des époux^ parée que Tottligation qu^ils 

cootraelent en se dévouant Tua à l'autre ne résulte pas da 

seul I^itde cohabitation el de la promesse d^amour mutuel^ 

et qae sans le serment, prêté devant le magistrat assisté de 

témoins, ni eux ni personne ne pourrait dire si le pac(e 

qui les unit est vou de mariage ou convention de concubinat 

Quand même on abolirait la formalité de la comparution 

des fiancés par-devant Tofficier civil, t^t qu'on déclarerait 

le serment suffisamment acquis par le contrat de mariage 

précédé des publications légales et suivi de cohabitation, 

le serment n-en existerait pas moins. Il serait cens6 avoir 

élé prêté. La peine qu'on aurait prise de pourvoir au défoi^t 

de la cérémonie en prouverait Tessentialité. Ce serait 

comme le billft de banque, qui sert en guise de monnaie, 

mats qui ne fiait que témoigner de ^importance même d^ la 

monnaie. 

Pans ks témoignages, les arbitrages et les expertises, le 
serment est également requis, et par une raison analogue. 
L'individu appelé comme expert, arhiti^ ou témoin, est 
censé n'avoir aucun intérêt personnel, direct ou indirect, à 
dire pas plus qu'à taire la vérité. Mais il peut être influencé 
par l'amitié, la haine, la crainte; il peut être séduit ou 
intimidé; et le serment a pour objet de le dévouer à la 
vérité, en Pélevant au-dessus des considérations vulgaii^es, 
en intéressant son honneur pjir la crainte du parjure, et 
Tafiranchissant de toute crainte et respect humain. 

Bans le mariage, en un mot, le serment est une consé- 
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cration, sacramentutn, qui rend les époux inaccessibles 
à tous autres; dans les cas de témoignage, arbitrage, 
expertise, le serment est aussi une consécration qui met 
le témoin, arbitre ou expert, à l'abri de tout reproche 
de la part des parties. Hors de ces cas spéciaux et de quel* 
ques autres, on ne jure pas. La promesse, écrite ou ver- 
bale, suffit. On ne fait pas serment de payer ses dettes^ 
d'acquitter un billet à ordre, de remplir ses devoirs de do- 
mestique, d'employé, d'associé, de mandataire ; cela sem- 
blerait, et à bon droit, inconvenant, ridicule. Cependant le 
serment peut être déféré au débiteur de mauvaise foi qui 
soutient avoir payé sa dette et vis-à-vis duquel il n'existe 
pas de titre, de même qu'au créancier qui nie avoir été 
remboursé et dont la quittance est perdue. Dans ces deux 
cas, le serment est une eœ^écration par laquelle celui qui 
le prête se dévoue à l'infamie, si son assertion est fausse. 

Les mêmes principes régissent le serment exigé des fonc- 
tionnaires publics à leur entrée en fonctions, serment qu'il 
ne faut pas confondre avec le serment politique ou hom- 
mage féodal, bien que, par sa teneur, il ne paraisse pas en 
différer. 

Le juge, l'administrateur^ l'officier ministériel, les agents 
de la force publique, jusqu'au garde champêtre, prêtent 
serment. Gela ne signifie pas simplement qu'ils promettent 
de remplir avec honneur et nrobité leurs fonctions, ce qui 
va de soi et n*a pas plus besoin de serment que l'obligation 
du locataire de payer son ternie ; cela veut dire encore que 
ces fonctionnaires, ne devant faire aucune acception de 
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personnes^ sont à Pabri de toute haine ou ressentiment en 
suite des actes de leur ministère. Celui qui^ ofiBcieusement, 
dans un intérêt personnel^ dénonce un délits se rend bien 
souvent odieux ; mais le fonctionnaire juré, dont le mandat 
est de veiller à l'exécution de la loi et de déférer aux 
tribunaux les infracteurs, esA honorable. A moins qu'il 
n'abuse de son pouvoir pour tourmenter les innocents» il 
ne soulève pas de haine. D'où vient cette différence? du 
serment. 

D'après cela, il est aisé de voir que le serment des fonc- 
tionnaires publics, pas plus que celui exigé des époux, té- 
moins> arbitres, etc., ne peut être rapporté au souverain, 
quel qu'il soit. Le fonctionnaire, en ce qui concerne l'exer- 
cice de ses fonctions, jure sur sa conscience, rien de plus. 
Lui faire prêter serment au prince, voire même à la nation, 
c'est supposer que son devoir est subordonné à un ordre 
supérieur ; que la justice n'est pas sa loi suprême, mais la 
raison d'État : ce qui rentre dans la politique machiavé- 
lique et mazzinienne et change la nature du serment 

Ceci compris, nous pouvons nous faire une idée nette du 
serment fait au prince, de sa portée, et des cas oit il peut 
être requis. 

Le serment politique est aussi un contrat de dévouement, 
par conséquent unilatéral^ qui a pour but de lier le citoyen 
qui le prête au prince qui le reçoit par une consécration 
personnelle, supérieure à toute considération de fait et de 
droit quelconque : le prince à qui le serment est prêté étant 
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lui-mêwe, pour celui qui lui reqd kQmmnm^ l^ éfW^ 99^^ 
$0DDi6é^ mieux eopore, la source mt^m^ du fiff^i^. 

Daos une moparefiie absolue^ dap3 nm ^^m9^m^fi IAI§? 
liste et unitaiire, où la raison d*tm est qi)pl|i9e nfiq^; 
de fupérieur au droit, il est togt iir^pk Que le iWFmfPt 
spit requis^ que de plus il sojt prAié ^pfr^ les mi)|RK ^fi 
rbomme ou de l'assemblée qui Fepriî^eute Tfiut^fîfl f^^ 
blique^ la raison d'État. Sous l'ancien régime^ par g^f^^i 
pie, le gouvernement était personnel, autocratique, ce 
dont témoignait suffisamment Kindi¥ision du poufQJi^ Le 
système politique sMo(carnait fians le pripce, e^peveiir Qft 
roi, lequel, venant ^ ^nourir, était éiectivement ou b^sMi: 
tairement remplacé, mais hors duquel il n'y ivait ricQ. Supz 
poses que le fonctionnaire, que le $qldat, que h citoyeA 
eût pu dire à cet homme : « Je pe vous connais paf ; « fPilk 
rÉtat renversé, la société dissoute. Sans dqute, ^^% ceux 
qui faisaient partie de la spciété ne prêtaient p^s I9 6fifr 
ment : estrce que leç enfants prêtent serment k leur pj^mi? 
Mais tous le devaient, et le jour oà le souverain appeldft 
quelques-uns d'eux pour les constituer en dignité, la dette 
devenait, k Tég^rd de pqs jlm, pxigible. 

Dans une République fédérative, où l'autorité ^\ §9})prt 
donnée, le gouvernement impersonnel, l'État fondé sur un 
cQotrai, l^s cho§e§ nç pepvpRt plq§ ^ m^W lie 1^ jpôgpe 
manièrg. Le serment pe peut être pr$(^ h 041 Q^^^ P^ W'^ 
Ce pe sem pas au ppinoe : le priqçe, pp la gMaljté gp'^ 
existe» président» landammaq, ou toi|t c^ qu'il vous Bl^if^j 
est un fûuctiûoqaire infériorisé ; ce w ser^ R9$ IR^WP k h 
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tià^n È\ k Vhsiëihhlé^ de la nation^ paisque |a nation 
ii'ëti^ê èllé-nbêmë ^d'èn terta dn pacte, qu'elle se eom- 
pbiè A'Èkté iDâépendanfs; égaux en dignité» qui imt fait 
eÉfti'é éUi uh conti*àt d'assurance mutuelle^ contrat synaP 
lilfË^ati^uéèt coÉÉinûtàtif qui éxcldt tonte idée de serment* 

Oof nf à|)p)(isera |>ei]t-êfi'e que les fondateurs de là liberté 
hëhéHtiitU se lièférit pfafr sètinent dans la plaine du GrotHy 
él ^ pttii û*thë fôië^ dans lèifts guerres natiènalesy les 
Sfùiëiéé Ydtt fèiioùyefé. Mars, skhs èdni|)t€^ qd'il ne lant 
t0ir éHÈÈ 6ét ittè ihïxM (pi'ttié forme verbale, solènn^e 
ëi paséionnéè d'eti|afgétàeiift ^nallagmatiqtre^ ne peulf-on 
pài ^ë éàcore que lé serôleirt du Qrtffli fut, cofmme tous 
les èeftneùfs p^ê^és ett pai'éil èasy une sorte ^ab-Juratiofi 
àH Stëi'iètràtîoH ^ar la<|trelle ki édnféâérés se déèla^aiènt 
étix-âréines Hbfès de tout bOiiifma^e, et fOrmaieM eoftie 
etfx Mrë èèciétë li^oRtiq^è dé nms^Wé espèce, fondée sui^ le 
IflM'e côùti'at? Ici le serment est Fadieu sotennel à fantinro- 
pôfnieïpbisme politique i è'est la réptobaftion du serment; 
Jàttiàis les Suisses n'ont été plus snblimeà qu'en: renottvé" 
lant d'âge en âge cette abjuration de leurs aletix. 

t)e toutes ces considératièïifd, je conclus que le serment 
politique est essentiellement contrafire à Teéprit républicaint 
en général^ mais surtout à l'esprit fédératif. Eit iSiS^ je 
fus vivement éboqué^ je l'avone^ de la mafriëre dont fut 
a9)t)Ke> au nom de la République^ la formalité du serment. 
Cette abrogation était mal motivée ; élté contenait je ne 
sais quoi d'indécent^ de peu sincère, d'injurieux à la* nation 
et à la Républî<ifte. On avait l'air de dire que depuwSO 
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tous les serments avaient été des parjures, qu'il était inu-' 
tile de l'imposer, qu'on ne pouvait se fier à personne, que 
la République n'avait pas même à compter sur la fidélité 
de ses constituants. Et comme si l'on eût voulu continuer, 
sous une autre forme, cette tradition du parjure, on criait 
de plus belle: Vive la République! Que n'abolissait-on ce 
cri aussi bien que le serment I. .. Notez que, par une incon- 
séquence qui ne fut que trop bien relevée, ce même ser- 
ment, aboli pour tout le monde, était, par exception, exigé 
du Président de la République. La vérité était que la pres- 
tation du serment est un contre-sens dans une République; 
malheureusement il y avait ici quelque chose qui faussait le 
principe et rendait tout le monde hypocrite. La République 
étant unitaire^ repoussant, sous le nom de Droit au tra^ 
vail, la fédération industrielle, supportant impatiemment 
le flot démocratique, admettant des principes antérieurs et 
supérieurs que l'on ne définissait pas et qui ouvraient la 
porte à l'idéalisme, on n'avait pas le droit de se dire lié par 
la seule vertu du contrat, et devant l'abrogation prématu- 
rée du serment la conscience nationale protestait par le 
cri redoublé de : Vive la République ! 

Dans la monarchie constitution nelle, système hybride, 
équivoque, fondé à la fois sur Tautorité et sur le contrat, 
le serment de fidélité au prince est exigé des fonctionnaires 
et des représentants ; mais il l'est en même temps du 
prince, obligé, à son avènement, de jurer fidélité à la 
constitution. Là, le pouvoir est divisé quant aux catégories 
ministérielles, mais l'administration est centralisée ; là, le 
gouvernement est impersonnel, en ce sens que toute ordpn^ 
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Bance du roi doit être contre-signée par un ministre ; mais 
il redevient personnel en tant que c'est le roi qui choisit 
les ministres, et qu'il est bien difficile qu'il n'en trouve pas« 
ati besoin^ un qui signe pour lui. Tout cela, quand on y 
regarde de près, est assez hétéroclyte, et Tévénement l'a 
prouvé. Mais enfin cela se peut comprendre : c'est plus 
raisonnable, après tout, que la monarchie absolue ; nous 
a¥<ms même recqnnu que de toutes les fondations de l'em- 
pirisme c'avait été jusqu'à présent la plus heureuse. On 
peut donc admettre que dans une société où la monarchie 
est reconnue partie intégrante du système politique, con- 
curremment avec la souveraineté du peuple, le serment 
peut être requis par la couronne. Monarque et sujets 
sout liés les uns envers les autres, comme ils l'étaient au 
moyen âge, mais par un pacte ou serment différent de celui 
du moyen âge. C'est ce que les hommes de 89 exprimèrent 
par la formule : La Nation^ la Loi, le Roi. 

Revenons maintenant à Mazzini et à sa politique. 

Mazzini est l'homme de Vunité, ce qui implique, sinon 
tout à fait la monarchie constitutionnelle, au moins la ré- 
publique unitaire, essence pure de monarchie. En vertu de 
sou principe, non-seulement Mazzini pourrait exiger de ses 
adhérents le serment de fidélité à la République une et 
indivisible, «supérieure au droit et à la liberté, et dont il a 
fait une idole { il pourrait même le prêter et le faire prêter 
à tout représentant, individuel ou collectif, de cette Répu- 
blique, à Victor-Emmanuel, par exemple, envers qui l'on 
peut dire qu'il s'est engagé de son côté par serment, quand 

25 
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il lui a offert soo c^ncouFS à Ii| ^o^dj^icin que Viofor-Ip- 
naouel 9e dévouerait de son côté à runité» C'est ^ peu près 
ainsi qi^e les Jacobios de Bobespierre prêtèrent ea )80i 
seriQeBt à Napoléon» et plus tard^ ep iSlA^ $l L(Oui« XYIIl 
Seul le républicain fédéralistei pour qui le gouver^çmeat 
est exclusivement le produit çt TexpressioB d'un cootrati 
est fondé» en logique et en droit , à refuser le serveat 
Le pacte fédér^tif et Tborouiage féodal eu impérial impH^ 
quentcontradictiqn. 

Nous aurons bientôt en France des élections. Natordle- 
ment M. Fr. Morin, jacobin^ mazzinien, catholique romain, 
admettra, a'eût-il d'autre raison^ qu'en vertu du princ^ 
d'unité qui est l'âme et la raison d'État de son partie les 
candidats de la Démocratie peuvent parfaitement prêter 
serment à l'Empereur. Ils n'^nt nul besoin pour cela d'être 
affectionnés à sa personne Ou d'approuver ^a politique, pas 
plus qu'autrefois le royaliste, en prêtant serment, n'avait 
besoin d'ain^er et ^'estimer son roi ; pas plus que M. Tbiers, 
entrant au ministère et prêtant serment, n'avait besoin 
d'être l'âme damnée de Louis-Philippe. Il suffit, aujour- 
d'hui comme alors, que le prince soit l'expression de la 
pensée générale à laquelle se rallie celui qui prête sermeat. 

Ainsi, de l'aveu de la Démocratie et de M. Frédéric Horia 
lui-même, d'une part la constitution française, royaliste, 
impériale ou démocratique, le titre et la forme n'y font 
rien, étant une constitution fondée sur un contrat, mais 
dans laquelle il entre plus d'autorité que de liberté^ qui par 
conséquent admetj^ dans une certi^ine mesure, 1^ pcrson* 
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nalitédu gonverûëment ; d'autre part Napoléoh III ayant 
été eréé par le stiffrogli Imiversel premier repi^ésentant de 
la nation et chef de l'État, le serment^ que rien tie le forbe 
d'eiiger^ a pu logiquement et légalement être par lui rendu 
obligatoire : daû$ ee èad, il n'y a pas de doute que tout bon 
dëmocrate se puisse en sûreté de conscience le prêter. 
ËDtire l'opposition démocratique et Napoléoil III, ne per- 
dons pas cela de vue, il n'y a pas plus de différence qu'entre 
Louis-Philippe et Lafayette^ Victor-Emmanuel et Garibaldi. 
Le refus de serment^ par lequel se signalèrent les élus àé 
la Déthoetatie en 1852, s'adressait à la persotine du soiive- 
rain^ mais ne touchait pas à sa dignité. Maintenant le ser- 
nieilt n'est plus refusé, ce qui revient à dire que la Démo- 
cratie, si elle Critique là politique impériale^ reconnaît èh 
définitirë le droit de l'Empereur et la consanguinité qui les 
unit. Elle garde son attitude d'opposition; mais cette op- 
position n'est rien de plus que ce qu'en Angleterre on 
appelle euphémiquement Opposition de Sa Majesté. 

Afin que M. Fr. Morin comprenne mieirx l'importance 
de la question, je lui ferai observer (JueMazzini, après avoir 
prêté serment, possède, pour le cas oîi il serait faiëcotitent 
dn priBce> et toujours en vertu de sa théôtie, uti moyeii dé 
se libéi'er. Si ht maiime d*État n'est paè respectée; si, pâi* 
eietnple, l'unité de Tltalie, but de la Démocratie mazzi- 
nienne, n'est pas faite ; si Victor-Emmanuel se montre in- 
capable ou mal disposé ; s'il cède aux injonctions de Té- 
tpanger, Hauini (leut déclarer le prince infidèle à la raison 
d'État5 traître à l'unité et à la patrie, et se proclamer lui- 
même quitte de son serment. C'est ainsi qu'au moyen âge, 
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lorsqu'un roi se rendait coupable de quelque atteinte à la 
morale publique ou domestique, aux droits de la noblesse 
ou à Tautorité de TÉglise , il était excommunié par le 
Souverain-Pontife et ses sujets déliés de leur serment. Mais 
cette théorie de la dissolution du serment, déjà fort dou- 
teuse quand la dissolution était prononcée au nom de la 
société chrétienne par le chef du spirituel, et qui a souleYé 
les plus vives réclamations contre les papes, est bien plus 
reprochable encore lorsque la décision à prendre dépend 
uniquement de la conscience de l'individu. Ce n'est plus 
autre chose alors que l'application de la maxime jésuitique : 
Jura, perjura^ etc. Car, enfin, prêter serment sous réserve, 
se faire juge du cas où le serment devra être tenu et de 
celui où il ne le sera pas, ou traiter un acte aussi grave de 
simple formalité : c'est, en principe, méconnaître l'essence 
du serment; dans l'espèce, c'est nier le droit du prince, 
salué d'abord comme partie intégrante de la constitution; 
c'est, en un mot et sans nécessité, se parjurer. 

M. Frédéric Morin admet-il cette théorie du parjure? 
Pense-t-il, avec bon nombre de démocrates, que Ton 
puisse en sûreté de conscience, après af oir prêté sermjent 
de fidélité au chef de l'État, se déclarer aussitôt affranchi, 
sur ce motif que ledit Chef aurait manqué, par sa politique 
personnelle, aux conditions du pacte formé entre lui et le 
peuple? 

Ce n'est pas tout : délié de son serment envers Victor- 
Emmanuel, Mazzini peut conspirer contre le roi, le détrô* 
ner. Car Victor-Emmanuel, déclaré traître à l'unité, n'est 
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plus lé représentant de Tltalie une et indivisible; c^est 
Mazzini et tous ceux qui avec Mazzini, jurant par Tunité 
et la nationalité^ ont condamné la politique d'expectative de 
Victor-Emmanuel. De même que la théorie du paijure, la 
théorie du régicide découle de celle de l'excommunication ; 
elle en est une copie. En tout ceci, Mazzini et les Jacobins 
ne font qu'imiter les papes. 

J'ai demandé à tous les Italiens de ma connaissance s'ils 
pensaient que Mazzini fût homme à poursuivre dans la pra- 
tique ces conséquences de sa théorie. Tous m'ont répondu 
que telle était leur opinion; que c'était justement ce qui 
faisait le caractère, la moralité et la force de la politique 
de Mazzini, et que tel était le sens exact du mot jeté par lui 
en guise d'adieu au roi d'Italie : Nom conspirerons I Peut* 
être, mais je me garderais de l'aflBrmer, peut-être, dis-je, 
la conspiration et l'assassinat politique se pourraient- ils 
concevoir, s'ils avaient pour but de sauver la justice, supé- 
rieure à toute raison d'État et à la patrie elle-même. Mais, 
sans compter que ces pratiques de la raison d'État ré- 
pugnent à la justice, nous savons que la justice par elle- 
même n'es^pas la maxime de Mazzini; qu'elle [n'était pas 
non plus celle d'Orsini, ni celle de l'assassin demeuré in- 
connu de Rossi (1). M. Fr. Morin pense-t-il, avec tous ces 



(1) L'assassinat politique est indigène à l'Italie : on peut presque dire que 
ce malheureux pays n'a jamais eu d'autre manière de manifester son oppo- 
sition et d'entendre la politique. L'Italie est machiavélique Jusqu'au fond 
de l'àme. La Presse du 1*' février dernier, dans un article ligné A. Dumas, 
contenait sur ce sujet les détails les plus atroces. La justice française est 
paryenae à détruire dans la Corse les mœurs relativement généreuses de la 

25. 
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seetajre^ ^ae te qui pourrait à peiûe s'ëièMél* pàt kl lié^ 
cMeilé de fauver la Jastlae, le plua gra«il itàéféi de i'ba- 
manité, leit a uCDsaHSffleot légitimé par ta éODsIdériSkii^a d'sH 
Sf ttènci tel que par eiemple l'usité maizinieuue t 

(^haerTODg que le républicaio fi^ijéraliste n'a poîot h se 
tourmenter de ces affreux cas de eouseience. Pour loi» le 
système politique étant exciusivemeut contractuel^ Tautorilé 
subordonnée à la Liberté, le magistrat un être impersonnel 
en tant que fonctionnaire, et comme homme l'égal de ions 
les citoyens, il n'a de serment à prêter à personne, il masque* 
rait à la fédération, à son droit et à son devoir^ il se ren^ 
drait complice de la destruction des libertés publiques, s'il 
jurait. Et si les circonstances étaient telles qu'il fallût re« 
noncer à la fédération, eh bien alors, o^ il s'abstiendrait de 
toute participation aux affaires, dévorant ses regrets' et 
cachant ses espérances ; ou, s'il croyait son concours néces- 
saire au prince et à la patrie, il tiendrait son serment 

Dernière conséquence du serment politique et de son 
corollaire la raison d'État. La raison d'État étant souve- 
raine, ce n'est pas seulement contre un prince, un minis^ 
tre, un écrivain, déclaré infidèle, qu'un citoyef vertueux 
tel que Mazzini peut se trouver investi d'une dictature 



vendetta : mais qui saura détruire dans le royaume de Naples Taffreùse in** 
stitttlien de la Gamorra? J'ose dire que le Droit fédéral peut seul triompher 
ici de» habitudes sanguimûfes d'an peap}« en qui le despotisme el la 
superstitioiî ent mortiié Im eoBseietiee et détrait Jusqu'au sens moMl. 
A •• point de vue tes ftmdateors de rOûfté auront fait plus que retarder la 
réeénéraOott de Tltalie ) ils seneront foits les seutteofl de «es plal ab^miaa^ 
blés coutumes* 
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vci^frëtse; e'ett eontre l6s villes et les preîiûees^ coâtre 
uoe population tout entière. En ce qui tenehe ritàlie^ par 
exemple, telle que Mettini a décidé qu'elle seraiti Tunité 
est adéquate à la nationalité. Or la nationalité est au-dessus 
de la nation, /!omme Tidée est au-dessus de sa propt^ réa* 
lisation. De même donc que le dictatedt* rotnaid, père de 
la patrie^ feeul en faee de son armée coapaible5 avait lé droit 
delà déeiffler comme parjure et la décimait en effet; de 
même que les Jacobins en 9if soutenus par lé peuple dé 
Paris el les sociétés patriotiques d'une douzaine de dépar- 
teàietitSi eurent le droit, en vertu de la Révolution inter- 
prétée par eux, de sévir eontre la masse de la nation de- 
venue réfraetaire; — de môme Mazsini aurait le droit de 
traiter de rebelles tous ceux, fussent-ils vingt-dftq millioffSi 
qni résisteraient à la politique d*unité, et manqueraient ait 
pacte mystique juré entre eux et Vtctor-Enraianuel; il 
pourrait, en vertu de ce pacte, exterminer comme brigands 
les partisans de la fédération, brûler les villes^ ravager les 
campagnes, décimer, ^jowr^r, amender tout un peuple, cou- 
pable, au dire de Mazzini, de lèse-majesté envers lui-même. 
N'est-ce pas ce que font depuis deux ans les Piémontais à 
Naples^ djansles Galabres, partout où la souveraineté de 
Victor-Emmanuel est contestée? 

M. Frédéric Morin a-t-il quelque chose à objecter à 
cette déduction de la politique màzziniënùe? Qu'il pèse 
bien sa réponse. Je n'ai pas joulu le surprendre, et c'est 
*p0ur cela que je ne déguise ni n'adotieis les propositions 
snr lesquelles je me permets de Ftate^pdter. Maïs qu'il «e 
s'y trompe pas : cette politique unitaire que j'attribue à 
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Mazzini, politique de raison d'État, de serment et de par-^ 
jure, ne diffère absolument en rien de celle des jacobins 
de 93, proscrivant au nom du peuple français les six 
septièmes du peuple français ; c'est la môme que celle du 
patriciat romain^ s'arrogeant droit de vie et d^ mort sur la 
milice citoyenne comme sur ses enfants et ses esclaves, 
et déléguant ce droit au consul ; c'est celle de Moïse fai- 
sant massacrer les Israélites idolâtres dans le désert; de 
l'inquisition romaine et espagnole, envoyant au bûcher tout 
individu coupable ou seulement soupçonné d'hérésie ; de 
Ferdinand et Isabelle , bannissant de leurs foyers les Juifs 
et les Maures ; de Catherine de Médicis exécutant la Saint- 
Barthélémy; de la sainte Ligue et des Jésuites, faisant 
assassiner tour à tour Guillaume le Taciturne, Henri III, 
Henri IV, etc. C'est la politique de toute théocratie, de tout 
absolutisme et de toute démagogie. Seul le système fédératif^ 
fondé sur le libre contrat, faisant en conséquefice de la pure 
justice sa maxime souveraine, est opposé à cette politique 
d'incendie et de carnage. 



CHAPITRE IX. 
L'esclavage et le prolétariat. 

Ce qui se passe de l'autre côté de l'Atlantique, à trois 
luille lieues des régions sur lesquelles plane l'idée mazzi-* 
lijenne, est une preuve éclatante de cette vérité qu'en de* 
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hors da fédéralisme la politique ^ quelles que soient la 
vertu et la mansuétude des chefs d'État, tend à dégénérer 
en tyrannie, spoliation et extermination. 

Depuis un demi-siècle la république des États-Unis pas- 
sait pour le modèle des sociétés et le type des gouverne^ 
ments. Une liberté de fait incomparable s'y déployait, en- 
tourée d'une prospérité inouïe. Hais cette république, 
aux formes fédéralistes, était'infectée de vices profonds. La 
Qèvre de Teiploitation^ importée d'Europe avec la religion 
et les lois, Torgueil du sang et de la richesse, avaient déve- 
loppé à un degré effrayant le principe de l'inégalité et de la 
distinction Ses classes, et rendaient inévitable le retour au 
gouvernement unitaire. 

Trois catégories de sujets composaient la société améri- 
caine : les travailleurs noirs, esclaves; les travailleurs 
blancsy de jour en jour plus enfoncés dans le prolétariat; 
l'aristocratie terrien ne, capitaliste et industrielle. L'escla- 
vage et le prolétariat étant incompatibles avec les mœurs 
républicaines, les États du Sud, bien qu'ils se dissent par 
excellence démocrates, conçurent les premiers l'idée de 
centraliser les États-Unis et de dominer la Confédération. 
Ils voulaient en même temps développer sur toute la surface 
de la république leur institution particulière, à savoir la 
servitude noire. Repoussés par ceux du Nord^ en forte 
majorité, et qui se couvraient par préférence du titre de 
BÉPUBLiGAiNS ; frappés eux-mêmes dans leurs intérêts de 
localité par cette majorité qui entendait user à son tour 
de la puissance et parler au nom de l'Union tout en- 
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tière^ ilf rompent le pacte fédéral et &e colidtittitat 6â 
déflloéralie esclavagiste^ pl*ésoiBptifemeBt uaitait^i 

Pour sauver rUniou, il eût fallu, d'un commun accord et 
d'nne volbnté énergique, deux choses : 1* Affranchir les 
Noirs et leur donner di^oit de cité^ èe ddnt l6S États du 
Nord n'accordaient que la moitié et ^uè ceui; du Sud ne 
voulaient J^as du tout ; 2» combattre énergiquetneiit le prCM- 
létariat grandissant, ce t[ui n'entrait dans les vues de ))«r« 
sonne. Menacée du Sud et du Nord par la servitude noire 
et par le prolétariat blanc, la Confédération était en péril : 
Tobstinatidn des deux parties rendait h mal presque sans 
remède. Que si, en effet, les choses étaient laissées à elles-^ 
mêmes, si la classe propriétaire du Nord et Tarlstocfatlé du 
Sud restaient unies, occupées seulement de développer leurs 
exploitations respectives, sans rien faire pour les travaillènrs 
. salariés ou asservi8> et sans s'inquiéter de l'heure où les po- 
pulations se rehcontreralent> on pouvait prévoir le jour où, 
les deiix flots vënatat se heurtet*, la multitude -déttîoerâtiqùe 
du Sud s'infiltrerait dans la masse répablîeaidë 6ix Jiôtû, 
en même temps que celle-ci déborderait sur celle-là . 
Alors travailleurs blancs et travailleurs noirs se mêlant 
et bientôt s'entendant, la cldssë des exploiteurs n'àiirait 
pluSi poui^ se garantir de l'insurretîtion ëervile et prëléta- 
rienne^ qu'à changer\ sa confédération ëd État unitaire, 
avec force police et gendarmerie> àtmàe nOitibreusë et 
permanente, administration eetitralisée , etc., ^i elle ne* 
voulait s'exposer à voir esclaves et prolétaires kiÉat^éhè^ 
contre elle, en nommant, à l'exemple de ceui^ de flafti et da 
Mexique, un empereur. Si, au contraire, la différence des 
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iraces eiploitéea^ si U divergeBce de» habitudes 'contractées 
par les eiploiteurs et la contpadiolioii de leurs intérêts 
rendait la séparation inévitable et qu'aucune force ne pûl 
reHipécher, la fortune du Nord allait se trenver grafenlent 
eoHipromise au triple point de vue politique^ économique 
el stratégique^ et Top pouvait prévoir encore que le mo- 
ipent viendrait oik la majorité républicaine demanderai! 
Fallianee à la qiinorité esclavagiste aux conditions exigées 
par celle-ci. De toute manière la confédération allait périr. 

Dans cette situation, c'est le Sud qui a pris l'initiative 
en proclamant son indépendance : quelle a été la conduite 
du Nord? Jaloux de conserver sa suprématie et attende^ 
que le territoire des États-Unis ne comporte, selon luif 
qu'une nation unique, il commence par traiter les sépara** 
tistes de rebelles; puis, pour ôter tout prétexte à la scissionj^ 
on décide de transporter hors de la république, moyen- 
nant indemnité aux propriétaires, tous les esclaves, sauf à 
donner à ceux d'entre ces derniers qui le demanderaient^ 
l'autorisation de rester, quais dans une condition infé* 
rieure, qui rappelle celle des parias indous* Ainsi, tandis 
qu'on déclare rebelles les confédérés du Sud qui, pour 
sauver leur exploitation particulière, demapdent h soi^\\v . 
d'une confédération devenue impossible, on décrète d'auto* 
rite, on légalise, on rend irrévocable la séparation politique 
et sociale des hommes de couleur : manière nouvelle d'ap- 
pjiquer le principe de nationalité I Tel est le projet Lincoln. 
Si ce projet passe, il est clair que la servitude noire n'aura 
fait que cl^anger de forme; que bon nombre de Noirs^ 
indispensables à la culture des régions torrides, seroBt 
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retenus dans les États qu'ils habitent ; que la société améri- 
caine n'en sera pas plus homogène ; qu'en outre le désir 
d'empêcher à l'avenir toute tentative de séparation des 
États du Sud aura fait faire un pas de plus vers la centrali- 
sation, en sorte que, la constitution géographique venant 
ici en aide à la constitution sociale (1), la république fé- 
dérative des États-Unis n'aura fait^ par la solution Lincoln, 
que s'acheminer plus rapidement vers le système unitaire. 

Or, la même Démocratie qui parmi nous soutient l'unité 



(1) Si Jamais confédération fut placée dans des conditions géographiques 
désavantageuses, c'est à coup sûr celle des États-Unis. Là on peut dire que 
la fatalité est foncièrement hostile et que la liberté a tout à faire. Un vaste 
continent, de six cents à mille lieues de largeur, de forme carrée, baigné de 
trois côtés par l'Océan, mais dont les côtes sont tellement distantes les unes 
des autres qu'on peut dire la mer inaccessible aux trois quarts des habitants ; 
au milieu de ce continent, un immense couloir, ou plutôt un boyau 
(Blisslssipi, Missouri, Ohio), qui, s'il n'est neutralisé ou déclaré propriété 
commune, ne formera, pour les dix-neuf vingtièmes des riverains, qu'une 
artère sans issue : voilà, en deux mots, la configuration générale de TUoion 
américaine. Aussi le danger de la scission a-til été immédiatement com- 
pris, et il est incontestable que so^s ce rapport le Nord combat pour 
son existence autant au moins que pour TUnité. Là tout se trouve en ce 
moment en contradiction : les Blancs et les Noirs^ le Nord et le Sud, l'Est 
et l'Ouest (Protestants et Mormons), le caractère national (germanique 
et fédéraliste) exprimé par le pacte, et le territoire, les intérêts et les 
mœurs. Au premier aspect, l'Amérique du Nord semble prédestinée à former , 
un grand Empire unitaire, comparable, supérieur môme, à ceux des Ro- 
mains, des Mongols ou des Chinois. Mais n'est-ce pas aussi une chose mer- 
veilleuse que ce continent soit justement tombé aux mains de la race la plus 
fédéraliste par son tempérament, son génie et ses aspirations, la race anglo- 
saxonne? Que M. Lincoln apprenne à ses compatriotes à surmonter leurs 
répugnances; qu'il admette les Noirs au droit de cité et déclare en même 
temps la guerre au prolétariat, et l'Union est sauvée. 
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italienne, soutient également, sous prétexte d'abolition de 
l'esclavage, l'unité américaine; mais, comme pour mieux 
témoigner que ces deux unités ne sont à ses yeux que deux 
expressions bourgeoises, quasi-monarchiques, ayant pour 
but de consolider l'exploitation humaine, elle applaudit 
à la conversion, proposée par M. Lincoln, de l'esclavage des 
Noirs en prolétariat. Rapprochez cela de la proscription dont 
elle a frappé le socialisme depuis 18i8, et vous aurez le 
secret de cette philanthropie démocratique, qui ne supporte 
pas Tesclavage, fi donc!... mais qui s'accommode à mer- 
veille de la plus insolente exploitation ; vous aurez le secret 
de toutes ces unités dont le but est de briser, par la centra- 
lisation administrative, toute force de résistance dans les 
masses; vous aurez acquis la preuve que ce qui gouverne 
la politique des soi-disant républicains et démocrates en 
Amérique, de même qu'en Italie et en France, ce n'est pas 
la justice, ce n'est pas l'esprit de liberté et d'égalité, ce 
n'est pas même un idéal, c'est le pur égoïsme, la plus 
cynique des raisons d'État. 

Si dans ses discussions sur TaiTaire d'Amérique la presse 
démocratique avait apporté autant de jugement que de 
zèle; si, au lieu de pousser le Nord contre le Sud et de 
crier : Tuel tue! elle avait cherché les moyens de concilia- 
tion, elle aurait pu offrir aux parties belligérantes de sages 
conseils et de nobles exemples. Elle leur aurait dit : 

€ Dans une république fédérativej le prolétariat et l'es- 
clavage paraissent également inadmissibles; la tendance doit 
être à leur abolition. 

26 
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c E» i8i8^ la G^BfédératioB belfélliiae, après aroir posé 
dans sa nopTelle constitation le principe de l'Égalité devam 
la loi et abeli tens lea aDcienti privilèges de bourgeoisie et 
de famille, n'héaita poiDt» ob yertu de ceBOUTean principe, 
à conférer aox àeimatMosin (gens sans patrie) la qualité et 
les droits de citoyens. -^ La oonftdératioti aâiéricaine peut- 
clle> sans Diaflqiier k son principe et satis rétrograder^ re*^ 
fustp aai bommes de couleur» d^ affiranclris^ qni pulluleot 
sur sqn territoire, les mêmes avantages que la Suisse a 
accordés à ses heimstHosen? Au lieu de repousser ces 
bommes et de les accabler d'avanies, ne fbut^il pas que 
tous les Anglo-Saions^ ceux du Nord et ceux do Sud, les 
reçoivent dans leur communion et saluent en eux des 
concitoyens, des égaux et des frères ? Or la conséquence 
de cette mesure sera d'admettre à risonomie, avec les af- 
fraiébis, les Noirs retenus jusqu^à présent dans la servitude. 

« En 1860, le czar Alexandre II de A(i£»ie, après avoir 
rendu la liberté aux paysans de ses États, au nombre de 
plus de viogt-cioq millions d'âmes, et les avoir appelés à la 
jouissance des droits civils et politiques tels que le com- 
porte le gouveroement de son empire, leur a donné k tous, 
en propriété, la terre dont auparavant ils n^étaient que les 
serfs , se réservant à lui-même d'indemniser comme fl pour- 
rail les nobles dépossédés. — La confédération américaine 
fera-t-elle moins, pour ses Noirs émancipés, que n'a hit 
le czar Alexandre, un autocrate, pour ses paysans? N'est-il 
pas prudent et juste qu'elle leur confère aussi la terre et la 
propriété, afin qu'ils ne tombent pas dans One. s«*vftude 
pire que celle d'où ils sortent ? 
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« L^ eoiifédéhilieii aiiiéricaia» est appelée paf l'ëtidMit- 
nemenl des idées qui la régissent et par la fatalité 4e s^ 
situation» à faire plus encore : elle doit, à peitie de réeri^ 
minatioQ de la part des États du Sud, attaquer dans ses 
sources le prolétariat blanc^ en possessionnant lès IsalâHë^ 
et en organisant^ à côté des garanties politiques, Un système 
de garanties économiques. C'est au Nord qu'il appaHleht de 
prendre l'initiative de cette réforme^ et d'entrettiëi* le Sud 
plutôt par la force de Texemple que par celle des armes. 

« Hors de là, l'attaque du Not*d contre le Slid, hypôdrité 
et impie, ne peut aboutir qu'à la ruine de tous les États et à 
là destruction de la république. » 

Ali ihdins M. Lincoln, obligé de compter avec l'esprit 
aristôératique et les répugnances morales de la race anglo^ 
saiôiitiè, ést-il jusqu'à certain point excusable, et la sincé- 
rité de ses intentions doit faire pardonner à son étrange phi- 
l^Qtbropie^ Mais des Français^ des hoipmes formés à l'école 
d# Yoitairç^ dç Rousseau et de la Révolution, en qui 1^ sen^ 
tipifnt égalitaire doit étrcf inné^ mmmtni li'eitMIs pas 
s^ti q^e la sommation du Nord entraînait toutes c€f8 eonsé* 
quences? Gomment peuveni^ils se contenter du semblant 
d'émancipation de M. Lincoln 1 Gomment Mt^ili le eou^ 
rage d'applaudir à l'appel récent des esclaves à ta révolt^^ 
appel qui n'est évidemment de la part du Nnrd adt ab^s 
qu'un moyen d^ destriielion^ que réprouvent également et 
le droit de la guerre et le droit des gen^ 1^ . . Oif est l'eteuse 
de ces soi-disant libéraux ? Ne font-ils pas bien voir que le 
sentiment qui les anime n'est point l'anour de l'iiUBiAnité, 
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mais un froid calcul de pharisien économiste, qui se dit à 
lui-méoie après avoir compara ses prix de revient : Certes 
il est plus avantageux au capilaiiste, au chef d'industrie, à 
la propriété et à l'État dont les intérêts sont ici solidaires, 
d'employer des travailleurs libres^ ayant moyennant salaire' 
charge d*eux-mêmes, que des travailleurs esclaves, sans 
souci de leur subsistance , donnant plus de peine que les 
salariés et rendant proportionnellement moins de profit 7 

Ces faits, ces analogies et ces considérations posés, voici 
les questions que j'adresse à M. Fr. Morin. 

Le principe fédératif apparaît ici intimement Hé à ceux 
de Tégalité sociale des races et de l'équilibre des fortunes. 
Problème politique, problème économique et problème 
des races ne font qu'un seul et même problème, qu'il 
s'agit de résoudre par la même théorie et la même juris- 
prudence. 

Remarque!, en ce qui touche les travailleurs noirs, que 
la physiologie et l'ethnographie les reconnaissent comme 
étant de la même espèce que les blancs ; — que la religion 
les déclare, ainsi que les blancs, enfants de Dieu et de l'É- 
glise, rachetés par le sang du même Christ, et consé« 
quemment leurs frères spirituels; ^- que la psychologie 
ne saisit aucune différence de constitution entre la con* 
science du nègre et celle du blanc, pas plus qu'entre Ten- 
tendement de celui-ci et Tentendement de celui-là ; — - en- 
fin, ceci est prouvé par une expérience de tous les jours, 
qu'avec l'éducation et, au besoin, le croisement, la race 
noire peut donner des produits aus^i remarquables par le 
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talent, la moralité et l'industrie que la blanche, et que 
plus d'une fois déjà elle lui a été d'un inappréciable secours 
pour la retremper et la rajeunir. 

Je demande donc à M. Fr. Morin : 

Si les Américains, après avoir enlevé de vive force les 
Noirs à leur pays d'Afrique pour les faire esclaves sur la 
terre d'Amérique, ont le droit de les expulser aujourd'hui 
qu'ils n'en veulent plus ; 

Si cette déportations qui ne fait que renouveler en sens 
inverse le fait odieux du premier enlèvement, ne constitue 
pas, chez les soi-disant abolitiennistes, un crime égal à 
celui des négriers; 

Si, par un siècle de servitude, les Nègres n'ont pas 
acquis droit d'usage et d'habitation sur le sol américain ; 

S'il su£Brait aux propriétaires français de dire aux pro- 
létaires leurs compatriotes, à tous ceux qui ne possèdent ni 
capital ni fonds et qui subsistent du louage de leurs 
bras : t Le sol est à nous ; vous ne possédez pas un pouce 
de terre, et nous n'avons plus besoin de vos services : 
partez ; » — pour que les prolétaires déguerpissent ; 

Si le Noir, aussi libre que le Blanc de par la nature et de 
par sa dignité d'homme, peut, en recouvrant la possession 
de sa personne momentanément perdue, être exclu du droit 
de cité ; 

Si ce droit ne lui est pas acquis par le double fait de sa 
mise en liberté récente et de sa résidence antérieure ; 
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Si la ooadilion de paria» i laquelle le projet LîMofai 
vouerait le Noir, ne serait pas pire, poiir cette raoe nû^ 
Deure, que la servitude ; 

Si cette émancipation dérisoire n'est pas pour la Notd 
une honte, et ne donne pas moralement gain de cause à la 
revendication du Sud i 

Si fédéraux et confédérée, combattant uniqueaient pour 
le genre de servitude, ne doivent pas être dédarés, eai 
œquOj blasphémateurs et renégats du principe fédéralif, 
et mis au ban des nations; 

Si la presse d'Europe qni par ses excitations, ptfr soft 
unitarisme et ses tendances anti-égalitaires ^ s'est faite 
leur complice à tous, ne mérite pas elle-même la flétris- 
sure de l'opinion ? 

]St généralisant m^ penaé^j j^ dfiowde à M* Fr# Moria : 

S'il croit que l'inégalité des facultés entre les hommes 
soit telle qu'elle puisse légitimer une inégalité de préfo-r 
gatives; 

Si l'inégalité de fortunes, à laquelle l^lùégalité déâ 6- 
cttltés sert de préteite et qui crée dans la soaîété de 
si redoutables antagonismes, n'est pas beaucoup plnn t'fiW^ 
vre du privilège, de la ruse et du basar^i quQ (SIsUq 4$ ^ 
Nature; 

Si le premier devoir des États n'est pas en éaMé^pMWe 
de réparer^ par les institutions de la mutualité al p«r n 
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TatUsysièflM d'eMeigMSMii les ÎBJiirc» de ki iiaissaiice et 
les accidents de la vie sociale ; 

S'il ne lui semble pas, en conséqueBce^ que le principe 
d'égalité devant là loi ait podr corollaire^ l^ le principe 
d'égalité des races^ 2^ le principe d'égalité des conditions, 
S"" celui de l'égalité toujours plus approchée^ bien que 
jamais réalisée, des fortunes ; 

Siy d'après ce qui se passe sous nos yeux, il lui paraît 
que ces principes, négation de tout privilège politique, 
économique et social, de toute acception de personnes et 
de races, de toute faveur du sort, de toute prééminence 
de classe^ puissent être sérieusement appliqués et pour- 
suivis sous un gouvernement autre que le gouvernement 
fédératif; 

Si, enfin, autant que là logique, l'histoire et leâ faits 
cdntemtpûralns permettent d'en juger^ il û'y a pas décidé- 
nient incompatibilité entre le Droit et la destinée du gèûre 
humain et les pratiques et aspirations da syàlëmé nnitaire t 

Immoralité et servitude, vqilà, quant à moi, ce que je 
d^QUvre au fond de cette politique d'unité, qui est celle fie 
14a2;»ni et des Jacobins ; qui sera demain celle du président 
lâaçoln, si une inspiration meilleure ne vient rarraeber» 
lui et ses compatriotes, à leurs funestes et impitoyables 
piréventions. 
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CONCLUSION. 



Le peuple français se démoralise^ faute d'une idée. L'in- 
telligence de l'époque et de la situation lui mauque : il n'a 
conservé que l'orgueil d'une initiative dont le principe et 
le but lui échappent. Aucun des systèmes politiques qu'il a 
essayés n'a pleinement répondu à son attente^ et il n'en 
imagine pas d'autre. 

La légitimité réveille à peine dans les masses un senti- 
ment de pitié» la royauté de Juillet un regret Que les deux 
dynasties, enfin réconciliées, se fusionnent ou ne se fu- 
sionnent pas» qu'importe? Elles n'ont toujours et ne peu- 
vent avoir pour le pays qu'une seule et même signification» 
la monarchie constitutionnelle. Or» nous la connaissons 
cette monarchie constitutionnelle; nous l'avons vue à 
l'œuvre et nous avons pu la juger : édifice de transition 
qui eût pu durer un siècle et dont il y avait mieux à at- 
tendre^ mais qui s'est détruit dans sa construction même. 
La monarchie constitutionnelle est finie : la preuve» c'est 
que nous n'avons plus aujourd'hui ce qu'il faudrait pour la 
rétablir; et quand» par impossible» nous parviendrions à la 
refaire» elle tomberait de nouveau» ne fût-ce que de sa 
propre impuissance. 
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La monarchie constitutionnelle^ en effets est le règne 
bourgeois, le gouvernement du Tiers-État. Or; il n'y a plus 
de bourgeoisie, il n'y a pas même de quoi en former une. 
La bourgeoisie, au fond, était une création féodale, ni 
plus ni moins que le clergé et la noblesse. Elle n'avait de 
signification, et elle ne pourrait en retrouver une, que par 
la présence des deux premiers ordres, les nobles et les 
clercs. Gomme ses aînés la bourgeoisie a été frappée en 89 ; 
rétablissement de la monarchie constitutionnelle a été 
l'acte de leur commune transformation. A la place de cette 
bourgeoisie monarchique, parlementaire et censitaire, qui 
absorba les deux ordres supérieurs et brilla un moment 
sur leurs ruines, nous avons l'égalité démocratique et sa 
manifestation légitime, le suffrage universel. Essayez, avec 
cela, de refaire dés bourgeois I... 

Ajoutons que la monarchie constitutionnelle, revînt-elle 
au monde, succomberait à la tâche. Rembourserait-elle la 
dette? Avec quoi? — Réduirait-elle l'impôt? Mais l'ac- 
croissement de l'impôt tient à l'essence même du gouver- 
nement unitaire, et nous aurions en sus, comme dépense 
extraordinaire, les frais de réinstallation du système. — 
Diminuerait-elle l'armée? Quelle force alors opposerait-elle 
comme contre-poids à la démocratie?... Essaierait* elle 
d'une liquidation? Mais elle ne viendrait que pour empê- 
cher la liquidation. Rendrait-elle la liberté de la presse, 
celle d'association et de réunion? Non, non, non! La ma* 
nière dont la presse bourgeoise a usé depuis dix ans du 
privilège de publication qui lui a été conservé par l'Empire, 
prouve de reste que l'amour de la vérité et de la liberté 
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n'eflt paè oe qui là possède, et que le régime de eomprès- 
sion, oi'gaDisé dès 1835 contre Li déoioeratie 6deialë$ 
développé en 18A8 et 1852, s'imposerait à elle avec la 
violence d'une fatalité. La monarchie constitutionnelle 
restaurée «essaierait-elle, comme on Ta fait en i8A9, de 
restreindre le droit de suffrage? Si oui, ce serait une dé» 
elaration de guerre à la plèbe^ par conséquent le prélude 
d'une révolution* Si non, février 18A8 lui prédit son sort, 
tôt ou tard elle en mourrait x encore une révolution. Ré- 
fléchissez-y cinq minutes, el vous resterez convaincu que 
k monarchie constitutionnelle, placée entre deux fatalités 
révolutionnaires, appartient dé^rmais à Thistoire, et que 
sa restauration, en France, serait une anomalie. 

L'Empire existe, s'afBrmadt avec Taiitorité de la posses- 
sion et de la masse. Mais qui ne voit que l'Empire^ parvenu 
eo 1852 h sa troisième manifestation^ est travaillé à son 
tour par la force inconnue qui modifie incessamment toutes 
choses, et qui pousse les institutions et les sociétés vers des 
fins inconnues qui dépassent de beaucoup les prévisions 
des hommes? L'Empire, autant que le comporte sa natufei 
tend h se rapprocher des formes contractuelles! Napo- 
léon I^r, revenu de Ttie d'Elbe, est forcé de jurei* par les 
principes de 89, et de modifier dans le sens parlementaire 
le système impérial; Napoléon III a déjà modifié plus d'Hâe 
fois, dans le même sens, la eotistitution de 1853» Tout es 
contenant la presse, il lui laisse plus de latitude que n'avait 
fait son prédécesseur impérial ; tout en modérant la tri-^ 
bune, comme s'il n'avait pas assez des harangues du Corps 
législatif il invite à parler le Séaat. Que signifient ees cw^ 
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cessiQDfiy sinon qu'au-dessus des idées monarchiques et 
napoléoniennes plane dans le pays une idée priroordiale,i 
ridée d'uq pacte libre> octroyé, devinez par qui, 6 princes 1 
par In Liberté. ... Dans la longue série de Thisloire, tous 
Ids États nous apparaissent coufime des transitions plus ou 
moins brillantes : TËHipire aussi est une transition. Je puis 
le dire sans offense : TËmpire des Napoléons est en pleine 
métamorphose. 

Une idée nous reste, inexplorée, afBrmée tout à coup 
par Napoléon III, comme sur la fin du règne de Tibère le 
mystère de la rédemption fut affirmé par le grand-prCtre de 
Jérusakm : la FÉDÉRiiTioN. 

Jusqu'à présent le Fédéralisme n'avait éveillé dans les 
e^pr^ts que des idées de désagrégation : il était réservé à 
nçUfe époque de le concevoir comme système politique. 

a) Les groupes qui composent la Confédération, ce 
qu'on nomme ailleurs l'État, sont eux-mêmes des États, se 
gouvernant, se jugeant et s'administrant en toute souverai* 
neté selon leurs lois propres ; 

b) La Confédération a pour but de les rallier dans un 
pacte de garantie mutuelle; 

c) Dans chacun des États confédérés, le gouvernement 
est organisé selon le principe de la séparation des pouvoirs : > 
Pégalité devant la loi et le suffrage universel en forment la 
base: 

Voilà tout le système. Dans la Confédération, les unités 
qui forment le corps politique ne sont pas des individus, 
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citoyens ou sujets ; ce sont des groupes, donnés à priori 
par la nature, et dont la grandeur moyenne ne dépasse pas 
celle d'une population rassemblée sur un territoire de 
quelques centaines de lieues carrées. Ces groupes sont 
eux-mêmes de petits États, organisés démocratiquement 
sous la protection fédérale, et dont les unités sont les chefs 
de famille ou citoyens. 

Ainsi constituée la Fédération résout seule, en théorie 
et pratique, le problème de Taccord de la Liberté et de 
l'Autorité, donnant à chacune sa juste mesure, sa vraie 
compétence et toute son initiative. Seule par conséquent 
elle garantit, avec le respect inviolable du citoyen et de 
l'État^ l'ordre, la justice, la stabilité, la paix. 

En premier lieu le Pouvoir fédéral, qui est ici pouvoir 
central^ organe de la grande collectivité, ne peut plus 
absorber les libertés individuelles, corporatives et locales, 
qui lui sont antérieures, puisqu'elles lui ont donné nais- 
sance et qu'elles seules le soutiennent; qui de plus, par la 
constitution qu'elles lui ont donnée et par la leur propre, 
lui restent supérieures (1). Dès lors, plus de risque de 



(1) Le rapport du pouvoir central ou fédéral avec les pouvoirs locaux 
ou fédérés, est exprima par la distribution du budget. En Suisse, le bud- 
get fédéral est à peine le tiers de la totalité des contributions que la Suisse 
consacre à sa vie politique ; les deux autres tiers restent aux mains des 
autorités cantonales. En France, au contraire, c'est le Pouvoir central qui 
^spose de la presque totalité des ressources du pays; c'est lui qui règle les 
recettes et les dépenses ; c'est encore lui qui se charge d'administrer, par 
commission, les grandes villes, telles que Paris, dont les municipalités 
deviennent ainsi purement nominales ; c'est encore lui qui est dépositaire 
des fonds des communes et qui en surveille l'emploi. 
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renversemciJt : l'agitation politique ne peut aboutir qu'à 
un renouvellement de personnel, jamais à un changement 
de système. Vous pouvez rendre la presse libre^ la tribune 
libre^ l'association libre, les réunions libres ; supprimer 
toute police politique : l'État n'a point à se méfier des 
citoyens, ni les citoyens à se méfier de l'État. L'usurpation 
chez celui-ci est impossible; l'insurrection chez les autres 
impuissante et sans but Le Droit est le pivot de tous les 
intérêts et devient lui-même raison d'État; la vérité est 
l'essence de la presse et le pain quotidien de l'opinion. 

Rien à craindre de la propagande religieuse, de l'agita- 
tion cléricale^ des entraînements du mysticisme, de la con- 
tagion des sectes. Que les Églises soient libres comme les 
opinions, comme la foi : le pacte leur garantit la liberté, 
sans en redouter d'atteinte. La Confédération les enve- 
loppe et la liberté les balance : les citoyens fussent-ils tous 
réunis dans la même croyance, brûlant do même zèle, leur 
foi ne se pourrait tourner contre leur droit, ni leur fer- 
veur prévaloir contre leur liberté. Supposez la France fé- 
déralisée, et toute cette recrudescence catholique dont nous 
sommes témoins tombe à l'instant. Bien plus, l'esprit de la 
Révolution envahit l'Église, obligée de se contenter pour 
elle-même de la liberté, et de confesser qu'elle n'a rien de 
mieux à donner aux hommes. 

Avec la Fédération, vous pouvez donner l'instruction 
supérieure à tout le peuple et vous assurer contre l'igno- 
rance des masses, chose impossible, contradictoire même, 
dans le système unitaire. 

27 
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La Fédération peut seule donner satisfaction aux besoins 
^t aux droits des classes laborieuses^ résoudre le problème 
de l'accord du travail et du capital^ od\ii de Tassoeiatiou^ 
ceux de Timpôt, du crédit, de la propriété^ du salaire, etc. 
L'expérience a démontré que la loi de charité, le pvéeepte 
de bienfaisance, et toutes les institutions de la pbilan*^ 
tbropie sont ici radicalement impuissantes. Reste donc le 
recours à la Justice, souferaine en économie politique 
aussi bien qu'en gouvernement ; reste le eontrat synallag- 
matique et commutatif. Or, que nous dit, que nous com^ 
mande la justice, exprimée par le contrat? De remplacer le 
priqoipe du monopole par celui de mutualité dans tous les 
cas oik il s'agit de garantie industrielle, de crédit, d'as« 
surance, de service public : chose facile en régime fédé- 
ratif, mais qui répugne aux gouvernements unitaires. 
Ainsi, la réduction et la péréquation de l'impôt ne peuvent 
être obtenues sous un pouvoir à haute pression, pnisque 
pour réduire et égaliser Timpôt, il faudrait commencer par 
le décentraliser ; ainii la dette publique ne se liqqidera ja^ 
mais, elle s'augmentera toi\iours plus ou moins rapidement, 
aussi bien sous une république unitaire que sous une nao-^ 
narchie bourgeoise ; ainsi le débouché extérieur, qui de^ 
vrait apporter à la nation un surcroît de richesse, est 
annulé par la restriction du marché intérieur, restrietion 
causée par Ténormité des taxes (1); ainsi les valeurs. 



(i) La Franoe produit, ann^e moyenne, 80 à 35 millions d'hectoUtres de 
yiivs. Cette quantité, j[Qinte à celle des cidres et des bières, ne dépassenit 
pas de beaucoup la consommation de ses trente-huit millions dlmbitanta* 
s'il était permis à toot le monde d'aller à Corinthe^ c'est-à-dire de boire s« 
'note-part de vin^ de bière ou de ddre. Donc à quoi bon chereher au de- 
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prix et Balaires ne ae i^éguldri seront jamais dans nh itiilleu 
antegtNiique où la spéculation, le trafic et la boutique, là 
banque et Future remportent de plus en plus sur le tra- 
yaili Ainsi, enfin, Tassoeiation ouvrière restera ufcie utopie, 
tant que le gouvernement n'aura pas compris que les ser» 
vioes publics ne doivent être ni exécutés par lui-même^ 
ni convertis en entreprises privées et anonymes, mais 
confiés à forfait et par baux à terme à des compagnies 
d'ouvriers solidaires et responsables. Plus d'immiktion 
du Pouvoir dans le travail et les affaires , plus d'encodrâ* 
gements au commerce et à Titidustrie, plus de subventions, 
plus de concessions, plus de prêts ni d'emprunts, plus de 
pots^de«*vins, plus d'actions de jouissance ou industrielles, 
plus d'agiotage : de quel système pouvez^vous attendre de 
pareilles réformes, si ce n'est du système fédératif ? 

La Fédération donne ample satisfaction aux aspirations 
démocratiques et aux sentiments de conservation bour* 
geoiseï deux éléments partout ailleurs inconciliables ; et 
comment cela? Précisément par ce garentigme politieov 

hors un débouché que nous avons «n nous-mêmes ? Mais il y a pis : le dé- 
bouché intérieur fermé en quelque sorte par les taxes de TÉtat, par les frais 
ditranspoK) l^s ôiilroifi, etc., on a cru s'en procurer un autre à l'étranger. 
Mais l'étranger n'acheté que des vins de luxe, U repousse les vins ordinaires, 
dont il se soucie peu ou qui lui reviendraient trop cher : si bien qae le pro- 
ducteur reste avec sa marchandise, sans acheteiur ni au dedans ni au dehors. 
La Gironde avait conipté sur le traité de commerce avec l'Angleterre pour le 
placement éé tes vins^ de fortes quantités ont été expédiées à Londres : 
elles restent Invendues dans les docks. GhercbeE, et vous verrez que eette 
anomalie, tant de fois signalée^ tient à une série de causes qui toutes se 
résolvent eA une seule : le système unitafre. 

(¥9if ma Thêm-ft de Cimpét, i vol., 1861.) 
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économique^ expressioo la plus haute du fédéralisme. La 
Franr ramenée à sa loi, qui est la moyeuDe propriété, qui 
est rbonuête médiocrité, le niveau de plus en plus approché 
des fortunes, Tégalité ; la France rendue à son génie et à 
ses mœurs, constituée en un faisceau de souverainetés ga-> 
ranties les unes par les autres, n'a rien h redouter du dé- 
luge communiste, pas plus que des invasions dynastiques. 
La multitude, impuissante désormais à écraser de sa masse 
les libertés publiques, Test tout autant à saisir ou à confis- 
quer les propriétés. Bien mieux, elle devient la plus forte 
barrière à la féodalisation de la terre et des capitaux, à 
laquelle tend fatalement tout pouvoir unitaire. Tandis que 
le citadin n'estime la propriété que pour le revenu, le 
paysan qui cultive l'estime surtout pour elle-même : c'est 
pour cela que la propriété n'est jamais plus complète et 
mieux garantie que lorsque, par une division continue et 
bien ordonnée, elle s'approche de l'égalité, de la fédéra- 
tion. Plus de bourgeoisie, et pas davantage de démocratie; 
rien que des citoyens, comme nous le demandions en 18A8 : 
n'est-ce pas le dernier mot de la Révolution ? Oà trouver 
la réalisation de cet idéal, si ce n'est dans le Fédéralisme? 
Certes, et quoi qu'on ait dit en 93, rien n'est moins aristo- 
cratique et moins ancien régime que la Fédération; mais 
il faut Tavouer, rien n'est aussi moins vulgaire. 

Sous une autorité fédérale^ la politique d'un grand peu- 
ple est aussi simple que sa destinée. Faire place à la liberté, 
procurer à tous travail et bien-être, cultiver les intelligen- 
ces, fortifier les consciences, voilà pour le dedans ; au de- 
hors, donner l'exemple. Un peuple confédéré est un peuple 
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orgauisé pour la paix ; des armées, qu'en ferait-il? Tout le 
service militaire se réduit à celui de la gendarmerie, des 
commis d'état-major et des préposés à la garde des maga- 
sins et des forteresses. Nul besoin d'alliance, pas plus que 
de traités de commerce : entre nations libres, il su£Bt du 
droit commun. Liberté d'échange, sauf le prélèvement du 
fisc^ et dans certains cas débattus en conseil fédéral, une 
taxe de compensation : voilà pour les affaires ; — liberté de 
circulation et de résidence^ sauf le respect dû aux lois en 
chaque pays : voilà pour les personnes^ en attendant la 
communauté de patrie. 

Telle est l'idée fédéraliste^ et telle est sa déduction. 
Ajoutez que la transition peut être aussi insensible que 
l'on voudra. Le despotisme est de construction difficile, de 
conservation périlleuse ; il est toujours facile^ utile et légal 
de revenir à la libçrté. 

La nation française est parfaitement disposée pour cette 
réforme. Accoutumée de longue main à des gênes de tonte 
sorte et à de lourdes charges^ elle est peu exigeante ; elle 
attendra dix ans l'achèvement de l'édifice^ pourvu que 
chaque année l'édifice s'élève d'un étage. La tradition n'y 
est pas contraire : ôtez de l'ancienne monarchie la distinc- 
tion des castes et les droits féodaux ; la France, avec ses 
États de province, ses droits coutumiers et ses bourgeoisies, 
n'est plus qu'une vaste confédération, le roi de France un 
président fédéral. C'est la lutte révolutionnaire qui nous 
a donné la centralisation. Sous ce régime, l'Égalité s'est 
soutenue, au moins dans les mœurs; la Liberté s'est 
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progressivement amoindrie. Au point de vue géogra- 
phique, le pays n'offre pas moins de facilités : parfaite- 
ment groupé et délimité dans sa circonscription générale, 
d'une merveilleuse aptitude à l'unité, on ne Ta que trop 
vu, il convient non moins heureusement à la fédéra- 
tion par l'indépendance de ses bassins, dont les eaux se 
versent dans trois mers. C'est aux provinces à faire les pre- 
mières entendre leurs voix. Paris, de capitale devenant 
ville fédérale, n'a rien à perdre dans cette transformation; 
il y trouverait, au contraire, une nouvelle et meilleure 
existence! L^absorption qu'il exerce sur la province le con- 
gestionne, si j'ose ainsi dire : moins chargé, moins apo- 
plectique, Paris serait plus libre, gagnerait et rendrait da- 
vantage. La richesse et l'activité des provinces assurant k 
ses produits un débouché supérieur à celui de toutes les 
Amériques, il recouvrerait en affaires réelles tout ce qu'il 
aurait perdu par la diminution du parasitisme ; la fortune 
de ses habitants et leur sécurité ne connaîtraient plus d'in- 
termittences. 

Quel que sôit le pouvoir chargé des destinées de la 
France, j^ose le dire, il n'y a plus pour lui d'autre politique 
i suivre, pas d'autre voie de salut, pas d'autre idée. Qu'il 
donne donc le signal des fédérations européennes; qu'il 
s'en fasse l'allié, le chef et le modèle^ et sa gloire sera 
d^autant plus grande, qu*elle couronnera toutes les gloires» 
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